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C O M P T E  R E N D U  I N T É G R A L  

PRÉSIDENCE DE MME ISABELLE DEBRÉ 

vice-présidente 

Secrétaires : 
M. Serge Larcher, 

M. Philippe Nachbar. 

Mme la présidente. La séance est ouverte. 

(La séance est ouverte à quatorze heures trente.) 

1 

PROCÈS-VERBAL 

Mme la présidente. Le compte rendu analytique de la 
précédente séance a été distribué. 

Il n’y a pas d’observation ?… 

Le procès-verbal est adopté sous les réserves d’usage. 

2 

MISE AU POINT AU SUJET D’UN VOTE 

Mme la présidente. La parole est à M. Cédric Perrin. 
M. Cédric Perrin. Madame la présidente, lors du scrutin no 

42 sur l’amendement no 119, à l’article 6 G du projet de loi 
relatif à la transparence, à la lutte contre la corruption et à la 
modernisation de la vie économique, j’ai été inscrit comme 
ayant voté contre, alors que je souhaitais voter pour. 

Mme la présidente. Acte est donné de cette mise au point, 
mon cher collègue. Elle sera publiée au Journal officiel et 
figurera dans l’analyse politique du scrutin. 

3 

DEMANDE DE CRÉATION D’UNE MISSION 
D’INFORMATION 

Mme la présidente. Par lettre en date du 7 novembre 2016, 
M. François Zocchetto, président du groupe UDI-UC, a 
informé M. le président du Sénat que son groupe 
demande, en application de l’article 6 bis du règlement, la 
création d’une mission d’information sur la thématique : 
« Démocratie représentative, démocratie participative, 
démocratie paritaire : comment décider avec efficacité et 
légitimité en France en 2017 ». 

La conférence des présidents sera saisie de cette demande 
lors de sa prochaine réunion. 

4 

DEMANDE D’INSCRIPTION À L’ORDRE DU 
JOUR D’UNE PROPOSITION DE 

RÉSOLUTION 

Mme la présidente. En application de l’article 50 ter de 
notre règlement, j’informe le Sénat que M. Jean-Claude 
Lenoir, président de la commission des affaires économiques, 
a demandé, le 8 novembre 2016, l’inscription à l’ordre du 
jour de la proposition de résolution no 107, présentée en 
application de l’article 34-1 de la Constitution, en faveur 
de la réduction des normes applicables à l’agriculture, et 
déposée le 8 novembre 2016. 

Cette demande a été communiquée au Gouvernement 
dans la perspective de la prochaine réunion de notre confé-
rence des présidents qui se tiendra le 16 novembre 2016. 

5 

FIN DE LA MISSION TEMPORAIRE D’UN 
SÉNATEUR 

Mme la présidente. Par lettre en date du 7 novembre 2016, 
M. le Premier ministre a annoncé la fin, à compter du 
18 novembre 2016, de la mission temporaire sur les préco-
nisations susceptibles d’améliorer l’accès du public à la diffu-
sion d’événements sportifs d’importance majeure et le 
renforcement médiatique de disciplines sportives ou de prati-
ques émergentes confiée à M. David Assouline, sénateur de 
Paris, auprès de Mme Audrey Azoulay, ministre de la culture 
et de la communication, M. Patrick Kanner, ministre de la 
ville, de la jeunesse et des sports, et M. Thierry Braillard, 
secrétaire d’État chargé des sports, dans le cadre de l’article   
L.O. 297 du code électoral. 

Acte est donné de cette communication. 

6 

DÉPÔT D’UN DOCUMENT 

Mme la présidente. M. le président du Sénat a reçu de 
M. le Premier ministre l’avenant no 4 à la convention du 
27 juillet 2010 entre l’État et l’Agence nationale de la 
recherche, relative au programme d’investissements 
d’avenir, action « Valorisation – Instituts Carnot ». 

Acte est donné du dépôt de ce document. 

Il a été transmis à la commission des finances, à la commis-
sion des affaires économiques ainsi qu’à celle de la culture. 
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7 

CONVENTIONS INTERNATIONALES 

Adoption en procédure d’examen simplifié de sept projets 
de loi dans les textes de la commission 

Mme la présidente. L’ordre du jour appelle l’examen de 
sept projets de loi tendant à autoriser la ratification ou 
l’approbation de conventions internationales. 

Pour ces sept projets de loi, la conférence des présidents a 
retenu la procédure d’examen simplifié. 

Je vais donc les mettre successivement aux voix. 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE 
LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE ET LE 

GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE 
D'AUTRICHE RELATIF AU STATUT 

JURIDIQUE DES PERSONNELS DE L'ARMÉE 
FÉDÉRALE AUTRICHIENNE AU COURS DE 

LEUR SÉJOUR DANS LA COLLECTIVITÉ 
TERRITORIALE FRANÇAISE DE GUYANE 

Article unique 

Est autorisée l'approbation de l'accord entre le Gouverne-
ment de la République française et le Gouvernement de la 
République d'Autriche relatif au statut juridique des person-
nels de l'armée fédérale autrichienne au cours de leur séjour 
dans la collectivité territoriale française de Guyane, signé à 
Paris le 4 mars 2015, et dont le texte est annexé à la présente 
loi. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l’article unique consti-
tuant l’ensemble du projet de loi, adopté par l’Assemblée 
nationale, autorisant l’approbation de l’accord entre le 
Gouvernement de la République française et le Gouverne-
ment de la République d’Autriche relatif au statut juridique 
des personnels de l’armée fédérale autrichienne au cours de 
leur séjour dans la collectivité territoriale française de Guyane 
(projet no 863 [2015-2016], texte de la commission no 26, 
rapport no 25). 

La commission des affaires étrangères, de la défense et des 
forces armées est favorable à l’adoption de ce texte. 

(Le projet de loi est adopté définitivement.) 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE 
LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE ET LE 

GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DU 
PANAMA RELATIF AUX SERVICES AÉRIENS 

Article unique 

Est autorisée l'approbation de l'accord entre le Gouverne-
ment de la République française et le Gouvernement de la 
République du Panama relatif aux services aériens (ensemble 
deux annexes), signé à Paris le 26 juillet 2013, et dont le texte 
est annexé à la présente loi. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l’article unique consti-
tuant l’ensemble du projet de loi autorisant l’approbation de 
l’accord entre le Gouvernement de la République française et 
le Gouvernement de la République du Panama relatif aux 
services aériens (projet no 260 [2014-2015], texte de la 
commission no 95, rapport no 92). 

La commission des affaires étrangères, de la défense et des 
forces armées est favorable à l’adoption de ce texte. 

(Le projet de loi est adopté.) 

ACCORD RELATIF AUX SERVICES DE 
TRANSPORT AÉRIEN ENTRE LE 

GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE ET LE GOUVERNEMENT DE LA 
RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE DU CONGO 

Article unique 

Est autorisée l'approbation de l'accord relatif aux services 
de transport aérien entre le Gouvernement de la République 
française et le Gouvernement de la République démocratique 
du Congo (ensemble une annexe), signé à Kinshasa le 
27 novembre 2013, et dont le texte est annexé à la 
présente loi. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l’article unique consti-
tuant l’ensemble du projet de loi autorisant l’approbation de 
l’accord relatif aux services de transport aérien entre le 
Gouvernement de la République française et le Gouverne-
ment de la République démocratique du Congo (projet no  

242 [2014-2015], texte de la commission no 94, rapport no 

92). 

La commission des affaires étrangères, de la défense et des 
forces armées est favorable à l’adoption de ce texte. 

(Le projet de loi est adopté.) 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE 
LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE ET LE 

GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DU 
CONGO RELATIF AUX SERVICES AÉRIENS 

Article unique 

Est autorisée l'approbation de l'accord entre le Gouverne-
ment de la République française et le Gouvernement de la 
République du Congo relatif aux services aériens (ensemble 
une annexe), signé à Brazzaville le 29 novembre 2013, et 
dont le texte est annexé à la présente loi. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l’article unique consti-
tuant l’ensemble du projet de loi autorisant l’approbation de 
l’accord entre le Gouvernement de la République française et 
le Gouvernement de la République du Congo relatif aux 
services aériens (projet no 241 [2014-2015], texte de la 
commission no 93, rapport no 92). 

La commission des affaires étrangères, de la défense et des 
forces armées est favorable à l’adoption de ce texte. 

(Le projet de loi est adopté.) 
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CONVENTION D'ENTRAIDE JUDICIAIRE 
EN MATIÈRE PÉNALE ENTRE LE 

GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE ET LE GOUVERNEMENT DE 

LA RÉPUBLIQUE DU COSTA RICA 

Article unique 

Est autorisée l'approbation de la convention d'entraide 
judiciaire en matière pénale entre le Gouvernement de la 
République française et le Gouvernement de la République 
du Costa Rica, signée à Paris le 4 novembre 2013, et dont le 
texte est annexé à la présente loi. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l’article unique consti-
tuant l’ensemble du projet de loi autorisant l’approbation de 
la convention d’entraide judiciaire en matière pénale entre le 
Gouvernement de la République française et le Gouverne-
ment de la République du Costa Rica (projet no 131 [2014- 
2015], texte de la commission no 90, rapport no 88). 

La commission des affaires étrangères, de la défense et des 
forces armées est favorable à l’adoption de ce texte. 

(Le projet de loi est adopté.) 

CONVENTION D'EXTRADITION 
ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE ET LE 
GOUVERNEMENT DE LA 

RÉPUBLIQUE DU COSTA RICA 

Article unique 

Est autorisée l'approbation de la convention d'extradition 
entre le Gouvernement de la République française et le 
Gouvernement de la République du Costa Rica, signée à 
Paris le 4 novembre 2013, et dont le texte est annexé à la 
présente loi. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l’article unique consti-
tuant l’ensemble du projet de loi autorisant l’approbation de 
la convention d’extradition entre le Gouvernement de la 
République française et le Gouvernement de la République 
du Costa Rica (projet no 130 [2014-2015], texte de la 
commission no 89, rapport no 88). 

La commission des affaires étrangères, de la défense et des 
forces armées est favorable à l’adoption de ce texte. 

(Le projet de loi est adopté.) 

CONVENTION D'ENTRAIDE JUDICIAIRE 
EN MATIÈRE PÉNALE ENTRE LE 

GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE 
FRANÇAISE ET LE GOUVERNEMENT DE 

L'UNION DES COMORES 

Article unique 

Est autorisée l'approbation de la convention d'entraide 
judiciaire en matière pénale entre le Gouvernement de la 
République française et le Gouvernement de l'Union des 
Comores, signée à Moroni le 13 février 2014, et dont le 
texte est annexé à la présente loi. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l’article unique consti-
tuant l’ensemble du projet de loi autorisant l’approbation de 
la convention d’entraide judiciaire en matière pénale entre le 

Gouvernement de la République française et le Gouverne-
ment de l’Union des Comores (projet no 221 [2014-2015], 
texte de la commission no 91, rapport no 88). 

La commission des affaires étrangères, de la défense et des 
forces armées est favorable à l’adoption de ce texte. 

(Le projet de loi est adopté.) 

8 

STATUT DE PARIS ET AMÉNAGEMENT 
MÉTROPOLITAIN 

Suite de la discussion en procédure accélérée et adoption 
d’un projet de loi dans le texte de la commission modifié 

Mme la présidente. L’ordre du jour appelle la suite de la 
discussion du projet de loi, après engagement de la procédure 
accélérée, relatif au statut de Paris et à l’aménagement métro-
politain (projet no 815 [2015-2016], texte de la commission 
no 83, rapport no 82). 

Dans la discussion du texte de la commission, nous en 
sommes parvenus au titre II. 

TITRE II 

AMÉNAGEMENT, TRANSPORTS ET 
ENVIRONNEMENT 

Chapitre Ier 

AMÉLIORER ET DÉVELOPPER LES OUTILS 
POUR ACCÉLÉRER LA RÉALISATION DES 

OPÉRATIONS D’AMÉNAGEMENT 

Articles additionnels avant l’article 33 

Mme la présidente. L'amendement no 74, présenté par 
MM. Favier et P. Laurent, Mmes Assassi, Cukierman et 
les membres du groupe communiste républicain et citoyen, 
est ainsi libellé : 

Avant l’article 33 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – Les 1°, 2° et 3° du VI de l’article 231 ter du code 
général des impôts sont remplacés par quatre alinéas ainsi 
rédigés : 

« 1° Première circonscription : les communes des 
Hauts-de-Seine (hors communes bénéficiaires du 
Fonds de solidarité des communes de la région d’Ile- 
de-France) et dans les 1er, 2e, 3e, 4e, 5e, 6e, 7e, 8e, 9e, 15e, 
16e, et 17e arrondissements de Paris ; 

« 2° Deuxième circonscription : les 10e, 11e, 12e, 13e,  
14e, 18e, 19e et 20e arrondissements de Paris ; 

« 3° Troisième circonscription : les communes de 
l’unité urbaine de Paris telle que délimitée par arrêté 
conjoint des ministres chargés de l’économie et du 
budget autres que Paris et les communes du département 
des Hauts-de-Seine ; 
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« 4° Quatrième circonscription : les autres communes 
de la région d’Ile-de-France ainsi que celles éligibles à la 
dotation de solidarité urbaine et de cohésion sociale et au 
Fonds de solidarité des communes de la région d’Ile-de- 
France. » 

II. – Le code de l’urbanisme est ainsi modifié : 

1° Au début du II de l’article L. 520-7 sont insérés les 
mots : « Dans la 3ème et la 4ème circonscription, » ; 

2° La seconde ligne du tableau constituant le second 
alinéa du 1° du II de l’article L. 520-8 est ainsi rédigée :  

1500 250 50 0  

III. – La perte de recettes résultant pour les collecti-
vités territoriales du I est compensée, à due concurrence, 
par une majoration de la dotation globale de fonction-
nement et, corrélativement pour l'État, par la création 
d'une taxe additionnelle aux droits prévus aux 
articles 575 et 575 A du code général des impôts. 

La parole est à M. Christian Favier. 

M. Christian Favier. Le déséquilibre habitat-emploi entre 
l’est et l’ouest de l’Île-de-France ne s’est jamais autant aggravé 
qu’aujourd’hui. Ce constat, qui va complètement à 
l’encontre des objectifs du SDRIF, le schéma directeur de 
la région d’Île-de-France, ne fait malheureusement aucun 
doute. Comment pourrions-nous donc débattre du présent 
projet de loi, qui comprend plusieurs articles concernant 
l’aménagement de l’Île-de-France, sans tenir compte de 
cette réalité catastrophique ? 

Nous le savons, la localisation de l’immobilier de bureaux 
joue un rôle majeur dans cette dynamique. Or les chiffres 
révélés récemment, au milieu de cette année, sont éloquents : 
entre 2007 et 2016, soit sur près de dix ans, les Hauts-de- 
Seine ont concentré pas moins de 42 % de la construction de 
bureaux en Île-de-France, et la Seine-et-Marne à peine 1 % 
– 6,5 millions de mètres carrés d’un côté, 150 000 de l’autre. 
Nous assistons, dans les Hauts-de-Seine, à un véritable raz- 
de-marée, alors que, dans le même temps, les villes nouvelles, 
en particulier Marne-la-Vallée et Évry, se vident de leurs 
bureaux, qui deviennent obsolètes. Cette évolution est 
catastrophique pour l’équilibre habitat-emploi et pour 
certains réseaux structurants de transports, comme les 
RER A et D. 

À l’évidence, la réforme de la taxe relative à la création de 
bureaux qui date de la fin de l’année 2015 n’a pas encore eu 
d’effets, les chiffres des six premiers mois de 2016 étant 
d’ailleurs caricaturaux. Nous l’avions dit : une réforme 
beaucoup plus ambitieuse est nécessaire pour arrêter ce raz- 
de-marée de bureaux dans les Hauts-de-Seine qui déséqui-
libre complètement la région capitale. 

Le présent amendement vise à proposer une telle réforme, 
absolument indispensable si nous voulons sauver l’emploi 
dans l’agglomération, ne pas abandonner la Seine-et-Marne 
ni le Val-de-Marne et développer l’emploi dans l’est franci-
lien. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 

M. Mathieu Darnaud, rapporteur de la commission des lois 
constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, du règle-
ment et d'administration générale. Cet amendement tend à 

réformer la taxe sur les bureaux en Île-de-France, en 
modifiant le périmètre des circonscriptions ainsi que le 
tarif demandé au mètre carré. 

Un amendement similaire a précédemment été repoussé 
par le Sénat lors de l’examen du projet de loi de finances 
pour 2016. J’ajoute que cette taxe a déjà fait l’objet d’une 
réforme substantielle dans la loi de finances rectificative 
pour 2015, avec une tentative de rééquilibrage entre les diffé-
rentes circonscriptions. 

Enfin, pour reprendre les arguments présentés par M. le 
rapporteur général de la commission des finances à ce propos, 
je m’interroge sur le caractère particulièrement dissuasif du 
tarif proposé pour la première circonscription : la taxe au 
mètre carré passerait de 400 à 1 500 euros, ce qui semble 
très élevé. 

La commission émet donc un avis défavorable sur cet 
amendement. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Emmanuelle Cosse, ministre du logement et de 

l'habitat durable. Monsieur le sénateur Favier, vous posez 
une question importante, qui est celle du rééquilibrage, 
dans la zone francilienne, des emplacements d’activité écono-
mique. Ce sujet a occupé fortement les élus de cette région 
dans le cadre de l’élaboration du schéma directeur ; comme 
vous le savez, il relève de plein droit de la loi de finances. 

Le Gouvernement émet par conséquent un avis défavorable 
sur cet amendement. 

Par ailleurs, monsieur Favier, la redevance pour création de 
locaux à usage de bureaux, de locaux commerciaux et de 
locaux de stockage, qui est une taxe d’urbanisme, a fait 
l’objet d’un groupe de travail interministériel piloté par la 
région d’Île-de-France en 2014 et 2015. Ce groupe de travail 
a conduit à l’introduction de mesures d’urgence dans la loi de 
finances rectificative pour 2014. Nous devons désormais, me 
semble-t-il, nous donner le temps d’évaluer si les mesures 
adoptées en 2014 et 2015 permettent de renforcer le rééqui-
librage tout en conservant l’attractivité des pôles. 

Enfin, au-delà du problème que vous soulevez, les projets 
en cours dans la région d’Île-de-France, avec la construction 
de nouvelles lignes de transport, seront l’occasion de 
poursuivre ce débat sur le rééquilibrage de l’activité écono-
mique. À ce stade, néanmoins, il ne me semble pas opportun 
de modifier le régime fiscal actuellement applicable. 

Mme la présidente. La parole est à M. Christian Favier, 
pour explication de vote. 

M. Christian Favier. Madame la ministre, j’ai bien entendu 
vos arguments pour repousser notre proposition. 

Nous avions noté qu’une première réforme était intervenue 
fin 2015 : effectivement, le délai est un peu court pour juger 
de ses effets. Mais si cette réforme a eu lieu, je dois dire que 
nous n’y sommes pas pour rien : nous sommes fortement 
intervenus dans ce sens ! Or nous constatons bien que, 
aujourd’hui, le déséquilibre continue de s’aggraver, de 
façon très inquiétante, entre l’ouest et l’est parisien. 

Quand bien même, demain, nous mettrons en place ce 
réseau de transports que nous avons également appelé de nos 
vœux, il sera nécessaire non seulement de faciliter les dépla-
cements entre domicile et travail, mais aussi, évidemment, de 
rapprocher l’emploi des lieux d’habitation. Cela passe par des 
mesures volontaristes permettant réellement un tel rééquili-
brage. 
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Nous souhaitons donc que l’est parisien puisse bénéficier, 
en la matière, de mesures encore plus fortes. Il s’agit non pas 
évidemment d’empêcher des entreprises de s’installer dans les 
Hauts-de-Seine ou dans l’ouest parisien, si elles le souhaitent, 
mais de créer les conditions d’une attractivité plus impor-
tante de l’est. La modification de la taxe relative aux bureaux 
peut être un outil incitant les entreprises à s’installer à l’est 
plutôt que systématiquement à l’ouest. 

Quant au réseau du Grand Paris Express, certes, de 
nombreux bureaux seront très certainement créés autour 
des futures gares, mais il est également possible que nous 
assistions à la reproduction du phénomène que nous 
cherchons à combattre : le risque est que devant la 
probable surcapacité d’offres, les implantations s’effectuent 
vers l’ouest parisien plutôt que vers l’est. 

Mme la présidente. La parole est à M. Hervé Marseille, 
pour explication de vote. 

M. Hervé Marseille. Il est de bon ton de taper systémati-
quement sur les Hauts-de-Seine : ça permet de meubler le 
temps ! Mais la dynamique que vous venez de décrire, mon 
cher collègue, profite aux villes de Gennevilliers et de 
Nanterre ! 

En outre, la CVAE, la cotisation sur la valeur ajoutée des 
entreprises, c’est-à-dire l’ancienne taxe professionnelle, est 
désormais perçue par la métropole, et non plus par le dépar-
tement, encore moins par les communes. 

Il faudrait également revoir les dispositifs de péréquation : 
on ne peut pas à la fois prélever et soustraire ! Il s’agit d’un 
problème global. Je constate par ailleurs, mon cher collègue, 
que vous ne parlez pas non plus des villes de Seine-Saint- 
Denis. Or n’oublions pas que le produit de la CVAE dont 
bénéficie ce département est supérieur à celui des Hauts-de- 
Seine. 

Si nous voulons nous engager dans ce genre de débats, il 
nous faut en tout cas une vision globale du dispositif. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement no 74. 
(L'amendement n'est pas adopté.) 
Mme la présidente. L'amendement no 76 rectifié, présenté 

par MM. P. Laurent et Favier, Mmes Assassi, Cukierman et 
les membres du groupe communiste républicain et citoyen, 
est ainsi libellé : 

Avant l'article 33 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 
La seconde ligne du tableau du troisième alinéa du 2 

du V de l’article 1599 quater C du code général des 
impôts est ainsi rédigée :  

«  

14,81 € 4,84 € 1,22 € 

».  

La parole est à M. Christian Favier. 
M. Christian Favier. Le développement de la pratique du 

vélo dans nos villes est essentiel pour faire reculer la part 
modale de la voiture et également pour réduire la pollution 
de l’air. Il s’agit sans doute de la politique de santé publique 
la plus efficace, tant pour réduire la pollution atmosphérique, 
qui cause, rappelons-le, plus de 6 000 décès anticipés chaque 
année en Île-de-France, dont une bonne part à Paris, que 

pour faire reculer la véritable épidémie de surpoids et 
d’obésité que connaît notre région. Nous devrions donc 
consacrer toujours plus de moyens au développement du 
vélo, en particulier des aménagements cyclables. 

Or force est de constater que le contrat de plan État-région 
2015-2020 ne comprend pratiquement aucun moyen pour le 
développement des circulations douces. Il s’agit d’un recul 
historique, sachant que, grâce au financement des contrats 
d’axe Mobilien, des moyens y ont été consacrés par le passé. 

Dans le même temps – c’est une bonne chose –, les trans-
ports publics bénéficient de plusieurs recettes dédiées affec-
tées à la SGP, la Société du Grand Paris, et à la région. Il y a 
donc urgence à ce que le vélo, en Île-de-France, fasse lui aussi 
l’objet d’une recette spécifique ; à défaut, les objectifs de 
réalisation d’un réseau cyclable structurant de 4 400 kilomè-
tres et de résorption des 100 grandes coupures urbaines 
prévus pour 2020 ne seront atteints, au mieux, que dans 
vingt ou trente ans. 

Nous proposons d’utiliser comme recette un levier fiscal 
particulièrement vertueux, en augmentant la taxe sur les 
surfaces de stationnement qui touche en particulier les 
parkings des grandes entreprises de bureaux et des hypermar-
chés, soit de véritables aspirateurs à voitures en ville. Le 
Gouvernement, à la suite d’une proposition des élus commu-
nistes, avait procédé en 2014 à la création de cette taxe, dont 
le rôle est de contribuer au financement des transports 
publics franciliens. 

Il s’agissait d’une très bonne décision en faveur du trans-
port public ; mes chers collègues, nous vous proposons d’en 
prendre une similaire pour les aménagements cyclables. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Mathieu Darnaud, rapporteur. Cet amendement tend à 

augmenter très sensiblement le montant de la taxe sur les 
surfaces de stationnement. À titre d’exemple, ce montant 
passerait, à Paris et dans les Hauts-de-Seine, de 4,18 à 
14,81 euros le mètre carré, soit une augmentation de plus 
de 250 %. 

Par cohérence avec les avis précédemment émis, la commis-
sion est donc défavorable à cet amendement. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Emmanuelle Cosse, ministre. Monsieur le sénateur 

Favier, nous n’avons pas la même lecture du contrat de plan 
État-région 2015-2020. Évidemment, nous pouvons 
toujours faire davantage pour développer les mobilités 
douces, mais, comme vous le savez, cela ressortit également 
aux départements, notamment pour les arbitrages qu’ils effec-
tuent entre le financement de la route et celui d’autres infra-
structures. 

Surtout, aujourd’hui, le problème n’est pas tant celui des 
moyens dédiés à l’aménagement de pistes cyclables supplé-
mentaires que celui – vous le dites d’ailleurs vous-même – 
du développement, à l’échelle francilienne, d’un véritable 
réseau utilisable, lequel pourrait par ailleurs être un outil 
touristique très important, comme l’ont montré un grand 
nombre de régions qui ont développé leur territoire par la 
promotion des mobilités douces. 

Quoi qu’il en soit, il me semble que ce n’est pas en 
augmentant la taxe en cause que nous favoriserons le dévelop-
pement des aménagements. Un tel développement passera 
plutôt par une mobilisation des collectivités locales, qui, en la 
matière, doivent s’engager au premier chef. 
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Le Gouvernement émet donc un avis défavorable sur cet 
amendement. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement no 

76 rectifié. 

(L'amendement n'est pas adopté.) 
Mme la présidente. L'amendement no 77 rectifié, présenté 

par MM. P. Laurent et Favier, Mmes Assassi, Cukierman et 
les membres du groupe communiste républicain et citoyen, 
est ainsi libellé : 

Avant l'article 33 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 
I. – L’article 232 du code général des impôts est 

complété par un paragraphe ainsi rédigé : 

« … – Sans préjudice des IV et VIII, les communes 
visées au I peuvent, par une délibération prise dans les 
conditions prévues à l’article 1639 A bis, majorer les taux 
d’imposition prévus au IV dans la limite de 25 % pour la 
première année d’imposition et dans la limite de 50 % à 
compter de la deuxième année d’imposition. » 

II. – Par dérogation à l’article 1639 A bis du code 
général des impôts, les communes visées au I de 
l’article 232 du même code peuvent délibérer jusqu’au 
28 février 2017 pour moduler à compter de 2017 les 
taux prévus au IV du même article. 

La parole est à M. Bernard Vera. 
M. Bernard Vera. On compte 100 000 logements vacants à 

Paris, où des dizaines de milliers de personnes dorment dans 
la rue, et alors même que 100 000 personnes sont hébergées 
chaque nuit, en Île-de-France, dans les centres d’héberge-
ment. Comment pouvons-nous tolérer ce scandale de 
dizaines de milliers de logements vides, situés pour la 
plupart au cœur de Paris, alors que tant de personnes subis-
sent le froid et le dénuement ? 

Mes chers collègues, vous le savez bien, les morts de la rue 
se comptent par milliers chaque année. Nous pouvons et 
nous devons inciter les propriétaires de ces logements vides 
à louer ou à vendre ceux-ci. 

Il existe un outil fiscal pour cela : la taxe sur les logements 
vacants. Mais ses taux sont beaucoup trop bas : 12,5 % de la 
valeur locative cadastrale la première année d’imposition, et 
25 % à compter de la deuxième année. Les propriétaires de 
logements vacants, en Île-de-France, paient donc, après deux 
ans de vacance, nettement moins que de nombreux proprié-
taires de logements occupés qui s’acquittent de la taxe d’habi-
tation, dont le taux excède souvent 25 %. 

En période de pénurie de logements aggravée, il nous faut 
rectifier ce déséquilibre. Nous suggérons de le faire en 
portant ces taux, respectivement, à 25 et à 50 %. Cela 
permettrait d’inciter les propriétaires à louer ou à vendre 
leur logement, et ainsi d’augmenter l’offre de logements à 
Paris et en Île-de-France. 

La réforme que nous proposons est de simple bon sens : 
comme le demande à juste titre la Fondation Abbé Pierre à 
l’occasion de sa nouvelle campagne, #OnAttendQuoi pour 
s’attaquer à la crise du logement ? Avec cette mesure, nous 
pouvons le faire de façon simple, efficace, et sans que cela 
coûte un sou à l’État. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 

M. Mathieu Darnaud, rapporteur. Nous retrouvons l’état 
d’esprit qui présidait à la défense des amendements précé-
dents : là encore, il s’agit d’augmenter une taxe et de revenir 
sur les positions du Sénat, un amendement similaire ayant 
déjà été rejeté lors de l’examen du projet de loi de finances 
pour 2016. 

Il existe aujourd’hui une taxe sur les logements vacants, 
dont le taux s’élève à 12,5 % la première année et à 25 % à 
compter de la deuxième année. Il s’agirait de majorer de 
nouveau ces taux, en les portant à 25 et à 50 %. 

Or, comme le soulignait le rapporteur général de la 
commission des finances, « la taxe, dont les taux sont déjà 
élevés, ne résoudra pas la question de la vacance. Nous 
sommes non pas pour une fiscalité punitive, mais pour 
une fiscalité incitative. » 

La commission émet donc un avis défavorable sur cet 
amendement. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Emmanuelle Cosse, ministre. Monsieur le sénateur, le 

problème que vous soulevez est évidemment extrêmement 
important. C’est pour cette raison que, en 2013, la taxe sur 
les logements vacants a considérablement évolué, avec l’élar-
gissement de son périmètre d’application et l’augmentation 
des taux applicables. 

Il faut dire les choses telles qu’elles sont : aujourd’hui, les 
communes n’appliquent même pas le taux maximal appli-
cable ! Pour que nous puissions juger de l’efficacité de cette 
taxe et en évaluer les effets sur le marché locatif, il faudrait 
d’abord, me semble-t-il, que l’ensemble des territoires 
concernés l’utilise totalement. 

Nous comprenons très bien, monsieur le sénateur, la 
vocation que vous voulez donner à cette taxe, à savoir 
pousser les propriétaires à remettre les logements sur le 
marché locatif. Mais la difficulté de votre proposition, qui 
consiste à passer vraiment, en la matière, à la vitesse 
supérieure, est que le taux de la taxe sur les logements 
vacants deviendrait supérieur à celui de la taxe d’habitation. 

Le risque, alors, est bien identifié : il est que ces logements 
soient immédiatement déclarés comme résidences secon-
daires, sortant ainsi du champ de la réglementation applicable 
aux logements vacants. Nous n’y arriverons donc pas de cette 
façon ! Par conséquent, nous ne trouvons pas opportune la 
modification des taux que vous proposez. 

Pour autant, monsieur le sénateur, je profite de la discus-
sion de votre amendement pour rappeler que nous ne restons 
pas inactifs sur ce sujet. 

D’une part, comme je l’ai dit, nous devons inciter 
l’ensemble des communes à utiliser les moyens fiscaux qui 
leur sont donnés – de ce point de vue, le travail de conviction 
est loin d’être terminé. 

D’autre part, la mobilisation du parc vacant est une préoc-
cupation très importante du Gouvernement et de mon 
ministère ; nous avons réuni la semaine dernière, pour la 
première fois, en lien avec les associations d’élus, un réseau 
national des collectivités mobilisées contre les logements 
vacants qui réunit des territoires de toutes tailles, de zones 
urbaines, périurbaines et rurales, afin que les participants 
discutent ensemble des moyens développés à l’échelon local 
et des interactions avec les moyens nationaux. Je pense 
notamment à la réhabilitation de logements en liaison avec 
l’ANAH, l’Agence nationale de l’habitat, ou à l’utilisation du 
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dispositif fiscal Malraux dans le cas de biens classés qui 
doivent nous permettre d’extraire un grand nombre de 
logements du parc vacant. 

Il existe enfin un sujet sur lequel, très clairement, nous 
devons progresser – j’ai commencé à ouvrir ce débat avec 
l’administration concernée : il faut que le fichier transmis aux 
collectivités soit plus rapidement mis à jour, afin notamment 
que ces dernières puissent agir en direction des propriétaires 
de logements vacants sans avoir à contacter ceux qui ont déjà 
été, une première fois, et pour de bonnes raisons, exonérés de 
cette taxe. 

Aujourd’hui, le fichier dont nous disposons manque de 
précision. Notre objectif est de travailler, dans de nombreuses 
villes, sur des logements dont la vacance dure depuis deux 
voire trois ans, autrement dit sur les cas de vacance « dure ». 

Il arrive que de tels logements soient détenus par des 
propriétaires publics, mais ils le sont essentiellement par 
des propriétaires privés. Nous devons tâcher de comprendre 
avec eux pour quelles raisons ils décident de ne pas mettre sur 
le marché ces logements. S’agit-il de raisons d’indivision, 
d’indécence ou d’insalubrité, de travaux de réhabilitation à 
mener ? 

Quoi qu’il en soit, la priorité – c’est le sens du lancement 
de notre réseau national – est de développer une action très 
forte autour de cette taxe. Il nous faut donc avant tout, 
aujourd’hui, donner une effectivité aux mesures existantes. 
Cela ne préjuge en rien du fait que nous devrons peut-être 
aussi, à l’avenir, rediscuter de la fiscalité en général, afin 
d’inciter davantage encore à la mise sur le marché locatif 
de ces logements. En effet, monsieur le sénateur, vous avez 
raison : nous en avons absolument besoin ! 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement no 77 
rectifié. 

(L'amendement n'est pas adopté.) 

Article 33 

1 L’article L. 213-6 du code de l’urbanisme est 
complété par un alinéa ainsi rédigé : 

2 « Lorsqu’un bien fait l’objet d’une expropriation pour 
cause d’utilité publique sur le fondement d’une déclara-
tion d’utilité publique intervenue à une date à laquelle le 
bien était soumis, en application de l’article L. 212-2, au 
droit de préemption applicable dans le périmètre d’une 
zone d’aménagement différé, la date de référence prévue 
à l’article L. 322-2 du code de l’expropriation pour cause 
d’utilité publique est celle prévue au a de l’article L. 213- 
4 du présent code. En cas de prorogation de la déclara-
tion d’utilité publique, cette date est déterminée en appli-
cation de l’article L. 322-2 du code de l’expropriation 
pour cause d’utilité publique. » 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'article 33. 
(L'article 33 est adopté.) 

Article 34 
(Non modifié) 

1 Le code de l’urbanisme est ainsi modifié : 
2 1° L’article L. 321-3 est ainsi modifié : 
3 a) Après les mots : « à acquérir » sont insérés les mots : 

« ou céder » ; 

4 b) Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

5 « Les délibérations du conseil d’administration et du 
bureau, relatives à la création de filiales et aux acquisi-
tions ou cessions de participations, sont soumises à la 
seule approbation du préfet. » ; 

6 2° L’article L. 321-16 est ainsi modifié : 

7 a) Après les mots : « à acquérir » sont insérés les mots : 
« ou céder » ; 

8 b) Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

9 « Les délibérations du conseil d’administration et du 
bureau, relatives à ces créations de filiales et à ces acqui-
sitions ou cessions de participations, sont soumises à la 
seule approbation du préfet. » ; 

10 3° L’article L. 321-30 est ainsi modifié : 

11 a) Après les mots : « à acquérir » sont insérés les mots : 
« ou céder » ; 

12 b) Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

13 « Les délibérations du conseil d’administration, 
relatives à ces créations de filiales et à ces acquisitions 
ou cessions de participations, sont soumises à la seule 
approbation du préfet. » – (Adopté.) 

Article 35 

1 Le chapitre Ier du titre II du livre III du code de 
l’urbanisme est complété par une section 5 ainsi rédigée : 

2                « Section 5 

3 « Dispositions particulières à la mutualisation des 
moyens entre établissements publics 

4 « Art. L. 321-41. – Les statuts d’un établissement 
public mentionné au présent chapitre peuvent prévoir 
qu’il recourt, pour l’exercice de tout ou partie de ses 
compétences, aux moyens d’un autre établissement 
public mentionné au présent chapitre. Une convention 
ou, à défaut, des dispositions arrêtées par les autorités de 
tutelle, déterminent les modalités et les conditions finan-
cières du recours à ces moyens. L’établissement qui 
fournit ces moyens les facture aux coûts complets. 

5 « Les statuts de ces établissements peuvent également 
prévoir qu’ils ont le même directeur général ou que le 
directeur général adjoint ou délégué de l’établissement 
qui fournit les moyens mentionnés dans la convention est 
directeur général de l’établissement qui a recours à ces 
moyens. 

6 « Lorsque la mise en œuvre de ces dispositions par des 
établissements publics déjà existants implique un trans-
fert préalable obligatoire de moyens, les conditions du 
transfert de tout ou partie du personnel, des biens 
immobiliers et mobiliers, des contrats, des créances et 
des droits et obligations d’un établissement au profit 
d’un autre qui lui fournit ensuite ces moyens selon les 
modalités prévues au premier alinéa sont déterminés par 
décret en Conseil d’État. Ce transfert s’effectue à titre 
gratuit et ne donne lieu ni à versement de la contribution 
prévue à l’article 879 du code général des impôts ni à la 
perception d’impôts, de droits ou de taxes de quelque 
nature que ce soit. » 
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Mme la présidente. L'amendement no 60, présenté par 
MM. Favier et P. Laurent, Mmes Assassi, Cukierman et 
les membres du groupe communiste républicain et citoyen, 
est ainsi libellé : 

Alinéa 4, deuxième phrase 

Rédiger ainsi cette phrase : 
Une convention, approuvée par les conseils d’adminis-

tration respectifs des établissements concernés, déter-
mine les modalités et les conditions financières du 
recours à ces moyens. 

La parole est à M. Christian Favier. 

M. Christian Favier. En vue de faire avancer l’aménagement 
métropolitain, le projet de loi entend favoriser la coopération 
entre établissements publics dits « de l’État ». À cette fin, il est 
prévu de mutualiser les moyens, un établissement recourant, 
pour exercer ses compétences, aux moyens d’un autre. 

Nous savons que ce texte doit permettre, à bref délai, de 
concrétiser le projet de fédération entre Grand Paris Aména-
gement et l’établissement public d’aménagement Orly- 
Rungis-Seine Amont, agissant dans le Val-de-Marne, projet 
qui fait l’objet d’un accord de principe entre le Gouverne-
ment et les élus du territoire. 

Les conditions de cette mutualisation doivent être définies 
par une convention. Celle-ci doit en principe être approuvée 
par les conseils d’administration respectifs des deux établis-
sements, mais nous pensons qu’il vaut mieux que cette préci-
sion figure dans la loi. 

Dans le texte déposé par le Gouvernement, il est ajouté 
que, à défaut d’accord, ces dispositions seraient arrêtées par 
les autorités de tutelle. Permettre ainsi une intervention 
unilatérale de l’État dans un processus défini comme une 
mutualisation revient à y introduire une dimension quelque 
peu autoritaire, contradictoire avec les intentions déclarées et 
s’écartant des engagements pris. 

Je rappelle que la création, le développement et le finan-
cement de l’établissement public d’aménagement Orly- 
Rungis-Seine Amont ont fait l’objet d’un partenariat dans 
lequel les collectivités se sont très largement impliquées. 

Les actifs ainsi constitués sont un bien commun. Cela 
rendrait inacceptable la détermination unilatérale par l’État 
des valeurs transférées et des règles de facturation. 

Nous proposons donc la suppression de la mention : « ou, 
à défaut des dispositions arrêtées par les autorités de tutelle » 
au sein de l’article 35. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 

M. Mathieu Darnaud, rapporteur. Christian Favier a déposé 
plusieurs amendements sur l’article 35, relatif à la mutuali-
sation des moyens entre établissements publics d’aménage-
ment, ou EPA, et établissements publics fonciers, ou EPF. 

Je salue cette initiative, fondée sur l’expérience de l’EPA 
Orly-Rungis-Seine Amont. Mais il convient également de 
nous assurer de l’efficacité de l’article 35. 

Dans le texte du Gouvernement, la mutualisation des 
moyens est décidée par une convention entre les EPA et 
EPF. À défaut d’accord, l’État pourrait arrêter lui-même 
cette mutualisation. 

L’amendement 60 tend à imposer l’accord obligatoire des 
EPA et des EPF concernés sans possibilité pour l’État d’arbi-
trer. J’ai une réserve : une telle mesure pourrait bloquer le 
mouvement de mutualisation des ressources entre EPA et 
EPF, un mouvement qu’il faut pourtant encourager. 

Pour autant, connaissant l’expérience et l’expertise de 
M. Favier sur le sujet, j’émets un avis de sagesse sur cet 
amendement. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

Mme Emmanuelle Cosse, ministre. Les amendements de 
M. Favier sur l’article 35 portent sur les modalités de consul-
tation lors de la prise des décrets de transfert des moyens 
entre EPA ou EPF, et avant la conclusion de la convention 
entre établissements réglant les modalités de mutualisation de 
leurs moyens. 

L’article 35 prévoit effectivement la possibilité de regrou-
pements de moyens entre EPF et EPA. Cela répond à un 
objectif de modernisation et de rationalisation des outils 
d’aménagement de l’État. 

Si une telle mesure a été insérée dans le projet de loi, c’est 
parce qu’elle est déjà mise en œuvre, notamment dans le 
cadre de la création de l’EPF régional et du regroupement 
de Grand Paris Aménagement et de l’EPA Plaine de France. 
Une telle démarche est le fait de l’initiative commune de 
l’État et des territoires, qui ont cherché à avoir des outils plus 
efficients en matière d’aménagement. 

Par ailleurs, le Gouvernement a souhaité insérer une autre 
forme de rapprochement dans la loi, en permettant qu’un 
établissement public puisse avoir recours, pour l’exercice de 
tout ou partie de ses compétences, aux moyens d’un autre 
établissement. Cela permet de mutualiser des moyens techni-
ques et humains sans remettre en cause l’autonomie des 
établissements, qui conservent chacun, je le rappelle, leur 
personnalité morale et leur organe délibérant. 

Il s’agit donc bien d’une mutualisation de moyens techni-
ques, pas parce que l’État l’imposerait, mais sur la base d’une 
discussion entre ces établissements publics. 

Ce que le texte prévoit trouvera une première application 
dans la démarche actuelle de rapprochement entre 
Grand Paris Aménagement et l’EPA Orly-Rungis-Seine 
Amont. 

Les différents amendements de M. Favier concernent soit 
la détermination des modalités financières, soit les différentes 
conventions. Nous souhaitons évidemment conserver le 
dispositif prévu. Il ne s’agit pas d’imposer un carcan à ces 
établissements. Nous cherchons, notamment pour ce qui 
concerne mon domaine de compétences, à doter les terri-
toires d’EPA permettant de répondre aux défis d’aménage-
ment de la région. 

C’est comme cela que le système fonctionne très bien sur la 
zone d’Orly-Rungis. C’est aussi comme cela que nous 
pourrons aménager l’ensemble des gares autour des diffé-
rentes lignes de métro à venir. 

Nous voulons assouplir les modalités de fonctionnement. 
Mais, mesdames, messieurs les sénateurs, nous avons prévu 
un certain nombre de garanties pour que vos établissements, 
notamment celui d’Orly-Rungis-Seine Amont, soient sauve-
gardés. 
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Le Gouvernement sollicite donc le retrait de l’ensemble des 
amendements déposés sur l’article 35. Le dispositif prévu 
dans le projet de loi permet, me semble-t-il, de répondre 
aux questions que vous soulevez, monsieur Favier. 

Mme la présidente. La parole est à M. Christian Favier, 
pour explication de vote. 

M. Christian Favier. J’ai bien entendu vos explications, 
madame la ministre. 

Pour autant, en l’espèce, nous parlons d’un rapprochement 
des EPA avec Grand Paris Aménagement pour essayer de 
dynamiser l’aménagement du territoire en Île-de-France. 

L’établissement public Orly-Rungis-Seine Amont ne 
s’oppose pas à un tel rapprochement. Simplement, il 
souhaite non une absorption, mais une fédération, donc 
une mutualisation avec Grand Paris Aménagement. 

Dans ce cadre, nous désirons que les modalités de mise en 
œuvre de la fédération tiennent compte d’une telle particu-
larité. Si l’établissement public foncier Plaine de France est 
bien absorbé au sein de Grand Paris Aménagement, pour 
l’EPA Orly-Rungis-Seine Amont, il s’agit d’une mutualisa-
tion, d’une fédération. 

En tant qu’élus, nous voulons avoir un certain nombre de 
garanties, notamment sur les décisions qui devraient être 
prises après consultation des conseils d’administration respec-
tifs de Grand Paris Aménagement ou de l’établissement 
public, sur la nomination du directeur, ou encore sur 
d’autres aspects. 

C’est l’objet de nos différents amendements concernant 
l’article 35. Ils visent non à remettre en cause le processus 
de travail en commun avec Grand Paris Aménagement, mais 
à garantir que les projets d’aménagement sur lesquels les élus 
locaux travaillent seront parfaitement respectés, y compris 
dans le cadre de la mutualisation 

Cela étant, je considère que les amendements nos 63, 
62 rectifié et 61 sont défendus. 

Mme la présidente. L'amendement no 63, présenté par 
MM. Favier et P. Laurent, Mmes Assassi, Cukierman et 
les membres du groupe communiste républicain et citoyen, 
est ainsi libellé : 

Alinéa 5 

Rédiger ainsi cet alinéa : 
« Les directeurs généraux respectifs de chacun des 

établissements concernés sont nommés et exercent 
leurs fonctions dans les conditions définies par les lois 
et règlements en vigueur. La convention établie au titre 
du premier alinéa du présent article définit les modalités 
d’exercice de leur coopération. 

L'amendement no 62 rectifié, présenté par MM. Favier et 
P. Laurent, Mmes Assassi, Cukierman et les membres du 
groupe communiste républicain et citoyen, est ainsi libellé : 

Alinéa 6, première phrase 

Compléter cette phrase par les mots : 
pris après avis des conseils d’administration des établis-

sements concernés 

L'amendement no 61, présenté par MM. Favier et 
P. Laurent, Mmes Assassi, Cukierman et les membres du 
groupe communiste républicain et citoyen, est ainsi libellé : 

Alinéa 6, première phrase 

Compléter cette phrase par les mots : 

pris après avis des collectivités territoriales concernées 
au titre des périmètres respectifs des établissements 

Ces amendements ont été précédemment défendus. 

Quel est l’avis de la commission ? 
M. Mathieu Darnaud, rapporteur. La commission, qui 

confirme son avis de sagesse sur l’amendement no 60, émet 
un avis défavorable sur l’amendement no 63 et un avis 
favorable sur l’amendement no 62 rectifié. 

Par ailleurs, elle considère que l’amendement no 61 serait 
satisfait par l’adoption de l’amendement no 62 rectifié. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Emmanuelle Cosse, ministre. Le Gouvernement 

souhaite le retrait de ces différents amendements. 
Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement no 60. 
(L'amendement est adopté.) 
Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement no 63. 
(L'amendement n'est pas adopté.) 
Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement no 

62 rectifié. 

(L'amendement est adopté.) 
Mme la présidente. Monsieur Favier, l'amendement no 61 

est-il maintenu ? 
M. Christian Favier. Non, je le retire, madame la présidente. 
Mme la présidente. L'amendement no 61 est retiré. 
Je mets aux voix l’article 35, modifié. 

(L'article 35 est adopté.) 

Articles additionnels après l’article 35 

Mme la présidente. L'amendement no 145, présenté par le 
Gouvernement, est ainsi libellé : 

Après l’article 35 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – L’établissement public Campus Condorcet est un 
établissement public national de coopération à caractère 
administratif qui rassemble les établissements d’enseigne-
ment supérieur et les organismes de recherche, publics et 
privés, qui ont regroupé tout ou partie de leurs activités 
et de leurs moyens sur le campus de sciences humaines et 
sociales dénommé « Campus Condorcet ». 

L’établissement public Campus Condorcet, placé sous 
la tutelle conjointe des ministres chargés de l’enseigne-
ment supérieur et de la recherche a pour mission 
d’assurer la réalisation et le fonctionnement du 
Campus Condorcet. 

À cette fin, il coordonne la programmation et la réali-
sation du campus. Il réalise des acquisitions et opérations 
foncières et immobilières. Il assure pour le compte de 
l’État, dans le respect des règles de la commande 
publique, la conception et la réalisation de constructions 
et d’équipements nécessaires à l’exercice de ses missions. 
Il assure l’exploitation, la gestion, la promotion et la 
valorisation du Campus Condorcet. 
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Les articles L. 719-14 et L. 762-2 du code de l’éduca-
tion sont applicables à l’établissement public Campus 
Condorcet. 

II. – L’établissement public Campus Condorcet a 
également pour missions de : 

1° Collecter, enrichir, valoriser, mettre à disposition et 
conserver des ressources documentaires ; 

2° Soutenir et faciliter les activités de recherche et de 
formation de ses membres, notamment à l’échelle 
européenne et internationale ; soutenir et faciliter 
d’autres activités de recherche et de formation ; 

3° Soutenir et faciliter l’innovation, notamment 
numérique, et la valorisation de la recherche ; 

4° Contribuer à la diffusion des savoirs et de la culture 
scientifique ; 

5° Soutenir et faciliter la vie étudiante et développer la 
vie de campus ; 

6° Assurer la mise en œuvre d’activités et de projets qui 
lui sont confiés par tout ou partie de ses membres 
notamment en matière scientifique ; 

7° Participer à l’élaboration de la stratégie nationale de 
recherche définie à l’article L. 111-6 du code de la 
recherche et de la stratégie nationale de l’enseignement 
supérieur définie à l’article L. 123-1 du code de l’éduca-
tion. 

III. – L’établissement public Campus Condorcet est 
administré par un conseil d’administration, qui déter-
mine sa politique, approuve son budget et en contrôle 
l’exécution. Le conseil d’administration est assisté par un 
conseil scientifique. 

Le conseil d’administration comprend : 

1° Des représentants en nombre égal des établisse-
ments et organismes membres de l’établissement ; 

2° Des représentants des collectivités territoriales sur le 
territoire desquelles est implanté l’établissement ; 

3° Des représentants des enseignants-chercheurs, 
enseignants, chercheurs exerçant leurs fonctions dans 
l’établissement ou dans l’un des membres de l’établisse-
ment ; 

4° Des représentants des autres personnels exerçant 
leurs fonctions dans l’établissement ou dans l’un des 
membres de l’établissement ; 

5° Des représentants des étudiants qui suivent une 
formation dans l’un des établissements membres ; 

6° Des personnalités qualifiées désignées par le prési-
dent de l’établissement après avis des autres membres du 
conseil. 

Les membres mentionnés aux 1° , 2° et 6° représentent 
au moins les deux tiers de l’effectif du conseil. 

Le conseil scientifique est composé de représentants 
des membres de l’établissement et de personnalités quali-
fiées françaises et étrangères. 

L’établissement public Campus Condorcet est dirigé 
par un président, élu par le conseil d’administration 
parmi les administrateurs, sur proposition des 
membres de l’établissement. Le président préside le 

conseil d’administration. Il est assisté par un bureau 
qu’il préside et qui est composé des représentants des 
membres de l’établissement siégeant au conseil d’admi-
nistration. 

IV. – Les ressources de l’établissement public Campus 
Condorcet comprennent les contributions des 
organismes et des établissements qui en sont membres 
et toutes les recettes autorisées par les lois et règlements. 

L’État lui attribue, pour l’accomplissement de ses 
missions, des équipements, des personnels et des crédits. 

L’article L. 719-9 du code de l’éducation est applicable 
à l’établissement public Campus Condorcet. 

V. – Un décret détermine la liste initiale de ses 
membres, les modalités de représentation des membres 
dans les conseils, les modalités de désignation des person-
nalités qualifiées ainsi que les conditions d’organisation 
et de fonctionnement de l’établissement. Il précise les 
compétences que celui-ci peut exercer par délégation de 
ses membres. 

VI. – Les biens, droits et obligations de l’établissement 
public de coopération scientifique « Campus Condorcet » 
sont transférés à l’établissement public Campus 
Condorcet dès sa création. Ce transfert est réalisé à 
titre gratuit et ne donne lieu au paiement d’aucun 
droit, indemnité, taxe ou contribution prévue à 
l’article 879 du code général des impôts. 

La parole est à Mme la ministre. 
Mme Emmanuelle Cosse, ministre. Cet amendement vise à 

insérer un article additionnel dans le projet de loi, afin de 
donner un statut pérenne à l’établissement public de coopé-
ration scientifique Condorcet. 

Aux termes de la loi du 22 juillet 2013 relative à l’ensei-
gnement supérieur et à la recherche, cet EPCS ne pouvait 
continuer à être régi par les dispositions du code de la 
recherche que pendant cinq ans, soit jusqu’au 22 juillet 2018. 

L’EPCS ayant signé le 15 mars dernier un contrat de 
partenariat d’une durée de vingt-cinq ans, il est nécessaire 
de prévoir la forme de l’établissement qui lui succèdera, afin 
de garantir le cocontractant et ses prêteurs. 

Par ailleurs, afin de crédibiliser la réalisation d’une seconde 
phase du campus Condorcet sur les fonciers acquis dans le 
nord parisien, il est également important de disposer d’un tel 
opérateur au bénéfice des sciences humaines et sociales, afin 
de faire un campus dans la ville, au niveau des standards 
internationaux en la matière. 

Outre ces missions immobilières, l’établissement public 
aura vocation à participer directement à la coopération scien-
tifique entre les établissements d’enseignement supérieur et 
de recherche et les organismes de recherche présents sur le 
campus, qui sera créé à Aubervilliers et à Paris. 

Cet amendement tend donc à pérenniser le statut juridique 
de l’établissement public. Il a par ailleurs pour objet de 
renvoyer la mise en place de ces instances de gouvernance 
à un décret simple. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Mathieu Darnaud, rapporteur. Cet amendement vise à 

préciser le statut juridique de l’établissement public Campus 
Condorcet d’Aubervilliers. J’avoue avoir cherché longtemps 
le lien avec l’objet du texte. 
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M. Pierre-Yves Collombat. Un lien géographique ? 
(Sourires.) 

M. Mathieu Darnaud, rapporteur. Peut-être, monsieur 
Collombat… (Nouveaux sourires.) 

Certes, cet établissement public a des compétences 
d’aménagement. Mais il s’agit surtout d’un établissement à 
visée scientifique. 

Aussi, sans prononcer l’irrecevabilité sur cet amendement, 
j’en sollicite le retrait, faute de quoi l’avis de la commission 
sera défavorable. 

Il ne serait pas de bonne législation de revoir en intégralité 
le régime juridique d’un établissement scientifique dans un 
texte concernant le droit des collectivités territoriales. Cet 
amendement n’a fait l’objet d’aucune étude d’impact, et je 
n’ai pas pu mener les auditions nécessaires, puisqu’il n’a été 
déposé que lundi en fin d’après-midi. 

Mme la présidente. La parole est à Mme Évelyne Yonnet, 
pour explication de vote. 

Mme Évelyne Yonnet. Avec Jean-Marc Bonnisseau, 
nouveau président de Campus Condorcet, nous nous réjouis-
sons que le Gouvernement ait saisi l’occasion du présent 
projet de loi pour proposer une modification pérenne du 
statut de ce nouvel établissement. 

Je le rappelle, le site accueillera le plus grand campus en 
sciences humaines d’Europe, avec 15 000 étudiants et 
chercheurs, ainsi que l’une des plus grandes bibliothèques 
universitaires d’Europe, avec 1 300 places de lecture et un 
million de documents répartis aujourd’hui sur cinquante 
bibliothèques. 

À l’origine, le projet était lié au nécessaire déménagement 
de l’École des hautes études en sciences sociales, l’EHESS, du 
boulevard Raspail ; sa direction avait évoqué les terrains 
d’une friche industrielle à Aubervilliers. À la fin du mois 
d’octobre 2007, une partie des chercheurs ayant exprimé 
quelques réticences, Jacques Salvator et moi-même avions 
publié dans le journal Le Monde une tribune intitulée 
Citoyens chercheurs, bienvenue à Aubervilliers ! 

Le plan Campus de 2008 avait été soutenu par Valérie 
Pécresse, alors ministre de l’enseignement supérieur et de la 
recherche, et impulsé par Jacques Salvator, à l’époque maire 
d’Aubervilliers, sur sa ville. Je profite de l’occasion pour 
remercier une nouvelle fois M. Jean-Claude Waquet, 
ancien président du campus, et M. Thierry Mandon, secré-
taire d'État chargé de l'enseignement supérieur et de la 
recherche, d’avoir souligné la forte implication de ces deux 
personnalités politiques dans un tel projet, notamment dans 
leur discours du 15 mars dernier. 

Depuis 2007, nous ne nous pouvons que nous féliciter du 
chemin parcouru : l’adjonction à l’EHESS du Centre 
national de la recherche scientifique, ou CNRS, de l’École 
nationale des chartes, de l’École pratique des hautes études, 
ou EPHE, de l’Institut national des études démographiques 
et des universités Paris I, Paris VIII et Paris XIII, puis 
l’université Paris III, ou encore l’évolution des structures 
juridiques de la fondation de coopération scientifique 
Campus Condorcet à l’établissement public, en passant par 
l’association de préfiguration. 

Une telle pérennité, que l’amendement gouvernemental 
vise à consacrer dans la loi, marque la fin de ces étapes et 
le début de la sécurité juridique. Le cadre législatif peut 
paraître très impersonnel ; il s’agit aussi du statut de la 

centaine de salariés du campus, notamment des personnels 
transférés au campus pour la bibliothèque, qui ouvrira ses 
portes en 2019. 

Cependant, des questions demeurent, notamment sur le 
financement de la deuxième tranche, qui est aujourd'hui 
située porte de la Chapelle. Qu’en est-il, madame la 
ministre ? Avons-nous les garanties quant à la libération des 
terrains, afin de respecter le calendrier déjà retenu ? 

Mme la présidente. La parole est à Mme Brigitte Gonthier- 
Maurin, pour explication de vote. 

Mme Brigitte Gonthier-Maurin. Nous nous sommes inter-
rogés sur l’attitude à adopter face à cet amendement. 

Sur la forme, son dépôt impromptu ne nous a pas laissé 
beaucoup de temps pour l’examiner. La réponse de la 
commission de la culture, que j’ai interrogée ce matin, 
était vraiment minimaliste. 

Sur le fond, si nous partageons évidemment l’objectif de 
valorisation des sciences humaines et sociales, nous avons, 
vous le savez, mes chers collègues, des réticences quant au 
mouvement actuel de fusions-restructurations. 

Mais notre inquiétude principale concerne le financement, 
qui relèvera d’un partenariat public-privé, pour 600 millions 
d’euros, soit le budget d’environ six universités de taille 
moyenne, et d’une intervention de l’État, pour 
450 millions d’euros. 

Nous souhaiterions avoir plus de recul. Nous craignons la 
mise en place d’un enseignement supérieur à deux vitesses, 
alors que l’on affirme partout, notamment dans la stratégie 
nationale de l’enseignement supérieur, que l’ambition est au 
contraire d’élever le niveau de connaissances et de qualifica-
tions pour toutes et tous, dans un objectif non seulement 
économique, mais aussi anthropologique, comme l’a indiqué 
M. Mandon la semaine dernière. 

Par conséquent, nous nous abstiendrons lors du vote du 
présent amendement. 

Mme la présidente. La parole est à M. Philippe Dallier, 
pour explication de vote. 

M. Philippe Dallier. Je comprends la frustration de M. le 
rapporteur s’agissant des conditions dans lesquelles nous 
avons été saisis de cet amendement. 

Et comme le lien avec l’objet du projet de loi tient, en effet, 
avant tout à la géographie, ma position sera aussi motivée par 
des considérations géographiques. 

À mes yeux, un tel projet est important pour la Seine- 
Saint-Denis. Rappelons-nous combien Valérie Pécresse a eu 
du mal à l’imposer ! Chère Évelyne Yonnet, l’hostilité de 
certains enseignants-chercheurs à l’idée de traverser le 
périphérique allait tout de même au-delà de légères 
« réticences » ! (Mme Évelyne Yonnet acquiesce.) Il a fallu 
que Valérie Pécresse insiste beaucoup. 

Si nous n’adoptons pas un tel dispositif aujourd'hui, quand 
le ferons-nous ? C’est toute la question. 

Je comprends les interrogations de mes collègues commu-
nistes sur le financement. Mais la décision est prise, et le 
projet est sur les rails ! Je souhaite donc – je me tourne vers 
mes collègues du groupe Les Républicains – que nous 
adoptions cet amendement, faute de quoi nous repartirions 
pour des mois d’incertitude, au risque de porter préjudice à 
ce beau projet. 
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Mme la présidente. La parole est à M. Jean-Pierre Sueur, 
pour explication de vote. 

M. Jean-Pierre Sueur. Je veux soutenir cet amendement. 
Je le précise d’abord, ce soutien ne signifie pas que j’aurais 

brusquement changé d’avis sur les partenariats public-privé, 
qui présentent beaucoup d’inconvénients. Mais comme je 
me suis largement exprimé à cet égard au cours de séances 
précédentes, je me contenterai de cette simple mention. 

Nous pouvons, certes, avoir des réticences quant à la procé-
dure. Mais, chers collègues et amis, nous sommes habitués à 
cela… 

Voyons plutôt le fond. En l’occurrence, je partage 
vraiment les propos de Mme Yonnet et de M. Dallier. 

D’abord, il y a un symbole fort. Lorsque les Archives 
nationales ont été déplacées dans la Seine-Saint-Denis, que 
n’avons-nous entendu ? Certains discours étaient franche-
ment inacceptables. 

Il est très important qu’existe un établissement de 
recherche de haut niveau comme celui qui va être créé 
dans ce grand département de la Seine-Saint-Denis. 

Par ailleurs, on nous rappelle suffisamment que la multi-
plicité de nos établissements – grandes écoles, univer-
sités… – pénalise notre pays dans les classements 
internationaux. 

En l’occurrence, il s’agit de faire un grand campus des 
sciences humaines et sociales. 

Mme Esther Benbassa. Ce n’est pas exactement cela ! 
M. Jean-Pierre Sueur. Vous aurez l’occasion de vous 

exprimer, ma chère collègue ! 

Ce grand campus des sciences humaines et sociales accueil-
lera l’École pratique des hautes études en sciences sociales, 
dont chacun connaît la qualité, éminente, l’EPHE, des 
laboratoires du CNRS, l’INED, grand institut mondiale-
ment connu en matière de démographie, l’École des 
chartes et des parties des universités de Paris I, Paris III, 
Paris VIII et Paris XIII. 

Ce projet est porteur pour l’enseignement supérieur, pour 
la recherche et pour un aménagement du territoire universi-
taire juste et équilibré en Île-de-France. Mon groupe le 
soutient donc sans réserve. 

Mme la présidente. La parole est à Mme Esther Benbassa, 
pour explication de vote. 

Mme Esther Benbassa. Je voudrais d’abord faire une recti-
fication : l’École pratique des hautes études et l’EPHE, c’est 
la même chose ! 

Je suis enseignante à l’EPHE. Le projet n’est tout de même 
pas exactement celui qui est décrit. Il n’y aura pas 
d’étudiants ; ceux-ci continueront de suivre leurs enseigne-
ments à Paris. Ce sont les centres de recherche qui seront 
installés sur le campus. 

Le projet n’est évidemment pas à rejeter en soi. Mais il ne 
faudrait pas non plus dépouiller Paris. (Exclamations sur les 
travées du groupe socialiste et républicain et du groupe 
Les Républicains.) 

M. Jean-Pierre Caffet. Une future candidate aux élections à 
Paris ? (Sourires sur les mêmes travées.) 

M. Philippe Dallier. Ça doit être ça ! (Mêmes mouvements.) 

Mme Esther Benbassa. Me permettez-vous de continuer, 
mes chers collègues ? Je vous donne le point de vue des gens 
qui travaillent dans ce dont nous parlons actuellement. Le 
projet n’a pas été très bien reçu par les enseignants- 
chercheurs. (Marques d’ironie et brouhaha sur les travées du 
groupe socialiste et républicain et du groupe Les Républicains.) 

Certes, le centre sera très important, grâce à la bibliothèque 
et aux centres de recherche, qui sont à l’étroit à Paris. Mais les 
enseignements continueront dans un premier temps à être 
assurés à Paris, qui est aussi un centre universitaire. 

Je vais m’abstenir. Je n’ai rien contre ce projet,… 
M. Philippe Dallier. Ah ! Nous voilà rassurés ! (Sourires sur les 

travées du groupe Les Républicains.) 
Mme Esther Benbassa. … mais je voulais simplement faire 

une rectification : ne parlez pas des milliers d’étudiants qui 
seront sur le site ; il n’y a pas de place ! 

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 
M. Mathieu Darnaud, rapporteur. Comme je l’ai indiqué, 

notre difficulté a tenu au manque d’éléments suffisants sur ce 
dossier. 

Je suis ravi que Philippe Dallier ait pu nous éclairer. En 
revanche, je suis frustré que Jean-Pierre Sueur ne nous ait pas 
fait part ce matin, en commission, des éléments ô combien 
intéressants qu’il vient de développer. L’avis de la commis-
sion est enrichi par ces contributions. 

M. Jean-Pierre Caffet. Elle est donc désormais favorable à 
l’amendement ? 

M. Mathieu Darnaud, rapporteur. Certes, rien ne contrevient 
à un changement d’avis. Mais rien ne prouve non plus que 
l’établissement ne pourrait pas être rattaché à un établisse-
ment public actuel, le pouvoir réglementaire étant alors 
compétent, comme ce fut d’ailleurs le cas pour l’école d’ingé-
nieurs ParisTech. 

Toutefois, compte tenu des éléments qui viennent d’être 
évoqués, j’émets, au nom de la commission, un avis de 
sagesse sur cet amendement. 

Mme Évelyne Yonnet. Merci ! 
M. Jean-Pierre Sueur. Monsieur le rapporteur, je salue cette 

évolution, qui, je n’en doute pas, en appellera d’autres ! 
(Sourires.) 

M. Mathieu Darnaud, rapporteur. C’est pour cela qu’il ne 
faut pas parler que des métropoles ; n’hésitez pas à nous 
apporter votre contribution aussi sur d’autres sujets, 
monsieur Sueur ! 

Mme la présidente. La parole est à Mme la ministre. 
Mme Emmanuelle Cosse, ministre. Je remercie M. le 

rapporteur de son évolution. J’en conviens, il aurait effecti-
vement été préférable de déposer cet amendement plus tôt. 

Le lien avec le projet de loi n’est pas seulement géogra-
phique. Nous parlons d’une immense zone d’aménagement. 
Faut-il rappeler ce que Campus Condorcet représente en 
termes de mètres carrés à aménager ? La zone est extrême-
ment complexe, ferroviaire, industrielle… L’enjeu d’aména-
gement est énorme. 

Nous avons effectivement besoin de stabilité juridique 
pour l’établissement. Le Campus Condorcet est un projet 
extrêmement important non seulement pour la Seine-Saint- 
Denis – M. Dallier l’a rappelé –, mais aussi pour l’ensemble 
de l’Île-de-France. 
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Songeons en effet au réseau de transports qui va irriguer 
une grande partie de la région autour du campus. Il s’agit 
aussi de donner à la recherche en sciences humaines des 
locaux à la hauteur des attentes, y compris internationales, 
en la matière. Et nous avons besoin de la bibliothèque, non 
seulement pour le rayonnement international, mais aussi tout 
simplement pour que les étudiants et les chercheurs bénéfi-
cient de tels moyens pour y travailler. 

Permettez-moi de faire un peu d’histoire, quitte à m’éloi-
gner un instant de mes fonctions de ministre du logement. 

Le projet a été voulu par Jean-Paul Huchon, Valérie 
Pécresse et Jacques Salvator, avant que les communautés 
scientifiques s’y attellent. 

Puis, tous les élus de la Seine-Saint-Denis se sont mobilisés, 
voyant dans ce projet une occasion de faire en sorte que la 
Seine-Saint-Denis ne reste pas un territoire pauvre, dépourvu 
d’équipements universitaires ou culturels. Cette démarche va 
d’ailleurs de pair avec le projet très important de logements 
étudiants que, je l’espère, nous pourrons mettre en œuvre 
dans le cadre de la candidature de Paris aux jeux Olympi-
ques. 

Puisque vous m’interrogez sur le financement, mesdames, 
messieurs les sénateurs, je vous renvoie au contrat de plan 
État-région 2015-2020, voire au précédent contrat de plan 
État-région, où des crédits avaient déjà été inscrits. Ce volet 
avait été voté à l’unanimité des élus du conseil régional de 
l’Île-de-France lorsque celui-ci avait été saisi. 

Je vous prie de nous excuser si les conditions dans 
lesquelles vous avez été saisis de cet amendement vous ont 
froissés. Mais nous avons véritablement besoin de cette stabi-
lité juridique pour assurer la pérennité du projet pour les 
vingt-cinq prochaines années. 

M. Jean-Louis Carrère. On va le voter ! 
Mme Emmanuelle Cosse, ministre. Vous m’avez par ailleurs 

interrogée sur la deuxième tranche. 

Les fonciers qui doivent être libérés le seront. Aujourd'hui, 
ils sont effectivement utilisés de manière intercalaire. Mais 
c’est ce que nous essayons de faire sur l’ensemble des grands 
projets. 

Il faut le dire très clairement, la réussite du projet est 
nécessaire pour tout le monde, qu’il s’agisse de l’État, des 
communautés scientifiques et des collectivités territoriales. 
Donnons-nous donc les moyens d’agir ! 

Certes, demeure la question du financement des dernières 
tranches. Il y a une interrogation générale sur les partenariats 
public-privé en France. Mais nous devons aussi réfléchir aux 
moyens de doter notre pays de structures de recherche au 
niveau de nos communautés scientifiques. (Mme Évelyne 
Yonnet applaudit.) 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement no 145. 

(L'amendement est adopté.) 
Mme la présidente. En conséquence, un article additionnel 

ainsi rédigé est inséré dans le projet de loi, après l'article 35. 

L'amendement no 147 rectifié, présenté par le Gouverne-
ment, est ainsi libellé : 

Après l’article 35 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Après l’article L. 143-2 du code rural et de la pêche 
maritime, il est inséré un article L. 143-2-1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 143-2-1. – À titre expérimental, pendant une 
durée de trois ans à compter de l’entrée en vigueur de la 
présente loi, la société d’aménagement foncier et 
d’établissement rural d’Île-de-France est autorisée à 
préempter, en cas d’aliénation à titre onéreux des 
parcelles en nature réelle de bois ou classées en nature 
de bois et forêt au cadastre, d’une superficie totale 
inférieure à 3 hectares et situées dans les zones délimitées 
par un document d’urbanisme mentionnées au premier 
alinéa de l’article L. 143-1, lorsque l’exercice de ce droit a 
pour objet la protection et la mise en valeur de la forêt 
desdites parcelles. Ce droit de préemption ne peut 
primer les droits de préemption et de préférence 
prévus aux articles L. 331-19, L. 331-22 et L. 331-23 
du code forestier. 

« La préemption prévue à l’alinéa précédent s’applique 
également aux aliénations à titre gratuit, dans les condi-
tions définies à l’article L. 143-16 du présent code. 

« À l’issue de cette période de trois ans, le Gouverne-
ment adresse un rapport d’évaluation au Parlement. » 

La parole est à Mme la ministre. 
Mme Emmanuelle Cosse, ministre. Cet amendement vise à 

autoriser, à titre expérimental pendant trois ans, la société 
d’aménagement foncier et d’établissement rural, ou SAFER, 
à exercer en Île-de-France son droit de préemption sur la 
vente de parcelles forestières d’une superficie pouvant aller 
jusqu’à trois hectares, afin d’améliorer la structure des 
propriétés forestières en les préservant du mitage, de la 
pression foncière ou de l’étalement urbain. 

Un amendement parlementaire en ce sens avait été 
présenté en commission, mais il avait été déclaré irrecevable, 
car il tendait à modifier le droit de préemption des SAFER. 
Le Gouvernement a donc repris cet amendement pour le 
proposer au vote du Sénat. 

L’enjeu est particulièrement fort dans la région d’Île-de- 
France où des secteurs ont besoin d’être protégés. Le Gouver-
nement souhaite par conséquent tenter cette expérimenta-
tion, notamment parce qu’il est apparu, après discussion avec 
la région, que l’Agence des espaces verts ne dispose pas du 
droit de préemption sur ce type de foncier. Voilà pourquoi il 
propose une expérimentation pour une durée de trois ans à 
l’issue de laquelle une évaluation sera réalisée. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Mathieu Darnaud, rapporteur. La commission émet un 

avis favorable. 
Une proposition similaire avait été défendue par nos collè-

gues Sophie Primas et Alain Richard au travers de deux 
amendements, déclarés irrecevables au titre de l’article 40 
de la Constitution. L’amendement proposé par le Gouverne-
ment permet, via les modifications indiquées par Mme la 
ministre, de traiter le problème et d’éviter l’écueil de l’irre-
cevabilité. 

Il s’agit de permettre, à titre expérimental, à la SAFER 
d’Île-de-France d’exercer son droit de préemption sur la 
vente de parcelles forestières d’une superficie inférieure à 
trois hectares. En l’état du droit, la SAFER peut seulement 
préempter les cessions ou donations d’espaces boisés d’une 
superficie inférieure à un demi-hectare en petite couronne et 
à un hectare en couronne parisienne. Il est pertinent d’élargir 
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le droit de préemption de cet organisme, ce qui permettrait 
de lutter contre le mitage des parcelles constaté en Île-de- 
France. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement no  

147 rectifié. 

(L'amendement est adopté.) 

Mme la présidente. En conséquence, un article additionnel 
ainsi rédigé est inséré dans le projet de loi, après l'article 35. 

Article 36 

1 I. – Le code de l’urbanisme est ainsi modifié : 
2 1° Le chapitre VII du titre II du livre III est ainsi 

rédigé : 
3                « CHAPITRE VII 
4 « Sociétés publiques locales d’aménagement et 

sociétés publiques locales d’aménagement d’intérêt 
national 

5                « Section 1 
6 « Dispositions communes 
7 « Art. L. 327-1. – Les sociétés publiques locales 

d’aménagement et les sociétés publiques locales d’aména-
gement d’intérêt national revêtent la forme de sociétés 
anonymes régies par le livre II du code de commerce. 

8 « Sous réserve du présent chapitre, elles sont soumises 
au titre II du livre V de la première partie du code général 
des collectivités territoriales. 

9 « Ces sociétés exercent leurs activités exclusivement 
pour le compte de leurs actionnaires et sur le territoire 
des collectivités territoriales et des groupements de collec-
tivités territoriales qui en sont membres. 

10 « Les sociétés publiques locales d’aménagement 
peuvent également exercer leurs activités pour le 
compte d’une société publique locale d’aménagement 
d’intérêt national sur laquelle au moins un de leurs 
membres exerce un contrôle analogue à celui qu’il 
exerce sur ses propres services. 

11 « Les sociétés publiques locales d’aménagement et les 
sociétés publiques locales d’aménagement d’intérêt 
national sont compétentes pour réaliser, outre toute 
opération d’aménagement prévue au dernier alinéa de 
l’article L. 327-2 ou au quatrième alinéa de 
l’article L. 327-3 du présent code, les opérations de 
requalification de copropriétés dégradées prévues à 
l’article L. 741-1 du code de la construction et de l’habi-
tation, réaliser des études préalables, procéder à toute 
acquisition et cession d’immeubles en application des 
articles L. 221-1 et L. 221-2 du présent code, procéder 
à toute opération de construction ou de réhabilitation 
immobilière en vue de la réalisation des objectifs énoncés 
à l’article L. 300-1, ou procéder à toute acquisition et 
cession de baux commerciaux, de fonds de commerce ou 
de fonds artisanaux dans les conditions prévues au 
chapitre IV du titre Ier du livre II. Elles peuvent 
exercer, par délégation de leurs titulaires, les droits de 
préemption et de priorité définis par le présent code et 
agir par voie d’expropriation dans les conditions fixées 
par des conventions conclues avec l’un de leurs membres. 

12                « Section 2 

13 « Règles applicables aux sociétés publiques locales 
d’aménagement 

14 « Art. L. 327-2. – Les collectivités territoriales et leurs 
groupements peuvent créer, dans le cadre des compé-
tences qui leur sont attribuées par la loi, des sociétés 
publiques locales d’aménagement dont ils détiennent la 
totalité du capital. 

15 « Une des collectivités territoriales ou un des groupe-
ments de collectivités territoriales participant à une 
société publique locale d’aménagement détient au 
moins la majorité des droits de vote. 

16 « Ces sociétés sont compétentes pour réaliser toute 
opération ou action d’aménagement au sens du présent 
code. 

17                « Section 3 

18 « Règles applicables aux sociétés publiques locales 
d’aménagement d’intérêt national 

19 « Art. L. 327-3. – L’État ou l’un de ses établissements 
publics mentionnés aux sections 2 et 3 du chapitre Ier du 
présent titre peut créer, avec au moins une collectivité 
territoriale ou un groupement de collectivités territo-
riales, une société publique locale d’aménagement 
d’intérêt national dont ils détiennent la totalité du 
capital. 

20 « La création d’une société publique locale d’aména-
gement d’intérêt national, l’acquisition ou la cession des 
participations dans une telle société par les établissements 
publics mentionnés aux mêmes sections 2 et 3 intervient 
dans les conditions prévues aux articles L. 321-16 
ou L. 321-30. 

21 « Les collectivités territoriales ou groupements de 
collectivités territoriales participant à une société 
publique locale d’aménagement d’intérêt national détien-
nent ensemble au moins la majorité du capital et des 
droits de vote de la société. Si une seule collectivité 
territoriale ou un seul groupement de collectivités terri-
toriales participe à une société publique locale d’aména-
gement d’intérêt national, cette collectivité ou ce 
groupement de collectivités détient seul au moins la 
majorité du capital et des droits de vote de la société. 

22 « Cette société est compétente pour organiser, réaliser 
ou contrôler toute opération ou action d’aménagement 
au sens du présent code relevant de la compétence de 
l’État ou de l’un de ses établissements publics mentionnés 
au premier alinéa du présent article ou de la compétence 
d’une collectivité territoriale ou d’un groupement de 
collectivités territoriales actionnaire, dans le cadre d’une 
opération d’intérêt national telle que définie à la section 3 
du chapitre II du titre préliminaire du livre Ier. 

23 « Le président du conseil d’administration ou du 
conseil de surveillance est un représentant d’une des 
collectivités territoriales ou d’un des groupements de 
collectivités territoriales actionnaires. 

24 « L’article L. 1541-3 du code général des collectivités 
territoriales s’applique à la ou aux collectivités territoriales 
ou au groupement de collectivités territoriales compétent 
actionnaire de la société publique locale d’aménagement 
d’intérêt national. » ; 
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25 2° Au dernier alinéa de l’article L. 350-1, après les 
mots : « société publique locale », sont insérés les mots : « 
ou société publique locale d’aménagement d’intérêt 
national » ; 

26 3° Le second alinéa de l’article L. 350-6 est ainsi 
rédigé : 

27 « Lorsque le contrat mentionné au présent titre le 
prévoit, une société publique locale mentionnée 
aux articles L. 327-2 du présent code ou L. 1531-1 du 
code général des collectivités territoriales, ou une société 
publique locale d’aménagement d’intérêt national 
mentionnée à l’article L. 327-3 du présent code, signa-
taire du contrat, peut réaliser certaines actions ou opéra-
tions d’aménagement ou certains projets d’infrastructure 
prévus au contrat, en application du 4° de l’article L. 350- 
3. Elle agit dans les conditions définies par les disposi-
tions qui la régissent. » 

28 II. – (Non modifié) Le troisième alinéa de 
l’article L. 1531-1 du code général des collectivités terri-
toriales est complété par une phrase ainsi rédigée : 

29 « Elles peuvent également exercer leurs activités pour 
le compte d’une société publique locale d’aménagement 
d’intérêt national sur laquelle au moins un de leurs 
membres exerce un contrôle analogue à celui qu’il 
exerce sur ses propres services. » 

30 III. – (Non modifié) Le III de l’article 1042 du code 
général des impôts est ainsi rédigé : 

31 « III. – Sous réserve du I de l’article 257, les acqui-
sitions faites, à l’amiable et à titre onéreux, des immeu-
bles domaniaux reconnus inutiles par le ministre de la 
défense et ayant bénéficié du dispositif prévu à l’article 67 
de la loi no 2008-1425 du 27 décembre 2008 de finances 
pour 2009, par des sociétés publiques locales créées en 
application de l’article L. 1531-1 du code général des 
collectivités territoriales, par des sociétés publiques 
locales d’aménagement créées en application de 
l’article L. 327-2 du code de l’urbanisme ou par des 
sociétés publiques locales d’aménagement d’intérêt 
national créées en application de l’article L. 327-3 du 
même code et qui agissent en tant que concessionnaire 
de l’opération d’aménagement ne donnent lieu à aucune 
perception au profit du Trésor public. » 

Mme la présidente. L'amendement no 114, présenté par le 
Gouvernement, est ainsi libellé : 

I. - Alinéa 21 

Rédiger ainsi cet alinéa : 

« Une des collectivités territoriales ou un des groupe-
ments de collectivités territoriales participant à une 
société publique locale d’aménagement d’intérêt 
national détient au moins 35 % du capital et des 
droits de vote de la société. 

II. - Alinéa 22 

Supprimer les mots : 

, dans le cadre d’une opération d’intérêt national telle 
que définie à la section 3 du chapitre II du titre préli-
minaire du livre Ier. 

III. - Alinéa 23 

Supprimer cet alinéa. 

La parole est à Mme la ministre. 
Mme Emmanuelle Cosse, ministre. Cet amendement a 

pour objet de rétablir dans le texte trois dispositions relatives 
aux sociétés publiques locales d’aménagement d’intérêt 
national, les SPLA-IN. 

Le Gouvernement a souhaité que les collectivités territo-
riales et l’État puissent disposer d’un outil nouveau pour 
coopérer à la réalisation d’aménagements : à côté des SPL, 
les sociétés publiques locales, et des établissements publics 
d’aménagement, il serait utile de créer des SPLA-IN permet-
tant un partenariat entre une entreprise publique locale et 
l’État, avec participation financière de ce dernier, pour le 
pilotage d’opérations complexes, mais ne relevant pas du 
volume conduisant, par exemple, à la création d’établisse-
ments publics d’aménagement. 

Je précise que les opérations d’aménagement ne sont pas 
nécessairement situées à l’intérieur d’opérations d’intérêt 
national. Notre volonté est de donner des outils utiles aux 
collectivités. Celles-ci nous sollicitent en ce sens : elles ne 
souhaitent pas d’un dispositif reposant uniquement sur la 
création d’entreprises publiques locales, mais elles désirent 
un appui de l’État. 

Il nous semble préférable d’ouvrir cette coopération à 
l’ensemble du territoire national plutôt que de nous 
cantonner à une expérimentation sur quelques collectivités. 

La commission a désiré préciser que les collectivités 
« détiennent ensemble au moins la majorité du capital et 
des droits de vote de la société ». Je sais, mesdames, messieurs 
les sénateurs, que certains d’entre vous ont eu la volonté de 
minorer la part de l’État pour conserver des minorités de 
blocage dans les SPL. Le Gouvernement pense au contraire 
que la clé du succès réside dans la souplesse du régime 
juridique et dans un véritable partenariat entre l’État et les 
collectivités locales. 

C’est dans ce sens que nous avons rédigé cet alinéa, à savoir 
pour conserver une souplesse importante au dispositif afin de 
répondre avec succès aux opérations d’aménagement. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Mathieu Darnaud, rapporteur. La commission est très 

défavorable à cet amendement, qui vise à revenir sur 
l’ensemble des amendements adoptés lors de sa réunion sur 
l’initiative de MM. Marseille, Chiron et Lefèvre. 

Le projet de loi prévoit de créer une cinquième catégorie 
d’outils publics d’aménagement : les sociétés publiques 
d’aménagement d’intérêt national. 

Je ne suis pas certain que multiplier les outils aide à leur 
compréhension. Le minimum est donc de clarifier leur 
périmètre. 

Lors des auditions, tout le monde m’a cité comme exemple 
d’intervention des SPLA-IN les opérations d’intérêt national, 
car elles nécessitent, par nature, une coopération entre l’État 
et les collectivités territoriales. 

Dès 2008, la commission des lois du Sénat s’est attachée à 
préciser le périmètre d’intervention des SPLA pour éviter la 
superposition de plusieurs outils. Il est logique de faire de 
même pour les SPLA-IN. 

S’agissant du rôle des collectivités territoriales, nous avons 
en effet conforté leur place dans les SPLA-IN. L’aménage-
ment reste une compétence prioritairement dévolue à ces 
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collectivités. Les SPLA-IN ne doivent pas être des instru-
ments de recentralisation. Comme leur nom l’indique, elles 
doivent rester des sociétés locales. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement no 114. 
J'ai été saisie d'une demande de scrutin public émanant de 

la commission. 

Je rappelle que l'avis de la commission est défavorable. 

Il va être procédé au scrutin dans les conditions fixées par 
l'article 56 du règlement. 

Le scrutin est ouvert. 

(Le scrutin a lieu.) 
Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter ?… 
Le scrutin est clos. 

J'invite Mmes et MM. les secrétaires à procéder au 
dépouillement du scrutin. 

(Il est procédé au dépouillement du scrutin.) 
Mme la présidente. Voici, compte tenu de l’ensemble des 

délégations de vote accordées par les sénateurs aux groupes 
politiques et notifiées à la présidence, le résultat du scrutin no 

57 : 

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  344 
Nombre de suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . . . . . .  344 

Pour l’adoption . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  120 
Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  224 

Le Sénat n'a pas adopté. 

L'amendement no 5, présenté par MM. Marseille et J. 
L. Dupont, est ainsi libellé : 

Après l'alinéa 21 

Insérer un alinéa ainsi rédigé : 

« L’État ou, au moins, l’un de ses établissements 
publics mentionnés aux mêmes sections 2 et 3 partici-
pant à une société publique locale d'aménagement 
d’intérêt national ne peuvent détenir, ensemble ou 
séparément, plus de 32 % du capital et des droits de 
vote de la société. » 

La parole est à M. Hervé Marseille. 
M. Hervé Marseille. On voit fleurir assez régulièrement des 

textes donnant de plus en plus de responsabilité à l’adminis-
tration et de moins en moins aux élus ! 

M. Charles Revet. Eh oui ! 
M. Hervé Marseille. Nous avons débattu, lors de l’examen 

du projet de loi relatif à l’égalité et à la citoyenneté, des 
foncières nationales. Maintenant, on nous propose de créer 
des sociétés d’économie mixte à vocation nationale et l’on 
prévoit de redonner davantage de pouvoir aux préfets pour 
les attributions de logements. 

Laissons la liberté aux élus ! Ils ont une responsabilité, 
qu’ils tiennent des électeurs ; ils disposent pour l’aménage-
ment de leur territoire d’institutions – les entreprises publi-
ques locales, ou EPL – qui fonctionnent parfaitement et ont 
la confiance des élus locaux. 

On veut créer une nouvelle race d’EPL. Or la Fédération 
des EPL, que préside Jacques Chiron et dont j’ai l’honneur 
d’être vice-président, a émis de nombreuses réserves. Le 

présent amendement est issu de la réflexion des EPL et 
vise à limiter la place de l’État : pourquoi l’État ferait-il 
mieux que les élus locaux ? 

Si une collectivité veut faire appel à l’État, il existe toutes 
sortes d’institutions avec lesquelles elle peut travailler. En 
droit commun, les collectivités ont des EPL à leur disposition 
et font appel à elles, que celles-ci soient départementales, 
régionales ou locales. 

Cet amendement va dans le sens des préoccupations de la 
Fédération des EPL et des collectivités, qui souhaitent que 
soit limitée la place de l’État et préservée celle des collectivités 
locales. 

M. Charles Revet. Très bien ! 
Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Mathieu Darnaud, rapporteur. Je partage, sur le fond, les 

arguments qui viennent d’être développés par Hervé 
Marseille. 

Pour autant, la commission a limité à 49 % la part de l’État 
dans les SPLA-IN. 

L’amendement no 5 tend à aller plus loin en portant cette 
part à 32 %. Il s’agit, concrètement, de supprimer la minorité 
de blocage de l’État lors des assemblées générales extraordi-
naires. Dès lors, l’État ne pourrait pas bloquer les décisions 
concernant la modification des statuts de la société ou de son 
objet social, ou les variations du capital social. 

Je ne suis pas opposé par principe à cet amendement, mais 
je constate que son adoption rendrait l’organisation des 
SPLA-IN plus rigide et pourrait réduire les contributions 
financières de l’État. 

Enfin, je rappelle que les SPLA-IN concerneront des opéra-
tions d’envergure nationale. Attribuer une minorité de 
blocage à l’État ne me semble pas excessif. 

C’est pourquoi la commission émet un défavorable. 
Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Emmanuelle Cosse, ministre. Le Gouvernement émet 

également un avis défavorable : en réduisant la part de l’État, 
vous faites porter l’ensemble du risque sur la collectivité. 
Voilà pourquoi le Gouvernement est favorable à une plus 
grande souplesse. Limiter la part de l’État à 32 % ne me 
semble pas une bonne idée pour ce type d’opérations 
complexes et difficiles. L’alliance collectivité-État doit 
plutôt se faire autour de 50 %, pour un meilleur partage 
des risques. 

Mme la présidente. La parole est à M. Hervé Marseille, 
pour explication de vote. 

M. Hervé Marseille. Je comprends bien les arguments du 
Gouvernement et ceux de la commission. 

Quoi qu’il en soit, monsieur le rapporteur, les finance-
ments sont de droit, qu’ils viennent de la Caisse des dépôts 
et consignations ou d’ailleurs. Lorsque des aménagements 
sont décidés, les collectivités ne sont pas dépendantes de 
l’État pour leur réalisation. À vous entendre, il y aurait une 
espèce de chantage : si l’État n’a pas la place qu’il mérite, il ne 
financera pas nos opérations. Mais la plupart des aménage-
ments, jusqu’à présent, sont financés autrement ! 

Si une collectivité veut faire appel à l’État, libre à elle. Mais 
rien ne nous oblige à créer une société nouvelle, d’intérêt 
national, ayant vocation à s’intéresser à l’aménagement local, 
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alors que les collectivités se débrouillent déjà très bien grâce à 
des partenariats entre département, région, sociétés privées, 
voire avec l’État lorsqu’elles font appel à lui. 

M. Charles Revet. Tout à fait ! 
M. Hervé Marseille. Quant à dire que le dispositif proposé 

compliquera les choses, jusqu’à présent les opérations 
d’aménagement se sont toujours déroulées tout à fait norma-
lement. En quoi le fait que l’État ait davantage de part dans 
une société apportera-t-il plus de souplesse ? Si la présence de 
l’État apportait de la fluidité, ça se saurait ! 

À mon sens, ce n’est pas en augmentant la part de l’État 
dans une SEM à vocation nationale que l’on rendra le 
système plus libéral. (M. Yves Pozzo di Borgo applaudit.) 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement no 5. 

(L'amendement est adopté.) 
Mme la présidente. L'amendement no 6, présenté par 

MM. Marseille et J.L. Dupont, est ainsi libellé : 

Après l'alinéa 22 
Insérer un alinéa ainsi rédigé : 

« Nonobstant les dispositions de l’ordonnance no  

2014-948 du 20 août 2014 relative à la gouvernance 
et aux opérations sur le capital des sociétés à participa-
tion publique, la direction générale ou le directoire de la 
société sont désignés dans les conditions respectivement 
prévues à l’article L. 225-51-1 et L. 225-57 du code de 
commerce.» 

La parole est à M. Hervé Marseille. 
M. Hervé Marseille. Cet amendement est complémentaire 

du précédent. Il s’agit de savoir qui dirige l’institution. 
Laissons aux EPL la liberté de choisir leur directeur. 
Pourquoi une personne nommée par les services de l’État 
serait-elle meilleure qu’une autre, désignée sur proposition 
des collectivités ? Il importe, une fois encore, de préserver la 
liberté des collectivités locales. 

M. Charles Revet. Il est important de décentraliser ! 
M. Hervé Marseille. Où va-t-on si l’on commence à créer 

des sociétés dans lesquelles l’État est majoritaire et le direc-
teur nommé par l’État ?... 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Mathieu Darnaud, rapporteur. Je demande le retrait de 

cet amendement ; à défaut, j’y serai, au nom de la commis-
sion, défavorable. 

L’objet de cet amendement est de s’assurer que le directeur 
général des SPLA-IN sera nommé par les actionnaires en 
fonction de leur poids respectif dans le capital, conformé-
ment au code de commerce. Or l’alinéa 7 du présent article 
vise déjà ce même code, ce qui répond à l’ambition des 
auteurs de l’amendement. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Emmanuelle Cosse, ministre. Le Gouvernement émet 

un avis défavorable. La disposition que tend à introduire cet 
amendement a déjà été examinée et rejetée par la commission 
des lois. Restons à cette position. 

M. Yves Pozzo di Borgo. La séance ne sert à rien, alors ! 
Mme la présidente. Monsieur Marseille, l'amendement no 

6 est-il maintenu ? 

M. Hervé Marseille. Tout à fait ! Mieux vaut prévenir que 
guérir ! À partir du moment où les collectivités sont action-
naires et souhaitent désigner leur responsable, pourquoi ne 
pas l’inscrire noir sur blanc ? 

M. Roger Karoutchi. Très bien ! 
Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement no 6. 

(L'amendement n'est pas adopté.) 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'article 36, modifié. 

(L'article 36 est adopté.) 

Article 37 
(Non modifié) 

1 La sous-section 1 de la section 3 du chapitre Ier du 
titre II du livre III du code de l’urbanisme est ainsi 
modifiée : 

2 1° L’intitulé est ainsi rédigé : « Sous-section 1 : Grand 
Paris Aménagement » ; 

3 2° Le 1° de l’article L. 321-33 est ainsi rédigé : 
4 « 1° De représentants de collectivités territoriales et 

d’établissements publics de coopération intercommunale 
à fiscalité propre de la région Île-de-France. » 

Mme la présidente. L'amendement no 65 rectifié, présenté 
par MM. Favier et P. Laurent, Mmes Gonthier-Maurin, 
Assassi, Cukierman et les membres du groupe communiste 
républicain et citoyen, est ainsi libellé : 

Rédiger ainsi cet article : 

La section 3 du chapitre Ier du titre II du livre III du 
code de l’urbanisme est ainsi modifiée : 

1° L’intitulé de la sous-section 1 est ainsi rédigé : 
« Sous-section 1 : Grand Paris Aménagement » ; 

2° L’article L. 321-33 est ainsi modifié : 

a) Le 1° est ainsi rédigé : 

« 1° De représentants de la région d’Île-de-France, des 
départements d’Île-de-France et de représentants des 
établissements publics de coopération intercommunale 
à fiscalité propre de la région d’Île-de-France désignés 
en application de l’article L. 321-22 ; » 

b) Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

« En cas de mutualisation mise en œuvre au titre de 
l’article L. 321-41, le président du conseil d’administra-
tion de l’établissement mutualisé avec Grand Paris 
Aménagement est membre de droit du conseil d’admi-
nistration. » 

La parole est à M. Christian Favier. 

M. Christian Favier. Cet amendement a deux objets. 

En premier lieu, il s’agit de rétablir la représentation de 
droit de la région et des départements au sein du conseil 
d’administration de Grand Paris Aménagement, tout en 
l’ouvrant, bien entendu, aux EPCI à fiscalité propre et, par 
conséquent, à la métropole du Grand Paris. 

En effet, en faisant référence de façon générique aux mots 
« représentants de collectivités territoriales », la rédaction 
actuelle de l’alinéa 4 de l’article 37 ne garantit pas cette 
représentation de la région et des départements franciliens, 
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alors même que ces collectivités, malgré les évolutions insti-
tutionnelles récentes, continueront à jouer à l’avenir un rôle 
important pour l’aménagement francilien et métropolitain. 

Pour ce qui concerne le Val-de-Marne, et en raison du 
processus de fédération entrepris entre l’établissement public 
d’aménagement Orly-Rungis-Seine Amont et Grand Paris 
Aménagement, il serait de surcroît aberrant que ce départe-
ment, directement concerné par les transferts de moyens et la 
facturation généralisée de services par Grand Paris Aména-
gement, ne siège pas au conseil d’administration de l’établis-
sement fournisseur. 

En second lieu, cet amendement vise à faire en sorte que, 
dans les situations d’une mutualisation de moyens mise en 
œuvre dans le cadre de l’article L. 321-41 du code de l’urba-
nisme, le président du conseil d’administration de l’établis-
sement mutualisé avec Grand Paris Aménagement soit 
membre de droit du conseil d’administration de ce dernier. 
Il serait là aussi légitime et de bonne gestion qu’il soit direc-
tement associé aux décisions de l’établissement fournisseur. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Mathieu Darnaud, rapporteur. Je comprends l’inquiétude 

de M. Favier et son souhait de voir l’ensemble des départe-
ments d’Île-de-France représentés dans le conseil d’adminis-
tration de Grand Paris Aménagement. 

Toutefois, la rédaction retenue dans le projet de loi me 
semble préférable, car elle est plus souple : elle permet d’inté-
grer toutes les entités concernées et de n’oublier personne. 

Peut-être qu’un engagement du Gouvernement sur le 
maintien du Val-de-Marne dans le conseil d’administration 
de Grand Paris Aménagement rassurerait M. Favier ? 
(Sourires.) 

En l’état, la commission demande le retrait du présent 
amendement. À défaut, elle émettra un avis défavorable. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Emmanuelle Cosse, ministre. Grand Paris Aménage-

ment, anciennement Agence foncière et technique de la 
région parisienne, ou AFTRP, est un établissement public 
de l’État. 

Dans le cadre de la modernisation des outils d’aménage-
ment de l’État en Île-de-France, Grand Paris Aménagement 
sera amené à évoluer par sa fusion avec l’établissement public 
d’aménagement de la Plaine de France qui sera opération-
nelle au 1er janvier 2017, et par un regroupement de moyens 
avec l’EPA Orly-Rungis-Seine Amont qui sera encadré par 
l’article 35 du projet de loi. 

Ces rapprochements, qui ont été annoncés lors du comité 
interministériel du Grand Paris du 15 octobre 2015, ont fait 
l’objet de discussions avec l’ensemble des territoires, en 
premier lieu avec la collectivité régionale, qui jouera évidem-
ment un rôle important. Je rappelle que c’est la région qui 
présidait l’ancien EPA Plaine de France. 

Le Gouvernement a effectivement souhaité plus de 
souplesse dans la composition du conseil d’administration 
de Grand Paris Aménagement qui comptera des représen-
tants de la région, de certains départements et de la métro-
pole du Grand Paris. Cette composition doit répondre à la 
place de chaque territoire dans Grand Paris Aménagement. 

Concernant le Val-de-Marne, à partir du moment où 
s’opérera un rapprochement avec l’EPA Orly-Rungis-Seine 
Amont, ce département sera forcément représenté. Nous ne 

l’avons pas précisé, notamment parce que nous savons que le 
paysage institutionnel francilien est encore susceptible 
d’évolutions. (M. Roger Karoutchi s’esclaffe.) 

Figer la composition du conseil d’administration en la 
précisant trop risquerait alors de nous obliger à modifier à 
chaque fois la loi,… 

M. Roger Karoutchi. Que du bonheur ! 
Mme Emmanuelle Cosse, ministre. … ce qui pourrait 

bloquer la gouvernance de Grand Paris Aménagement. 

Ce dernier sera tout de même chargé d’aménager un grand 
nombre de territoires en région francilienne, avec des enjeux 
considérables aussi bien en termes de développement écono-
mique, de dépollution de sites industriels que de logements. 
Il me semble donc important que les outils législatifs n’entra-
vent pas cette gouvernance. Par le passé, nous avons 
rencontré des difficultés dans la gouvernance de certains 
EPA parce que la modification des conseils d’administration 
n’avait pas suivi la législation, ce qui a eu notamment pour 
effet d’exclure certaines collectivités, qui se sont trouvées 
évincées par la loi avant même que la fusion n’intervienne. 

Le Gouvernement demande le retrait de cet amendement. 
Comme Christian Favier le sait, nous travaillons activement 
pour parvenir à des modes de gouvernance respectant totale-
ment les collectivités territoriales. 

Mme la présidente. L’amendement no 65 rectifié est-il 
maintenu, monsieur Favier ? 

M. Christian Favier. J’ai entendu les explications de Mme la 
ministre concernant l’évolution du conseil d’administration 
de Grand Paris Aménagement. Certes, nous allons passer 
d’une situation où tous les départements d’Île-de-France 
étaient représentés au sein de l’AFTRP à une gouvernance 
différente. Le Gouvernement nous indique que la métropole 
sera représentée, tout comme la région. En revanche, seuls 
certains départements le seront. Il existe donc une part 
d’incertitude. 

Or le Val-de-Marne tient évidemment à être présent au 
sein du conseil d’administration, en raison du lien étroit entre 
Grand Paris Aménagement et l’établissement d’aménage-
ment val-de-marnais. 

Quoi qu’il en soit, j’accepte de retirer mon amendement, 
d’autant que j’ai déposé un sous-amendement à l’amende-
ment no 129 du Gouvernement, afin d’apporter davantage de 
garanties quant à la présence du Val-de-Marne au sein de la 
future instance de Grand Paris Aménagement. 

Je retire donc l'amendement, madame la présidente. 
Mme la présidente. L'amendement no 65 rectifié est retiré. 
L'amendement no 129, présenté par le Gouvernement, est 

ainsi libellé : 

I. – Alinéas 3 et 4 

Remplacer ces alinéas par dix alinéas ainsi rédigés : 

2° L’article L. 321-33 est ainsi rédigé : 
« Art. L. 321-33. – I. – Le conseil d’administration 

du Grand Paris Aménagement est composé : 

« 1° De représentants de collectivités territoriales et 
d’établissements publics de coopération intercommunale 
à fiscalité propre de la région d’Ile-de-France ; 

« 2° De représentants de l’État. 
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« Il peut être complété par des personnalités qualifiées. 

« Le nombre des représentants désignés au 2° est égal 
au moins au nombre total des représentants désignés 
au 1° et des personnalités qualifiées. 

« II. – Lorsque, en raison de leur nombre, les établis-
sements publics de coopération intercommunale à fisca-
lité propre ne peuvent être tous représentés directement 
au conseil d’administration, leurs représentants sont 
désignés indirectement suivant les modalités fixées aux 
alinéas suivants. 

« Le ou les représentants des établissements publics de 
coopération intercommunale à fiscalité propre au conseil 
d’administration sont désignés dans les conditions fixées 
par le décret visé à l’article L. 321-36 par une assemblée 
composée des présidents de ces établissements. 

« Les présidents de ces établissements peuvent se faire 
représenter par un autre membre de leur organe délibé-
rant désigné par celui-ci. 

« Cette assemblée est réunie par l’autorité administra-
tive compétente de l’État qui en fixe le règlement. Si 
l’assemblée ne désigne pas ses représentants au conseil 
d’administration de l’établissement, cette désignation 
peut être opérée par cette autorité dans un délai de 
deux mois suivant la réunion de l’assemblée. » 

II. – Compléter cet article par cinq alinéas ainsi 
rédigés : 

3° L’article L. 321-34 est ainsi rédigé : 

« Art. L. 321-34. – Le directeur général est chargé de 
l’administration de l’établissement. » 

II. – Le décret no 2015-980 du 31 juillet 2015 relatif à 
l’établissement public Grand Paris Aménagement et 
abrogeant le décret no 2002-623 du 25 avril 2002 
relatif à l’Agence foncière et technique de la région 
parisienne est modifié dans un délai de quatre mois à 
compter de la publication de la présente loi pour être 
conforme au chapitre Ier du titre II du livre III du code de 
l’urbanisme dans sa rédaction issue du présent article. 

III. – Le conseil d’administration de l’établissement 
public Grand Paris Aménagement existant à la date de 
promulgation de la présente loi demeure en fonction 
jusqu’à la première réunion du conseil d’administration 
constitué dans les conditions prévues à l’article L. 321-33 
du code de l’urbanisme dans sa rédaction issue du 
présent article. Cette réunion a lieu au plus tard dans 
un délai de quatre mois à compter de la date de publi-
cation du décret prévu au II du présent article. 

IV. – Le 3° du I entre en vigueur à compter de la 
première réunion du conseil d’administration nouvelle-
ment constitué. Lors de cette réunion, le conseil d’admi-
nistration nouvellement constitué élit un président. 

La parole est à Mme la ministre. 

Mme Emmanuelle Cosse, ministre. Cet amendement porte 
sur l’organisation de Grand Paris Aménagement et vise à 
modifier le projet de loi initial. 

Ce changement est notamment lié au fait que nous avons 
poursuivi les discussions avec plusieurs collectivités locales, 
notamment avec la région d’Île-de-France, pour asseoir 
totalement la nouvelle gouvernance de Grand Paris Aména-

gement. Notre ambition est bien évidemment de créer des 
outils nous permettant de poursuivre les grands projets 
d’aménagement dans des zones extrêmement complexes. 

Je tiens à le souligner, si par le passé des établissements 
publics d’aménagement ont vu le jour dans les zones Plaine 
de France ou Orly-Rungis-Seine Amont, c’est aussi parce 
qu’il s’agissait de secteurs très complexes, soumis à des légis-
lations difficiles, parfois extrêmement pollués du fait de leur 
passé industriel et qui nécessitaient des soutiens colossaux, 
au-delà du travail qui sera réalisé par Grand Paris Aménage-
ment. 

La réécriture de l’article 37 proposée au travers de cet 
amendement permet de bien dissocier les fonctions exécu-
tives et les fonctions non exécutives au sein de Grand Paris 
Aménagement, en séparant les fonctions de président du 
conseil d’administration et de directeur général de l’établis-
sement. 

Le texte rend également possible la mise en place d’un 
dispositif de désignation des représentants des EPCI à fisca-
lité propre, ce qui permettra d’obtenir la représentation de 
l’ensemble des collectivités au sein de Grand Paris Aména-
gement. 

Mme la présidente. Le sous-amendement no 151, présenté 
par MM. Favier et P. Laurent, Mmes Assassi, Cukierman et 
les membres du groupe communiste républicain et citoyen, 
est ainsi libellé : 

Amendement no 129, après l’alinéa 6 
Insérer un alinéa ainsi rédigé : 

« En cas de mutualisation, mise en œuvre au titre de 
l’article L. 321-41 du code de l’urbanisme, le président 
du conseil d’administration de l’établissement mutualisé 
avec Grand Paris Aménagement est membre de droit du 
conseil d’administration. » 

La parole est à M. Christian Favier. 
M. Christian Favier. Ce sous-amendement vise à assurer la 

nécessaire représentativité du président du conseil d’adminis-
tration de l’établissement mutualisé avec Grand Paris Aména-
gement. 

Cette représentativité est un élément indispensable pour 
assurer dans de bonnes conditions la mutualisation entre les 
différents établissements et pour renforcer la coopération des 
différents acteurs franciliens de l’aménagement. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Mathieu Darnaud, rapporteur. Je ne reviendrai pas sur le 

dépôt tardif de l’amendement du Gouvernement, dont je 
comprends par ailleurs la logique. 

Toutefois, plusieurs dispositions de cet amendement 
relèvent du pouvoir réglementaire : la répartition des sièges 
entre l’État et les collectivités territoriales – comme précisé 
dans la décision du Conseil constitutionnel du 27 novembre 
1959 –, ou encore la date à laquelle un décret doit modifier 
un autre décret. 

La réflexion ne semble donc pas mûre, raison pour laquelle 
la commission avait émis un avis défavorable sur cet amende-
ment. 

Mais depuis la réunion de la commission, Christian Favier 
a déposé un sous-amendement pour enrichir le dispositif de 
l’amendement du Gouvernement qui vise, en cas de mutua-
lisation des moyens, à prévoir que « le président du conseil 
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d’administration de l’établissement mutualisé avec Grand 
Paris Aménagement est membre de droit du conseil d’admi-
nistration. » 

À condition que ce sous-amendement recueille l’avis 
favorable du Gouvernement, dans l’objectif d’un compromis, 
la commission émet un avis de sagesse sur l’amendement no  

129 et sur le sous-amendement no 151. 
Mme Emmanuelle Cosse, ministre. Madame la présidente, 

je demande une suspension de séance de cinq minutes pour 
examiner le sous-amendement. 

Mme la présidente. Mes chers collègues, nous allons faire 
droit à la demande de Mme la ministre et interrompre nos 
travaux pour quelques instants. 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à seize heures, est reprise à seize heures 
cinq.) 

Mme la présidente. La séance est reprise. 
Quel est l’avis du Gouvernement sur le sous-amendement 

no 151 ? 
Mme Emmanuelle Cosse, ministre. Le Gouvernement y est 

favorable, si cela peut permettre au Sénat d’adopter l’amen-
dement no 129. 

Mme la présidente. Je mets aux voix le sous-amendement 
no 151. 

(Le sous-amendement est adopté.) 
Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement no 129, 

modifié. 

(L'amendement est adopté.) 
Mme la présidente. Je mets aux voix l'article 37, modifié. 
(L'article 37 est adopté.) 

Chapitre II 

DISPOSITIONS RELATIVES À L’AMÉNAGEMENT, À 
LA GESTION ET À LA PROMOTION DU 

TERRITOIRE DE PARIS LA DÉFENSE 

Article 38 

1 Dans les conditions prévues à l’article 38 de la Consti-
tution, le Gouvernement est autorisé à prendre par 
ordonnance, dans un délai de neuf mois à compter de 
la publication de la présente loi, toute mesure relevant du 
domaine de la loi ayant pour objet : 

2 1° La création d’un établissement public local 
associant l’État, des collectivités territoriales et leurs 
groupements, dont certaines et certains à titre obligatoire, 
pour l’aménagement, la gestion et la promotion du terri-
toire de « Paris La Défense » ; 

3 2° La définition du périmètre d’intervention géogra-
phique de cet établissement ; 

4 3° La substitution de cet établissement à l’Établisse-
ment public de gestion du quartier d’affaires de la 
Défense et à l’Établissement public d’aménagement de 
La Défense Seine-Arche. 

5 Un projet de loi de ratification est déposé devant le 
Parlement dans un délai de trois mois à compter de la 
publication de l’ordonnance. 

Mme la présidente. La parole est à M. André Gattolin, sur 
l'article. 

M. André Gattolin. L'encre des articles relatifs au quartier 
d'affaires de la Défense, insérés dans la loi de modernisation 
de l'action publique territoriale et d'affirmation des métro-
poles, adoptée au mois de janvier 2014, est à peine sèche qu'il 
faut déjà revenir sur le statut de ce secteur. 

Avec le présent article, vous nous proposez, madame la 
ministre, de dissoudre les deux établissements – Défense- 
Action, ou DEFACTO, et l’établissement public d’aména-
gement de La Défense Seine Arche, l’EPADESA – pour en 
créer un seul. 

Sur le fond, je ne peux qu'être d'accord. En effet, dès 2013, 
Brigitte Gonthier-Maurin, Philippe Kaltenbach, tous deux 
élus du département des Hauts-de-Seine, et moi-même 
proposions la disparition de l'EPADESA. 

Sur la forme, en revanche, je ne peux qu'être opposé à la 
méthode que vous employez. Vous nous demandez en réalité 
de vous donner carte blanche et de vous autoriser à prendre 
des mesures par ordonnance. Ma position sur le recours à ce 
moyen n’est pas dogmatique, mais j’aime à savoir sur quoi les 
ordonnances portent. 

Vous nous demandez en somme de valider les choix de 
l'exécutif sans qu’ils puissent être modifiés par la représenta-
tion nationale. Comment espérer une quelconque transpa-
rence dans la procédure que vous nous proposez, alors qu'il 
n'est pas possible de connaître le contenu du rapport à 
l'origine de cette réforme ? 

Je constate que le quartier de La Défense est un sujet tabou. 
J'en veux pour autre preuve le fait que ma question écrite, 
adressée le 25 juin 2015 au ministre de l'économie et des 
finances de l’époque et portant sur la viabilité du projet de 
construction des tours dénommées « Hermitage Plaza » dans 
ce quartier, n'a toujours pas obtenu de réponse. 

Cela dit, l'utilisation des ordonnances permet d'agir vite. 
Or qu'est-ce qui justifie cette précipitation ? Le quartier 
d'affaires va-t-il si mal ? Les mètres carrés de bureaux ne 
trouvent-ils plus preneur ? 

En tout état de cause, je remarque que cette hâte à modifier 
le schéma institutionnel se traduit par des maladresses de 
rédaction, puisque le Gouvernement a été obligé de 
déposer un amendement tendant à modifier le délai de ratifi-
cation de l’ordonnance, le faisant passer de trois à six mois. 

Je relève également que, lorsque je dépose un amendement 
visant à ce que le nouvel établissement projeté prenne en 
compte les caractères dévolus à la métropole du Grand Paris, 
le Gouvernement se voit contraint d'en déposer un autre. 

En effet, depuis la loi de janvier 2014 sur les métropoles, le 
développement et l'aménagement économiques sont désor-
mais du ressort de la métropole et non du département. Or 
cet amendement du Gouvernement vise à modifier le code 
général des collectivités territoriales pour permettre au dépar-
tement des Hauts-de-Seine de participer à la gestion du 
nouvel établissement et donc à amoindrir le rôle de la métro-
pole. 

Mme la présidente. Veuillez conclure, mon cher collègue. 
M. André Gattolin. C'est pourquoi, si les amendements que 

j’ai déposés sur le présent article ne sont pas adoptés, je vous 
demanderai, mes chers collègues, de rejeter l’article 38. 
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Mme la présidente. La parole est à M. Roger Karoutchi, sur 
l'article. 

M. Roger Karoutchi. Cette attaque en règle, certes élégante 
et correcte,… 

M. André Gattolin. Toujours ! 
M. Roger Karoutchi. … me pousse à intervenir. (Sourires.) 
Je le sais, à l’évocation du quartier de La Défense, on 

imagine un ensemble très attractif, où ne se pose aucun 
problème. 

En réalité, plusieurs phases de régénération du quartier ont 
été nécessaires : les tours ont vieilli, et beaucoup d’argent a dû 
être dépensé, surtout de la part du département des Hauts- 
de-Seine et des collectivités concernées, pour éviter que ce 
quartier ne soit plus compétitif. 

Depuis le Brexit, et avec l’aide de Valérie Pécresse, nous 
cherchons à ramener dans ce quartier d’affaires, et plus 
généralement en Île-de-France, les établissements qui, 
depuis dix ans l’avaient quitté pour Londres. 

J’en viens au présent article. Il est le fruit – je tiens à en 
remercier Mme la ministre – de discussions entre les collec-
tivités territoriales, le département des Hauts-de-Seine et la 
région notamment, et les deux établissements publics 
concernés afin d’assurer dans le temps la rénovation et la 
modernisation du quartier d’affaires de La Défense. 

Pour une fois que nous avons un accord global, nous 
n’allons pas faire la fine bouche sur cet article ! Certes, 
Mme la ministre reconnaîtra avec moi que ce sont essentiel-
lement les collectivités territoriales, notamment le départe-
ment des Hauts-de-Seine, qui débloqueront les moyens 
financiers nécessaires… 

On reproche suffisamment à l’État de ne pas aller au bout 
de la logique de décentralisation, de ne pas respecter les 
collectivités territoriales, pour ne pas saluer la conclusion 
d’un accord global entre toutes les parties. 

Je voterai donc cet article, et ne voterai pas – je m’en excuse 
auprès de lui – les amendements déposés par André 
Gattolin. 

Mme la présidente. L'amendement no 128 rectifié, présenté 
par le Gouvernement, est ainsi libellé : 

I. – Alinéa 2 

Après les mots : 
l’État, 

insérer les mots : 

le département des Hauts-de-Seine, ainsi que 

II. – Après l’alinéa 2 
Insérer un alinéa ainsi rédigé : 

…° La définition des pouvoirs spécifiques attribués à 
l’État ; 

III. – Compléter cet article par un paragraphe ainsi 
rédigé : 

… – Après l’article L. 3421-2 du code général des 
collectivités territoriales, il est inséré un article L. 3421- 
…ainsi rédigé : 

« Art. L. 3421-...  – Dans les conditions prévues au 
livre III du code de l’urbanisme, le département des 
Hauts-de-Seine participe au financement des missions 

de réalisation, de renouvellement, de rénovation, d’entre-
tien et de gestion des ouvrages et espaces publics, et de 
promotion ainsi que de gestion des services d’intérêt 
général situés dans le quartier d’affaires de la Défense. » 

La parole est à Mme la ministre. 
Mme Emmanuelle Cosse, ministre. Je tiens tout d’abord à 

répondre à André Gattolin : l’État n’a pas agi dans la préci-
pitation quand il a intégré l’article 38 dans le présent projet 
de loi. Roger Karoutchi l’a dit, nous avons mené des discus-
sions soutenues avec les collectivités territoriales concernées, 
en particulier la ville de Nanterre et le département des 
Hauts-de-Seine. 

Cet article donne au Gouvernement une habilitation à 
légiférer par ordonnance pour créer un nouvel établissement 
public compétent en matière d’aménagement et de gestion 
du quartier de La Défense. Cet établissement en assurera 
également la promotion, afin de garantir une meilleure 
cohérence des actions sur ce secteur stratégique. 

Il faut noter une évolution très importante : les collectivités 
territoriales retrouvent leur pouvoir en matière de gestion de 
La Défense. C’est un vieux débat, André Gattolin l’a rappelé, 
qui trouve ainsi sa conclusion, après des discussions que le 
Premier ministre a souhaité engager. 

Les articles du code de l’urbanisme relatifs à l’établissement 
public de gestion de La Défense seront donc abrogés, pour 
être remplacés par de nouveaux articles fixant le régime du 
nouvel établissement. Ce faisant, la compétence de gestion 
que le département exerçait via DEFACTO sera maintenue. 

Or, ces nouvelles dispositions législatives et la reconduction 
de cette compétence entreront, certes, en vigueur dès la 
publication de l’ordonnance, mais elles n’acquerront force 
légale qu’avec la ratification expresse de l’ordonnance. C’est 
pourquoi le présent amendement vise à affirmer cette compé-
tence directement dans la loi, sans attendre la ratification de 
l’ordonnance. 

Cette inscription permettra en outre au législateur de 
préciser le sens qu’il entend donner à l’habilitation 
accordée au Gouvernement et de conforter l’intervention 
du département des Hauts-de-Seine, qui a vocation à jouer 
un rôle essentiel dans le quartier d’affaires de La Défense. 

Dans le même esprit, le Gouvernement propose par le biais 
de l’amendement no 128 rectifié que cette vocation se traduise 
plus clairement dans l’habilitation, en prévoyant notamment 
que le département participe à la gouvernance et au finance-
ment du futur établissement public. 

Enfin, l’amendement vise également à préciser les pouvoirs 
spécifiques dont disposera l’État pour garantir ses intérêts 
fondamentaux, au regard des responsabilités qu’il conservera 
dans cet établissement. 

Un mot sur l’amendement no 113, que je défendrai dans 
un instant, qui a pour objet de rétablir le délai donné pour la 
ratification de cette ordonnance apparaissant dans le projet 
de loi initial, délai qui avait été réduit de moitié par la 
commission, ce qui nous paraît un peu court. 

J’ai travaillé avec certains d’entre vous, mesdames, 
messieurs les sénateurs, sur les projets de loi Action 
logement et Égalité et citoyenneté. J’ai toujours, vous le 
savez, tenu à ce que vous ayez connaissance du texte des 
ordonnances prises par le Gouvernement. Nous avons 
même, quand c’était possible, inscrit dans le marbre de la 
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loi des dispositions figurant dans des ordonnances déjà 
rédigées. Ce fut le cas pour le projet de loi Égalité et citoyen-
neté, notamment. 

Dès lors, pour ce qui a trait à cet article sur le quartier de 
La Défense, il nous semble essentiel d’avancer dans des délais 
raisonnables, et dans la confiance de tous les élus concernés. 
C’est un dossier extrêmement complexe, périlleux pour tout 
le monde. La question de la réhabilitation de certains équipe-
ments, comme les tunnels, ou de l’aménagement des 
bâtiments est particulièrement saillante. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Mathieu Darnaud, rapporteur. Cet amendement de 

précision vise notamment à éviter toute contradiction entre 
la suppression de la clause générale de compétence des dépar-
tements et le rôle des Hauts-de-Seine dans l’aménagement du 
quartier de La Défense. 

Des simplifications rédactionnelles sont sans doute possi-
bles, mais nous comptons sur la navette pour améliorer le 
texte. 

Quoi qu’il en soit, la commission émet un avis favorable. 
Mme la présidente. La parole est à Mme Brigitte Gonthier- 

Maurin, pour explication de vote. 
Mme Brigitte Gonthier-Maurin. Nous ne sommes pas 

favorables au recours aux ordonnances pour légiférer, 
surtout quand il s’agit de régler la question de la gestion et 
de la gouvernance du quartier d’affaires de La Défense. 

Selon le Gouvernement, le dispositif du présent amende-
ment est rendu nécessaire par l’impossibilité de faire adopter 
le projet de loi de ratification d’ici à la fin de la législature. Or 
il revient à donner la tutelle de La Défense au département 
des Hauts-de-Seine, lequel est engagé dans un processus de 
fusion avec un autre département. Que va-t-il advenir ? La 
situation – c’est un euphémisme de le dire – est obscure. 

À ma connaissance, le département ne dispose ni de la 
compétence en termes d’aménagement ni de la compétence 
en matière de développement économique. La logique insti-
tutionnelle aurait donc été d’attribuer la tutelle de ces 
missions soit à la métropole du Grand Paris, soit au territoire 
Paris Ouest-La Défense. Hélas, aucune de ces deux entités 
n’a la capacité financière suffisante pour y faire face. 

Cet amendement de dernière minute équivaut, selon moi, 
à l’accord du Gouvernement pour confier la présidence de ce 
nouvel établissement public à l’actuel président du conseil 
départemental des Hauts-de-Seine. D’ailleurs, Patrick 
Devedjian n’en fait aucun mystère, puisqu’il en a parlé 
dans la presse ! 

Il aurait été plus sain, pour le débat démocratique, de 
discuter de cette question lors de l’examen du présent 
article. Chacun aurait pu faire entendre ses propositions, et 
nous aurions pu en décider ensemble. 

C’est pourquoi le groupe CRC votera contre cet amende-
ment. 

Mme la présidente. La parole est à M. Hervé Marseille, 
pour explication de vote. 

M. Hervé Marseille. Le groupe UDI-UC votera en faveur 
de cet amendement, dont le dispositif répond à un vrai 
besoin. Le quartier de La Défense existe depuis 1958. Cela 
fait des années que l’État, et avec lui les gouvernements 
successifs, n’a pas tenu ses promesses envers lui. 

Et voilà que s’y posent aujourd'hui – dans les tunnels, dans 
les parkings – de graves problèmes de sécurité, avec la 
présence d’amiante notamment. Il suffit de lire les rapports 
réalisés sur le sujet par les inspections générales compétentes 
ou par la Cour des comptes pour constater que la situation 
n’est pas nouvelle. 

Pour y faire face, il faut des moyens. On a assez reproché 
aux collectivités territoriales du secteur d’avoir perçu des 
montants importants de taxe professionnelle, quand elle 
existait, sans participer suffisamment à la réhabilitation du 
secteur… 

Mme Brigitte Gonthier-Maurin. C’est vrai ! 
M. Hervé Marseille. … pour ne pas se réjouir de leur retour 

dans la gestion du quartier. Cet accord global va donc 
permettre de remettre à niveau ce quartier d’affaires, qui 
en a grand besoin. 

D’ailleurs, au-delà des problèmes de sécurité et de gouver-
nance que veut traiter cet accord, la question se pose aussi de 
l’attractivité du quartier. Si les grandes entreprises qui y sont 
présentes décident de partir, elles risquent de quitter non 
seulement la région, mais aussi la France, pour aller à 
Londres, Francfort ou Amsterdam,… 

M. Yves Pozzo di Borgo. Tout à fait ! 
M. Hervé Marseille. … qui sont à seulement deux heures de 

TGV de Paris. 

Ce qui est bon pour La Défense est bon pour l’ensemble de 
la région et pour la France. 

Il est donc important d’apporter des solutions immédiates 
aux difficultés du quartier et de lui rendre l’attractivité qu’il 
mérite. J’ajoute que le prolongement de la ligne EOLE et la 
construction d’une gare, prévue par la Société du Grand 
Paris, permettront d’augmenter les flux en sa direction 
dans les années qui viennent, un financement relatif à son 
développement ayant été trouvé récemment. 

Nous voterons par conséquent à la fois cet amendement et 
cet article, qui fait l’objet d’un large assentiment. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement no  

128 rectifié. 

(L'amendement est adopté.) 
Mme la présidente. L'amendement no 66 rectifié, présenté 

par Mme Gonthier-Maurin, MM. P. Laurent et Favier, 
Mmes Assassi, Cukierman et les membres du groupe 
communiste républicain et citoyen, est ainsi libellé : 

I. – Alinéa 2 
Compléter cet alinéa par les mots : 

dans le périmètre historique du quartier d’affaires de 
La Défense 

II. – Alinéa 3 
Compléter cet alinéa par les mots : 

arrêté en relation avec les collectivités territoriales 
riveraines 

La parole est à Mme Brigitte Gonthier-Maurin. 
Mme Brigitte Gonthier-Maurin. L’article 38 tire les consé-

quences de l’évolution de la gestion du quartier d’affaires de 
La Défense en fusionnant les deux établissements publics 
existants. 
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Un mot, d’abord, pour regretter le choix du recours aux 
ordonnances, alors même que la procédure accélérée a été 
engagée pour l’examen du présent projet de loi. Nous aurions 
pu prendre le temps de débattre sur l’ensemble des questions 
entourant la création de ce nouvel établissement public. 

Aujourd'hui, la fonction aménagement du quartier 
d’affaires de La Défense est devenue seconde. La rénovation 
des tours relève des investisseurs privés qui en sont les 
propriétaires. La nécessité d’avoir un établissement public 
uniquement chargé de l’aménagement apparaît donc bien 
utile. 

Le quartier de La Défense recouvre deux aspects. 
C’est d’abord un quartier d’affaires, le plus important 

d’Europe. On voudrait même en faire, Roger Karoutchi l’a 
dit, la City française, à la suite du Brexit… 

C’est aussi un endroit particulier, concentré sur une dalle 
de 31 hectares, piétonnier, hérissé de 72 tours et doté d’équi-
pements publics qui ont la particularité d’appartenir non pas 
aux communes ou au département, mais à l’EPADESA. 

Les 160 000 salariés ont besoin d’un lieu vivant, avec des 
espaces dédiés à la culture ou aux loisirs. Des efforts ont été 
réalisés en ce sens ; ils devront se poursuivre. 

Le nouvel établissement public devra remplir ces deux 
missions et les articuler entre elles. 

La question se pose aussi – c’est l’objet de cet amende-
ment – du périmètre précis de ce quartier. En annonçant la 
fusion des deux établissements publics aux élus, le Premier 
ministre s’est engagé à ce que le périmètre du quartier soit 
délimité au quartier d’affaires historique. 

Conformément à cet engagement, nous proposons, par le 
biais de cet amendement, de préciser le périmètre du futur 
établissement public, dont la définition se fera avec les collec-
tivités territoriales riveraines. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Mathieu Darnaud, rapporteur. Le I de l’amendement no 

66 rectifié ne me semble pas suffisamment précis : la notion 
de « périmètre historique » du quartier de La Défense 
recouvre certainement une réalité sociologique, mais elle 
n’existe pas en droit. Par ailleurs, ma chère collègue, 
Mme la ministre pourra certainement vous rassurer sur le 
périmètre retenu et sur le fait qu’elle ne souhaite pas agrandir 
le quartier d’affaires. (Mme la ministre acquiesce.) 

Le II concerne le processus d’élaboration de l’ordonnance, 
dont la définition relève de la compétence du Gouverne-
ment. Là encore, je pense que Mme la ministre peut 
s’engager devant notre assemblée à consulter les collectivités 
territoriales concernées. 

Dans ces conditions, vous comprendrez, madame 
Gonthier-Maurin, que la commission vous demande de 
bien vouloir retirer cet amendement. À défaut, elle y sera 
défavorable. 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Emmanuelle Cosse, ministre. Vous proposez, 

madame la sénatrice, de limiter le quartier à son périmètre 
historique. 

Nous n’avons aucune intention d’étendre le périmètre 
existant. Cela dit, inscrire la notion de « périmètre histo-
rique » dans l’ordonnance semble difficile : elle n’a aucune 
valeur juridique. Cela ne ferait donc que compliquer encore 
la situation. 

Ce qui change, c’est non pas le périmètre du quartier, mais 
la gouvernance du nouvel établissement public. Car le 
véritable enjeu de cette réforme, c’est bien la place de 
l’État dans la gestion du quartier. 

Le Premier ministre a été très clair, vous l’avez dit, et 
constant dans son message devant la représentation nationale 
et les collectivités territoriales concernées. Nous allons faire ce 
à quoi nous nous sommes engagés. 

Vous voulez également que les collectivités territoriales 
riveraines soient associées. 

Je rappelle d’abord qu’un grand nombre d’entre elles sont 
dans le périmètre du quartier. Le département est d’ailleurs 
obligatoirement impliqué dans les discussions qui portent sur 
lui. 

Surtout, nous avons mené les discussions ayant conduit à 
cet accord avec le maire de Nanterre et le président des 
Hauts-de-Seine qui ont porté ce projet à bout de bras. 

Notre volonté est d’aller au terme de la démarche. Elle 
n’est pas que les autres collectivités territoriales ne puissent se 
prononcer. Le nouvel établissement public doit pouvoir 
mieux gérer La Défense, tout en permettant que les collecti-
vités territoriales retrouvent leurs prérogatives. 

Nous arrivons aujourd'hui à la conclusion de ce travail 
engagé depuis plusieurs années. Cela ne s’est pas fait simple-
ment. Le fait que l’État se retire de la gouvernance de 
La Défense a suscité beaucoup d’oppositions. Certains 
estiment même que la gestion de ce quartier doit échapper 
aux collectivités territoriales. 

Le pas que nous faisons aujourd'hui, avec cet article, me 
semble donc très important. Certains territoires pourront 
ainsi se développer, et le déséquilibre existant dans ce 
secteur pourra être résorbé. 

Je précise, pour terminer, mesdames, messieurs les 
sénateurs, que le Gouvernement veillera à vous tenir 
informés au fur et à mesure de la rédaction de l’ordonnance. 
C’est ainsi que nous pourrons collectivement veiller à ce que 
les engagements soient respectés. 

C’est pourquoi le Gouvernement demande le retrait de cet 
amendement, comme il le fera pour les amendements 
déposés sur cet article par André Gattolin. 

Mme la présidente. Madame Gonthier-Maurin, l'amende-
ment no 66 rectifié est-il maintenu ? 

Mme Brigitte Gonthier-Maurin. Madame la ministre, vous 
le savez, les paroles s’envolent, les écrits restent. Et, même 
lorsque des dispositions sont inscrites dans la loi, cela peut 
parfois ne pas suffire ! 

Je comprends bien vos arguments, mais nous ne deman-
dons pas la Lune. Les collectivités territoriales concernées 
souhaitent avoir la maîtrise de leur territoire. J’insiste sur 
ce fait : le Premier ministre s’est engagé à ce que le périmètre 
historique soit le périmètre du quartier. 

Je ne retire donc pas cet amendement, madame la prési-
dente. Chacun prendra ses responsabilités… 

Mme la présidente. Je mets aux voix l'amendement no 

66 rectifié. 

(L'amendement n'est pas adopté.) 
Mme la présidente. L’amendement no 78, présenté par 

M. Gattolin, est ainsi libellé : 
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Alinéa 3 

Après le mot : 

géographique 
insérer les mots : 

et des compétences 

La parole est à M. André Gattolin. 
M. André Gattolin. Je présenterai en même temps, madame 

la présidente, les deux amendements suivants, et répondrai à 
M. Karoutchi par la même occasion. 

J’entends parler de concertation, mais elle se fait surtout 
avec certains grands élus ; avec les parlementaires, c’est niet ! 
Alors que j’avais demandé à de nombreuses reprises rendez- 
vous à Mme Duflot lorsqu’elle était ministre du logement, 
j’ai été reçu par l’une de ses assistantes. (Exclamations sur les 
travées de l’UDI-UC et du groupe Les Républicains.) On m’a 
proposé en urgence un rendez-vous la semaine dernière à un 
moment où je n’étais pas disponible. J’ose le dire, les écolo-
gistes ne sont pas plus brillants que les autres au pouvoir… 

En tant que parlementaire, j’ai réclamé le rapport 
commandé par le Premier ministre qui doit servir de base 
à l’ordonnance. On ne me l’a pas communiqué. L’ancien 
préfet, qui était sans doute plus préoccupé par sa nouvelle 
nomination, a seulement accepté de me donner quelques 
informations au téléphone. Ce n’est pas une manière de 
travailler avec des parlementaires ! Bien sûr, le sujet 
concerne les collectivités locales et l’État. Mais si l’on 
demande aux parlementaires de voter l’habilitation de 
légiférer par ordonnance, c’est bien que la décision relève 
du pouvoir législatif ! Je ne suis vraiment pas satisfait de 
cette situation. 

Cela étant, mon premier amendement vise, par l’ajout à 
l’alinéa 3 de l’article 38 de la notion de « compétences » du 
futur établissement, à préciser le champ d’intervention de 
celui-ci. Il s’agit de retenir les leçons du passé, quand 
certaines communes – je n’ai pas besoin de les citer – bénéfi-
ciaient de la manne économique de La Défense, tout en 
refusant d’assumer les dépenses d’entretien afférentes. Cette 
précision permettrait d’éviter tout conflit entre le futur 
établissement et les communes sur le territoire desquelles 
est implanté le quartier de La Défense. 

Mon deuxième amendement tend à permettre aux parle-
mentaires d’avoir accès à une information complète et trans-
parente quant aux conditions de création de cet 
établissement. L’article 38 repose en effet sur un rapport 
« invisible ». Pour le respect du travail des parlementaires, 
on repassera ! Quelques élus locaux ont peut-être obtenu ce 
document par la grâce du préfet, mais ce n’est pas mon cas. 
Pour que cette réforme soit comprise et admise par tous, il est 
nécessaire d’en faire connaître les raisons. 

Mon troisième amendement vise à tenir compte des objec-
tifs fixés à la métropole du Grand Paris dans la loi que nous 
avons votée voilà un peu plus d’un an : « réduire les inégalités 
entre les territoires qui la composent, […] développer un 
modèle urbain social et économique durable, moyens d’une 
meilleure attractivité et compétitivité au bénéfice de 
l’ensemble du territoire national ». Il s’agit d’une question 
d’intérêt non pas local ou altoséquanais, mais économique 
national. La métropole a été créée pour permettre un rééqui-
librage économique dans l’ensemble de son espace géogra-
phique. Le développement du futur quartier de La Défense 

doit donc en tenir compte. La métropole doit rendre égale-
ment possible un rééquilibrage est-ouest, dont nous avons 
débattu précédemment. Toute l’activité économique ne peut 
être localisée à l’ouest, laissant à l’est les habitations des 
salariés de La Défense. Le quartier ne peut continuer à 
concentrer les emplois et les richesses tout en renforçant les 
déséquilibres existants. 

Telle est la philosophie qui sous-tend mes trois amende-
ments. 

Si les précisions que je demande étaient apportées, je ne 
serais pas hostile au recours à une ordonnance. Comme avec 
l’amendement précédent de mes collègues communistes, il 
s’agit de bien cadrer les choses. Sinon, ce n’est pas la peine 
d’évoquer cette question devant le Parlement ! 

Mme la présidente. L’amendement no 95, présenté par 
M. Gattolin, est ainsi libellé : 

Après l’alinéa 3 

Insérer un alinéa ainsi rédigé : 
… °La transmission au Parlement de tous les rapports 

concernant les conditions de création de cet établisse-
ment ; 

L’amendement no 99, présenté par M. Gattolin, est ainsi 
libellé : 

Après l’alinéa 4 

Insérer un alinéa ainsi rédigé: 

La création de cet établissement prend en compte les 
objectifs dévolus à la métropole du Grand Paris. 

Ces deux amendements ont été précédemment défendus. 

Quel est l’avis de la commission sur ces trois amende-
ments ? 

M. Mathieu Darnaud, rapporteur. L’amendement no 78 est, 
me semble-t-il, satisfait d’abord par l’alinéa 2 de l’article 38 
qui définit déjà les compétences du nouvel établissement 
public. Par ailleurs, le principe de spécialité des établisse-
ments publics conduira forcément le Gouvernement à 
définir encore plus précisément les compétences. Pour ces 
raisons, je demande, au nom de la commission, le retrait de 
cet amendement ; à défaut, j’y serai défavorable. 

S’agissant de l’amendement no 95, la commission des lois, 
comme vous le savez, n’est pas adepte des demandes de 
rapport. En outre, l’amendement ne précise pas les 
rapports visés. 

M. André Gattolin. Je demande communication des 
rapports qui ont déjà été faits ! 

M. Mathieu Darnaud, rapporteur. À la lecture de l’amende-
ment, nous avions l’impression qu’il s’agissait d’une demande 
de rapport ! Nous avons compris depuis que tel n’était pas le 
cas. 

En tout état de cause, l’avis de la commission est défavo-
rable. 

Enfin, pour ce qui concerne l’amendement no 99, nous 
nous sommes interrogés sur sa portée concrète. À titre 
d’exemple, le juge administratif pourra-t-il annuler une 
décision du nouvel établissement public de La Défense au 
motif de non-respect des objectifs fixés à une autre structure, 
en l’occurrence la métropole du Grand Paris ? Je ne suis pas 
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certain que l’établissement public est en mesure de réduire les 
inégalités entre les territoires de la métropole du Grand Paris, 
à l’inverse de cette dernière. 

L’avis de la commission est donc, là aussi, défavorable. 
Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Emmanuelle Cosse, ministre. Monsieur Gattolin, il y 

a manifestement eu un raté dans vos relations avec les minis-
tres du logement ! Cela fait plus de quinze ans que nous nous 
connaissons et vous avez mes coordonnées : depuis le mois de 
février dernier, vous auriez pu m’appeler pour que nous en 
discutions… (Exclamations amusées sur les travées du groupe 
Les Républicains.) Sur ce dossier compliqué, qui est soutenu 
par le Premier ministre et mon ministère, nous avons 
énormément travaillé avec les collectivités territoriales, mais 
aussi avec les parlementaires. Nous avons aussi dû nous 
atteler à d’autres textes de loi avant celui-ci. Néanmoins, 
nous n’avons manifestement pas fait assez et je vous prie 
de m’en excuser. Nous ferons mieux la prochaine fois ! 

Vous demandez la publication d’un rapport, mais il n’est 
pas terminé et je ne l’ai moi-même pas encore reçu… 

M. André Gattolin. Le préfet sortant l’avait ! 
Mme Emmanuelle Cosse, ministre. Le préfet disposait peut- 

être d’une ébauche de rapport, mais je peux vous assurer que 
le rapport, qui portera notamment sur la question de 
l’évaluation financière – un sujet ô combien précis et néces-
saire pour discuter de la suite – n’est pas achevé. Nous 
espérons qu’il le sera à la fin du mois. Sa remise s’accompa-
gnera certainement d’une certaine publicité. Nous travaillons 
donc de manière plutôt transparente, même si je sais que, sur 
ce sujet, nombreux sont ceux qui préféreraient que ce ne soit 
pas le cas. Je comprends vos exigences, qui sont tout à fait 
normales, y compris pour discuter de l’avenir de ce territoire 
et de son aménagement. 

J’en viens aux amendements, sur lesquels soit j’émettrai un 
avis défavorable, soit je formulerai une demande de retrait. 

Le premier vise à intégrer la mention du périmètre géogra-
phique de l’établissement : j’ai déjà répondu précédemment 
sur ce point. 

Le deuxième tend à obtenir la transmission de rapports. 
Cela ne me semble pas relever du domaine législatif. Par 
ailleurs, au vu des futurs enjeux de ce territoire, des 
réunions de concertation, placées sous l’égide du Premier 
ministre, seront organisées, y compris avec les parlementaires 
– je le demanderai au préfet de la région d’Île-de-France –, 
afin que vous soyez informés. Je le répète, le rapport n’est pas 
encore finalisé. J’en suis bien désolée, car j’aurais aimé, moi 
aussi, en disposer au moment où je vous parle. 

Le troisième amendement a pour objet la prise en compte 
des objectifs assignés à la métropole du Grand Paris dans le 
cadre de la création de l’établissement public. Le Gouverne-
ment y est défavorable. Je rappelle que la métropole aura un 
représentant au conseil d’administration du futur établisse-
ment. En tout état de cause, il ne me semble pas nécessaire de 
légiférer sur ce point. 

Mme la présidente. La parole est à M. André Gattolin, 
pour explication de vote. 

M. André Gattolin. Je l’ai dit au cours de mon intervention 
liminaire sur l’article, je ne suis pas opposé à la fusion entre 
l’EPADESA et DEFACTO - je la demande depuis suffisam-
ment longtemps ! En tant que modeste parlementaire des 
Hauts-de-Seine, je l’ai réclamée parce que je connais l’état 

de la dalle et celui des infrastructures. Je suis issu d’une 
famille du secteur du bâtiment : je sais que, au-delà de 
cinquante ans, le ciment et les armatures commencent à 
poser de graves problèmes. Pendant des années, on a fermé 
les yeux avec la scission en deux sociétés – une dépensait de 
l’argent et l’autre en gagnait. 

Sur le plan de la méthode, je regrette, tout comme Mme la 
ministre, que le rapport ne soit rendu qu’après la décision. 
Quel débat allons-nous avoir ? Je l’ai indiqué, le ministère du 
logement m’a proposé un rendez-vous la semaine dernière le 
seul jour où je n’étais pas disponible, et il n’a pas été accepté 
que l’un de mes collaborateurs s’y rende à ma place. On ne 
peut pas dire que je sois particulièrement absent de cet 
hémicycle ou que je ne travaille pas au sein de la Haute 
Assemblée. 

Je maintiens donc mes amendements. 
Mme la présidente. La parole est à M. Roger Karoutchi, 

pour explication de vote. 
M. Roger Karoutchi. Je regrette les problèmes de rendez- 

vous de mon excellent collègue André Gattolin, mais je ne 
doute pas que Mme la ministre réussira à trouver quelques 
minutes pour lui apporter au téléphone toutes les assurances. 

Un débat législatif a lieu, il est normal de poser des 
questions. Mais tous les élus, quel que soit leur bord 
politique, du secteur de La Défense – de Nanterre, de 
Courbevoie, de Puteaux, du département – ont demandé 
au président Devedjian de conduire une négociation avec 
l’État pour que le secteur ne se retrouve pas dans des diffi-
cultés de régénération, de financement et de développement 
au regard de la compétition internationale. 

J’ai des souvenirs de transferts d’une partie des recettes de 
La Défense pour le développement de la région, de rééquili-
brage et de péréquation. Si l’on veut que le secteur de 
La Défense vive et se développe, il faut avancer. Autant je 
comprends les souhaits de M. Gattolin, autant il est clair qu’il 
faut aller assez vite parce que les besoins sont importants. 

Je ne voterai donc pas ces amendements. Madame la 
ministre, lorsque le rapport sera finalisé – vous l’avez dit, 
sa remise sera entourée d’une certaine publicité –, je ne 
doute pas un instant que nous trouverons une solution, 
qui, en termes de financement, soit claire et impeccable. 

Mme la présidente. La parole est à M. Yves Pozzo di Borgo, 
pour explication de vote. 

M. Yves Pozzo di Borgo. Mon explication de vote porte 
uniquement sur l’amendement no 95. Il s’agit d’une question 
de principe. Avant d’être sénateur, j’ai été inspecteur général 
de l’administration de l’éducation nationale et de la 
recherche. Relevaient de ma compétence les centres de 
recherche, le CNRS, les universités, le système administratif 
– rectorats, inspections d’académie, collèges… Aux termes de 
ma lettre ministérielle de mission, les fonctionnaires étaient 
obligés de mettre à ma disposition l’ensemble des documents, 
même confidentiels. 

Quand j’ai été élu parlementaire, j’ai pensé que mes 
pouvoirs seraient multipliés, d’autant que la Constitution 
nous donne des compétences en matière de contrôle. Mais 
je me suis rendu compte que seuls les membres de la commis-
sion des finances pouvaient faire des contrôles sur pièces et 
sur place. Les autres parlementaires regardent les choses de 
loin ; s’ils veulent exercer un contrôle de ce type, ils doivent 
demander l’autorisation à la commission des finances, ce qui 
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est complètement fou ! Dans tous les débats sur des révisions 
constitutionnelles, j’ai demandé qu’on prête attention à ce 
point. Rien n’a changé… 

Je me suis aussi rendu compte qu’il était difficile d’obtenir 
le moindre document de la part de l’exécutif, malgré l’exis-
tence de la CADA, la Commission d’accès aux documents 
administratifs. 

C’est la raison pour laquelle, par sympathie et en raison de 
l’expérience douloureuse que je vis en tant que parlementaire, 
je voterai en faveur cet amendement. Ce sera un élément de 
plus pour essayer de changer cette situation complètement 
surréaliste ! 

Dans les instances européennes auxquelles je participe, 
Conseil de l’Europe et Organisation pour la sécurité et la 
coopération en Europe, je côtoie des parlementaires d’autres 
pays. Je peux vous dire que, par rapport à eux, nous vivons au 
Moyen Âge ! Il est incroyable que l’on soit obligé de déposer 
un amendement pour demander la remise d’un rapport. Je le 
voterai donc pour le principe. 

Mme la présidente. La parole est à M. Hervé Marseille, 
pour explication de vote. 

M. Hervé Marseille. Je n’évoquerai pas le rapport visé par 
M. Gattolin, il a été suffisamment commenté. Mme Duflot a 
dû se sauver du ministère en l’emportant, il faudra lui 
demander de le restituer… (Sourires.) 

S’agissant de l’amendement no 99, il est vrai que La Défense 
fait partie à la fois des Hauts-de-Seine et de la métropole. Je 
ne pense pas que l’on puisse lier la politique de la métropole 
avec celle du quartier d’affaires, pour une simple et bonne 
raison : en l’état actuel des choses, les moyens de la métropole 
s’élèvent à environ 70 millions d’euros, alors que les besoins 
en matière de maintenance, sous réserve des expertises en 
cours comme l’a dit Mme la ministre, sont estimés au bas 
mot à 400 ou 500 millions d’euros. On voit bien qu’il n’y a 
pas de rapport possible ! 

J’ajoute que la métropole doit définir ce qui est de l’intérêt 
métropolitain d’ici à l’année prochaine. Elle pourra toujours 
décider de se saisir d’une opération d’aménagement si elle 
considère qu’elle est, en tout ou partie, d’intérêt métropoli-
tain. Comme elle est représentée dans le conseil d’adminis-
tration, ainsi que l’a rappelé Mme la ministre, elle pourra, le 
moment venu, intervenir dans les opérations d’aménagement 
du quartier d’affaires. 

J’insiste, je ne pense pas que l’on puisse lier, en l’état actuel 
des choses, la métropole et le quartier d’affaires par des textes 
supplémentaires. On trouve dans la composition, les critères 
et les modes de fonctionnement de la métropole tous les 
moyens disponibles lui permettant d’intervenir. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 78. 
(L’amendement n’est pas adopté.) 
Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 95. 
(L’amendement n’est pas adopté.) 
Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 99. 
(L’amendement n’est pas adopté.) 
Mme la présidente. L’amendement no 113, présenté par le 

Gouvernement, est ainsi libellé : 
Alinéa 5 

Remplacer le mot : 

trois 

par le mot : 

six 
La parole est à Mme la ministre. 
Mme Emmanuelle Cosse, ministre. Il s’agit d’une demande 

de rétablissement du délai de six mois dont dispose le 
Gouvernement pour déposer le projet de loi de ratification 
de l’ordonnance. La commission a souhaité ramener ce délai 
à trois mois, mais nous craignons qu’il ne soit trop juste. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Mathieu Darnaud, rapporteur. Cet amendement est 

contraire à la position de la commission. Nous avons 
modifié non pas le délai de préparation de l’ordonnance, 
mais celui de dépôt du projet de loi de ratification, en 
nous alignant sur le droit commun. Le Gouvernement 
pourra déposer à tout moment son projet de loi de ratifica-
tion, que le Parlement soit en session ou non. Le nouveau 
gouvernement qui sera nommé au mois de mai prochain 
pourra également déposer ce projet de loi conformément 
au principe de continuité du pouvoir. 

J’observe d’ailleurs que le Gouvernement propose un calen-
drier identique à l’article 28 s’agissant de l’habilitation pour 
les cercles de jeux. 

Le calendrier proposé par la commission est donc tout à 
fait applicable. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 113. 
(L’amendement n’est pas adopté.) 
Mme la présidente. Je mets aux voix l’article 38, modifié. 
(L’article 38 est adopté.) 

Chapitre III 

DISPOSITIONS RELATIVES AUX TRANSPORTS 

Article 39 
(Non modifié) 

1 L’article 13 de l’ordonnance no 2014-619 du 
12 juin 2014 relative à l’expérimentation d’une autorisa-
tion unique pour les installations, ouvrages, travaux et 
activités soumis à autorisation au titre de l’article L. 214- 
3 du code de l’environnement est complété par un V 
ainsi rédigé : 

2 « V. – Le titre Ier n’est pas applicable, sauf si le 
demandeur fait le choix de déposer une demande d’auto-
risation unique, aux projets d’infrastructures linéaires de 
transport pour lesquels une enquête publique, préalable à 
la déclaration d’utilité publique, a été ouverte avant le 1er 

juillet 2016, y compris en cas d’intervention d’une décla-
ration d’utilité publique modificative postérieurement à 
cette date. » – (Adopté.) 

Articles additionnels après l’article 39 

Mme la présidente. L’amendement no 81 rectifié bis, 
présenté par MM. Mézard, Arnell, Bertrand, Castelli, 
Collin, Collombat, Esnol, Fortassin, Guérini et Hue, 
Mmes Jouve et Laborde et MM. Requier et Vall, est ainsi 
libellé : 

Après l’article 39 
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Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Après l’article L. 1211-5 du code des transports est 
inséré un article L. 1211-… ainsi rédigé : 

« Art. L. 1211-- Une loi de programmation des infra-
structures de transport est adoptée par le Parlement au 
début de chaque législature. Elle établit : 

« - une liste hiérarchisée des grands projets ; 
« - une programmation financière pluriannuelle sur la 

base des travaux d’une commission permanente 
composée d’élus nationaux, locaux et d’experts. 

« La commission permanente est chargée d’examiner 
tous les ans l’avancement des projets programmés et de 
proposer, le cas échéant, des ajustements. Les membres 
de cette commission ne perçoivent ni indemnité ni 
remboursement de frais. » 

La parole est à M. Jacques Mézard. 
M. Jacques Mézard. Nous souhaitons que le travail de la 

Haute Assemblée débouche sur du concret. Un rapport sur 
les infrastructures de transport, auquel ont participé mes 
collègues Vincent Capo-Canellas, Yvon Collin, Marie- 
Hélène Des Esgaulx, Thierry Foucaud, Roger Karoutchi, 
Fabienne Keller, François Patriat et Daniel Raoul, a été 
déposé le 28 septembre dernier. Dans ce rapport, il est 
proposé d’adopter au début de chaque législature une loi 
de programmation des infrastructures de transport. C’est 
une excellente démarche, transpartisane. 

Dans notre amendement est reprise cette recommandation 
essentielle de ce rapport sénatorial. Le principe figurant dans 
cet amendement avait d’ailleurs déjà été formulé voilà plus de 
dix ans par notre ancien collègue Jacques Oudin et avait été 
repris en partie dans le rapport de Jacques Auxiette, remis au 
Gouvernement au mois d’avril 2013. 

Cette proposition a pour objectif d’astreindre à une plani-
fication nationale rigoureuse la politique des infrastructures 
de transport, associant le Parlement et les collectivités locales. 
La politique des transports et ses priorités, notamment le 
désenclavement qui est essentiel pour un certain nombre 
de nos territoires, seraient ainsi, au travers d’une loi de 
programmation, soumises à des discussions régulières au 
sein de la représentation nationale. 

Par ailleurs, nous proposons d’instituer une commission 
permanente, qui ne percevrait ni indemnité ni rembourse-
ment de frais et qui serait chargée de veiller à exercer un suivi 
de la mise en œuvre des propositions formulées et de l’avan-
cement des projets. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Mathieu Darnaud, rapporteur. Je soutiens pleinement la 

logique de cet amendement, qui vise à reprendre, comme l’a 
dit M. Mézard, une préconisation d’un rapport préparé par 
différents collègues du Sénat. 

Je demande toutefois le retrait de cet amendement. En 
effet, les lois de programmation sont prévues par l’article 34 
de la Constitution. Aucune loi ordinaire ne fixe un 
programme d’élaboration des lois de programmation – je 
pense, par exemple, à la loi de programmation militaire. 

Enfin, que se passerait-il si la loi de programmation prévue 
par le présent amendement n’était pas proposée par le 
Gouvernement ou pas adoptée par le Parlement ? 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

Mme Emmanuelle Cosse, ministre. Le Gouvernement est 
défavorable à cet amendement, pour les raisons que M. le 
rapporteur vient d’évoquer. Je comprends la préoccupation 
que vous venez de présenter, monsieur Mézard, c’est-à-dire 
avoir une visibilité pluriannuelle en matière de programma-
tion, y compris financière, des transports. Mais on pourrait 
ouvrir plus largement le débat : peut-être faudrait-il discuter 
d’une nouvelle LOTI, la loi d’orientation des transports 
intérieurs ? 

Par ailleurs, je rappelle, d’une part, les travaux importants 
réalisés par la commission Mobilité 21 et, d’autre part, ceux 
qui ont été menés au sein de l’Agence de financement des 
infrastructures de transport de France, l’AFITF, où la repré-
sentation nationale est présente. Le rôle de cette agence est 
précisément de programmer les interventions de l’État en 
matière d’équipements de transport. L’AFITF donne conti-
nuellement des informations sur l’avancement de ses actions 
et sur son bilan. 

Mme la présidente. Monsieur Mézard, l’amendement no 

81 rectifié bis est-il maintenu ? 
M. Jacques Mézard. J’entends M. le rapporteur dire qu’il 

soutient mon amendement, mais qu’il en demande le retrait, 
et le Gouvernement évoquer le considérable travail parlemen-
taire mené ces dernières années et l’excellent travail de 
l’AFITF. 

Je ne veux pas revenir sur le pénible épisode de l’écotaxe et 
les conséquences pour l’AFITF et le financement des infra-
structures de transport. Nous avons vraiment besoin d’une 
action programmatique, d’une planification pour ce qui 
concerne les infrastructures de transport. Ce ne sont pas les 
financements de l’AFITF qui permettront de résoudre les 
problèmes les plus graves. 

Si je maintiens mon amendement, c’est parce que nous 
sommes convaincus de la nécessité d’une loi de programma-
tion. J’ai relevé les excellentes observations de M. le rappor-
teur sur le plan législatif. Mais certains messages doivent être 
entendus par le Gouvernement. Mobilité 21 et autres, c’est 
bien joli, mais ce que nous voulons sur le terrain, ce sont des 
actes et du concret, et non une accumulation de rapports. 

Le rapport que j’ai évoqué a été réalisé par des sénateurs de 
tous bords politiques et leurs propositions ont reçu l’assenti-
ment de l’ensemble des groupes politiques de cette assemblée. 
Il est important que l’exécutif – l’actuel ou le futur – nous 
entende. 

Mme la présidente. La parole est à M. Roger Karoutchi, 
pour explication de vote. 

M. Roger Karoutchi. Étant l’un des rédacteurs du rapport, 
je voterai naturellement l’amendement de M. Mézard. 
J’imagine qu’il ne passera pas le cap de l’Assemblée nationale, 
mais il est vrai qu’il est des moments où on ne sait plus trop 
que faire. 

J’ai proposé un magnifique amendement sur la création 
d’une agence des mobilités urbaines en Île-de-France. À la 
profonde déception de M. le président de la commission des 
lois, cet amendement a été jugé irrecevable au titre de 
l’article 40 de la Constitution. Je ferai donc une proposition 
de loi. 

Jacques Mézard a raison d’insister, car, à un moment 
donné, il faut savoir quels sont les pouvoirs du Parlement. 
J’ai eu le bonheur et l’honneur de conduire en partie la 
réforme de 2008, et je pense que la rédaction de l’article 40 
de la Constitution devrait être précisée. Il est normal que cet 
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article soit utilisé pour s’opposer à une dépense supplémen-
taire pour les pouvoirs publics ; il est, en revanche, curieux 
qu’il permette de bloquer une proposition de syndicat du 
tourisme d’Île-de-France par fusion d’organismes lequel 
conduira, en réalité, à réaliser des économies. 

Je comprends les règles, je ne les conteste pas, mais il 
faudrait – je le répète – une modification de l’article 40, à 
laquelle je m’emploierai dès 2017. Je déposerai des proposi-
tions de loi qui contourneront l’article 40 sur le syndicat du 
tourisme et sur l’agence des mobilités. 

On fait des rapports et des propositions, on se met 
d’accord tous groupes confondus – on pourrait même 
recueillir un consensus sur l’agence des mobilités en Île-de- 
France –, et pourtant les mesures suggérées ne passent pas le 
cap du Parlement. On a l’impression de se heurter à un mur, 
la Constitution, de ne jamais choisir le bon véhicule législatif, 
ce qui nous donne le sentiment de travailler beaucoup pour 
un résultat médiocre. 

Je sais que ce sont les règles, mais nous devons avancer. Cet 
amendement ne passera sans doute pas le cap de l’Assemblée 
nationale, mais c’est le Sénat qui a rédigé ce rapport : il est 
logique que nous le votions ! 

Mme la présidente. La parole est à M. Pierre-Yves 
Collombat, pour explication de vote. 

M. Pierre-Yves Collombat. L’article 40 de la Constitution 
tel qu’il est appliqué devient de plus en plus l’organisation de 
la servitude volontaire du Parlement ! 

Cela dit, nous allons débattre dans quelques minutes de 
l’augmentation du nombre de métropoles qui organisera 
encore un peu plus la désagrégation de notre territoire. On 
a créé de grandes régions, mais il n’est nulle part fait état des 
transports. Or cette question est évidemment essentielle dans 
ce pays. Tel est le cas dans la région parisienne – vous avez 
l’air de vouloir vous y intéresser –, mais aussi dans le reste du 
pays, car il reste beaucoup à faire. 

Je lance ce message lancinant : il faut vraiment mettre sur le 
tapis la question des transports et de leur organisation sur le 
long terme. Cela ne se fera pas du jour au lendemain. Quand 
on en est réduit à faire circuler sur des voies qui ne sont pas à 
grande vitesse des TGV pour pouvoir maintenir l’emploi ici 
ou là – un objectif que j’apprécie bien évidemment –, on se 
dit qu’il serait bon d’avoir une réflexion d’ensemble. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 

81 rectifié bis. 
(L’amendement n’est pas adopté.) 
Mme la présidente. L’amendement no 146, présenté par le 

Gouvernement, est ainsi libellé : 

Après l’article 39 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Sous réserve des décisions de justice passées en force de 
chose jugée, sont validées les déclarations d’utilité 
publique des travaux de réalisation du réseau de trans-
port public du Grand Paris adoptées avant la date de 
promulgation de la présente loi, en tant que leur légalité 
serait contestée par le moyen tiré de ce que le projet 
introduit une rupture de charge sur le trajet reliant les 
plates-formes aéroportuaires et les bassins d’emplois de 
Roissy et du Bourget aux pôles d’activité de La Plaine 
Saint-Denis et du territoire Nord des Hauts-de-Seine 
ainsi qu’au quartier d’affaires de La Défense et mécon-

naît ainsi le schéma d’ensemble prévu par le II de 
l’article 2 de la loi no 2010-597 du 3 juin 2010 relative 
au Grand Paris. 

La parole est à Mme la ministre. 
Mme Emmanuelle Cosse, ministre. Le présent amendement 

est relatif au réseau de transport du Grand Paris et aux projets 
qui ont déjà fait l’objet de déclarations d’utilité publique. 

Ces projets s’inscrivent dans un schéma prévisionnel et il 
s’avère que, après étude, il a été ajouté une correspondance 
supplémentaire entre la future ligne 16 et la future ligne 15, 
ce qui permettra de relier le territoire des Hauts-de-Seine à la 
ligne 15, se dirigeant vers l’est francilien. 

Cette correspondance n’étant pas incluse dans le schéma 
prévisionnel d’origine, nous voulons, au travers de cet 
amendement, la stabiliser, afin notamment de désamorcer 
une éventuelle attaque de la déclaration d’utilité publique, 
qui pourrait entraîner des difficultés. Le schéma d’ensemble 
est encore prévisionnel, mais nous préférons tout de même le 
régulariser par la loi. 

Pourquoi cette correspondance a-t-elle été ajoutée au 
projet ? Parce que des études plus fines ont montré qu’elle 
était nécessaire pour mieux connecter, en sus de la corres-
pondance à Pleyel, les territoires de l’ouest et ceux de l’est. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Mathieu Darnaud, rapporteur. Sans vouloir être trivial, 

quand il n’y en a plus, il y en a encore… 
Nous avons eu, voilà trois jours, ce débat au Sénat, quand 

nous avons adopté un texte sur la ligne Charles-de-Gaulle 
Express, la ligne commerciale qui reliera Paris à l’aéroport en 
vingt minutes. 

Il y a là, madame la ministre, un problème de méthode du 
Gouvernement. Il a déjà été longuement question de la 
desserte de l’aéroport, notamment de l’articulation entre le 
Charles-de-Gaulle Express, le RER B, et la ligne 17 du Grand 
Paris Express. 

À terme, ces trois lignes permettront de rejoindre l’aéroport 
et il paraît cohérent de les traiter en même temps. Au travers 
de l’amendement no 146, le Gouvernement revient sur la 
desserte de Roissy par le Grand Paris Express. (Mme Catherine 
Procaccia s’exclame.) 

En 2010, le Parlement a retenu une desserte directe de 
Roissy et, en 2013, le Gouvernement a prévu un changement 
de quatre minutes en gare de Pleyel. Cette discordance existe 
donc depuis lors. Aujourd'hui, on propose au Sénat de 
l’avaliser dans un texte général et sans pouvoir mesurer l’équi-
libre global de la desserte de l’aéroport de Roissy-Charles-de- 
Gaulle. 

C’est pour ce genre de disposition qu’une navette aurait été 
nécessaire, mais le Gouvernement a préféré engager la procé-
dure accélérée, ce que nous regrettons fortement, pour ce qui 
concerne tant cet amendement que d’autres mesures en 
discussion. 

Enfin, du point de vue juridique, je rappelle que les lois de 
validation, objet du présent amendement, sont très encadrées 
par la jurisprudence du Conseil constitutionnel. On ne sait 
même pas si des contentieux sont déjà en cours et s’ils 
menacent réellement le projet. 

Dans ces conditions, je ne peux que demander le retrait de 
cet amendement, à défaut de quoi l’avis de la commission 
sera défavorable. 

SÉNAT – SÉANCE DU 9 NOVEMBRE 2016 17111 



Mme la présidente. La parole est à Mme la ministre. 
Mme Emmanuelle Cosse, ministre. Que les choses soient 

claires, il s’agit non pas en l’espèce de la ligne CDG Express, 
… 

M. Roger Karoutchi. Cela n’a rien à voir ! 
M. Philippe Dallier. Il s’agit des lignes du Grand Paris. 
Mme Emmanuelle Cosse, ministre. … mais de la création 

d’une correspondance entre la ligne 17 et la ligne 15. 
M. Mathieu Darnaud, rapporteur. C’est ce que nous avons 

dit ! 
Mme Emmanuelle Cosse, ministre. Certes, cela a en effet 

été discuté et décidé en 2013 à la suite d’études, mais le 
Conseil d’État a souligné, lors de l’étude de la déclaration 
d’utilité publique, ce risque d’instabilité. Or je ne vous cache 
pas que, derrière les dix lignes de métro en question – au-delà 
des enjeux relatifs aux emplois créés, à la mobilité et au 
désenclavement des territoires –, il y a aussi un enjeu 
touchant à la réalisation des projets dans les temps. C’est 
pour cette raison que nous avons proposé la voie de la 
régularisation législative pour être dans les clous. 

Vous pouvez regretter, monsieur le rapporteur, que cela 
n’arrive que maintenant, mais le Conseil d’État a signalé cette 
difficulté et nous pensons qu’il est vraiment utile de conso-
lider ce montage. 

Vous pouvez ensuite estimer que ce projet présente de 
nombreuses difficultés, mais cette nouvelle infrastructure 
de transport à l’échelle du Grand Paris est soutenue depuis 
au moins quinze, voire vingt ans, par un grand nombre d’élus 
de la Haute Assemblée… 

M. Roger Karoutchi. Mais oui ! 
Mme Emmanuelle Cosse, ministre. … et il en découle la 

nécessité de trouver des financements pour créer ces lignes 
dans des endroits totalement urbanisés. 

C’est la mobilité de plusieurs millions d’habitants qui est 
en jeu et, pour bien connaître cette région, je peux vous 
affirmer que nous en avons besoin. Cela va changer la 
donne pour les habitants voyageant entre l’est et l’ouest et 
qui mettent aujourd’hui plus d’une heure et demie pour se 
rendre à leur travail, contre treize à vingt minutes à l’avenir. 
Cela représente donc d’énormes enjeux de mobilité, d’égalité 
et de partage des richesses entre plusieurs territoires. 

En effet, nous pouvons rencontrer des difficultés liées à 
l’évolution de la conception des projets. Mais cette corres-
pondance est liée aux études. Quand un accord a été trouvé 
en 2011 entre Maurice Leroy et la région d’Île-de-France, 
toutes ces études n’étaient pas encore disponibles. Nous 
sommes maintenant passés à une phase de réalisation de la 
ligne 15, et les autres lignes doivent suivre. 

En outre, vous le savez, installer un très grand tunnelier 
dans une région totalement urbanisée soulève d’importantes 
difficultés et représente un défi pour la France. La capacité de 
notre pays à conduire un tel chantier aura des répercussions 
internationales. La mobilisation est énorme. Le président de 
la Société du Grand Paris se mobilise lui-même pour l’inter-
vention de l’ensemble des représentants du bâtiment afin de 
mener ce chantier à bien, d’où des enjeux de formation. 

Par ailleurs, vous ne connaissez peut-être pas ma position 
sur le CDG Express – vous serez sans doute ravis de la 
connaître un jour – (Rires sur plusieurs travées du groupe 
Les Républicains et de l’UDI-UC.), mais, franchement, ce 
n’est pas le sujet. 

Les habitants d’Île-de-France ont besoin de ces lignes de 
métro, d’où notre demande de régularisation. 

Mme la présidente. La parole est à M. Philippe Dallier, 
pour explication de vote. 

M. Philippe Dallier. Je suis navré, monsieur le rapporteur, 
mais je défends une position identique à celle que j’ai retenue 
à propos du dossier du Campus Condorcet. Je conçois tout à 
fait que vous soyez perturbé par la forme, qui est regrettable, 
j’en conviens, mais c’est le fond qui prime. 

Je ne comprenais pas très bien votre explication et je ne 
voyais pas le rapport de la disposition en cause avec le 
Charles-de-Gaulle Express,… 

M. Roger Karoutchi. Il n’y en a pas ! 
M. Philippe Dallier. … mais Mme la ministre a bien 

souligné que ces dossiers sont complètement déconnectés. 

Cela dit, je crois que, pour l’intérêt des transports et du 
grand projet du Grand Paris Express, il faut absolument que 
cette mesure soit adoptée. Les acteurs du sujet et les Franci-
liens ne comprendraient pas que, pour des raisons de forme, 
on prenne le risque de retarder le projet de plusieurs mois. 

Mme la présidente. La parole est à M. Roger Karoutchi, 
pour explication de vote. 

M. Roger Karoutchi. Comme Philippe Dallier, je veux 
également insister, à la suite de mon intervention de lundi 
sur le Charles-de-Gaulle Express – même si je ne connais pas 
l’opinion de Mme la ministre à ce sujet, je crois toutefois 
comprendre, à l’intonation de sa voix, qu’elle ne soutient pas 
massivement ce projet –, sur le fait que la disposition 
proposée n’est pas liée avec celui-ci. Il s’agit, en l’occurrence, 
des lignes classiques du Grand Paris Express qui sont prévues 
dans le projet. 

Je ne reviens pas sur ce dossier, qui représente plus de 
30 milliards d’euros et, disons-le franchement, encore 
quinze ou vingt ans de travaux, si tout va bien et si l’on 
trouve tous les moyens financiers requis, mais, si, dès le 
départ, nous refusons nous-mêmes de prendre les mesures 
juridiques nécessaires, alors, c’est sûr et certain, ce projet 
n’aboutira pas. 

Autant on peut discuter du Charles-de-Gaulle Express, 
autant, avec les dessertes de la Seine-Saint-Denis, du nord 
des Hauts-de-Seine et du Val-d’Oise, on doit considérer que 
c’est l’ensemble du projet du Grand Paris Express qui est 
concerné. Aussi, si nous n’adoptons pas cet amendement, 
nous aurons de gros problèmes, les retards seront importants 
et cela coûtera extrêmement cher aux collectivités. Quel que 
soit notre avis sur les dessertes et le financement, il faut nous 
mettre juridiquement et techniquement à couvert et adopter 
cet amendement. 

Mme la présidente. La parole est à M. Jacques Mézard, 
pour explication de vote. 

M. Jacques Mézard. Monsieur le rapporteur, je soutiens 
votre argumentation, mais je voterai en faveur de cet 
amendement, car nous avons besoin de ce type d’infrastruc-
tures, qu’il faut sécuriser. 

Ce que je regrette toutefois, madame la ministre, c’est que 
le Gouvernement n’ait pas fait autant d’efforts, en matière 
d’infrastructure, pour sécuriser les projets de Notre-Dame- 
des-Landes ou la ligne Poitiers-Limoges. (Rires et applaudis-
sements sur les travées du groupe Les Républicains et de l’UDI- 
UC.) 
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Quand je lis cet amendement et son objet – « sous réserve 
des décisions de justice », « sécuriser » –, je crois que vous 
pourriez vous en inspirer pour sécuriser ces grands dossiers 
dont nous avons tant besoin. (Applaudissements sur les travées 
du RDSE et de l’UDI-UC.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Alain Richard, pour 
explication de vote. 

M. Alain Richard. Je veux appeler l’attention du rapporteur 
sur un point en reprenant son argumentation. Depuis le 
Grenelle de l’environnement et la signature, parfois un peu 
irréfléchie, par la France d’un nombre important d’engage-
ments internationaux, les obligations de procédure qui 
encadrent tout projet d’infrastructure sont devenues inextri-
cables. 

M. Jean-Pierre Sueur. Absolument ! 
M. Alain Richard. Pour participer moi-même à une 

réflexion auprès du ministère de l’environnement visant à 
redonner un minimum de prévisibilité en la matière, je 
peux vous affirmer que l’on n’est pas à la veille d’y parvenir. 

En l’espèce, monsieur le rapporteur, il est question non pas 
d’une validation en présence d’un contentieux, mais d’une 
validation préventive. Une déclaration d’utilité publique est 
en vigueur, elle est toujours valable, mais un dispositif 
d’aménagement de la ligne a été ajouté ex post et, si l’on 
devait le soumettre à une nouvelle déclaration, ce projet serait 
arrêté pour un bon moment. 

MM. Roger Karoutchi etPhilippe Dallier. Mais oui ! 
M. Alain Richard. Il serait donc positif que vous fassiez 

preuve de flexibilité à ce sujet,… 
M. Roger Karoutchi. Un avis de sagesse ! 
M. Alain Richard. … d’autant que les défis techniques 

auxquels doivent faire face les réalisateurs des trois lignes 
périphériques sont déjà assez considérables. 

Puisque Roger Karoutchi a bien voulu évoquer les Val- 
d’Oisiens, qui sont aussi concernés par ces infrastructures, 
j’en profite pour indiquer, madame la ministre, que nous 
pourrions procéder à une autre validation dans un an ou 
deux, car nous avons le plus grand besoin d’une correspon-
dance, à Pleyel, avec la ligne H du Transilien, laquelle dessert 
400 000 habitants du Val-d’Oise qui ne disposent pas de 
correspondance opérationnelle avec les nouvelles lignes. 

Mme Emmanuelle Cosse, ministre. C’est vrai ! 
Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur. 
M. Philippe Dallier. Il va se laisser infléchir ! 
M. Mathieu Darnaud, rapporteur. Face à ce plaidoyer 

collectif et à l’excellence des arguments développés par 
l’ensemble de mes collègues, je m’en remets finalement, au 
nom de la commission, à la sagesse du Sénat. (Bravo ! et 
applaudissements sur les travées du groupe Les Républicains et 
de l’UDI-UC.) 

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 146. 
(L’amendement est adopté.) 
Mme la présidente. En conséquence, un article additionnel 

ainsi rédigé est inséré dans le projet de loi, après l’article 39. 

Article 40 
(Non modifié) 

1 L’article 7 de la loi no 2010-597 du 3 juin 2010 
relative au Grand Paris est ainsi modifié : 

2 1° Après le VI bis, il est inséré un VI ter ainsi rédigé : 
3 « VI ter. – L’établissement public “Société du Grand 

Paris” peut assurer la production d’énergies renouvelables 
ou de récupération à partir des sources d’énergie 
calorique situées au droit des infrastructures du réseau 
de transport public du Grand Paris ou des infrastructures 
de transport public réalisées sous sa maîtrise d’ouvrage, et 
exploiter ou faire exploiter, dans les conditions prévues au 
code de l’énergie, des réseaux de chaleur alimentés pour 
tout ou partie par ces énergies. 

4 « Cette exploitation respecte le principe d’égalité et les 
règles de la concurrence sur le marché de l’énergie. » 

5 2° À la fin du VII, la référence : « VI bis » est 
remplacée par la référence : « VI ter ». 

Mme la présidente. L’amendement no 12, présenté par 
M. Marseille, est ainsi libellé : 

Alinéa 3 
Remplacer les mots : 

au droit 

par les mots : 

dans l’emprise 

La parole est à M. Hervé Marseille. 
M. Hervé Marseille. Il s’agit d’un amendement dont 

l’ampleur est évidente et qui se justifie par son texte 
même ; l’expression « au droit des infrastructures » est assez 
floue. S’agissant d’équipements situés en milieu très urbain, 
je souhaite donc préciser le contenu du texte. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Mathieu Darnaud, rapporteur. Favorable. 
Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
Mme Emmanuelle Cosse, ministre. Le Gouvernement s'en 

remet à la sagesse du Sénat. 
Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 12. 
(L’amendement est adopté.) 
Mme la présidente. Je mets aux voix l’article 40, modifié. 
(L’article 40 est adopté.) 

Chapitre IV 

DISPOSITIONS RELATIVES AUX 
MÉTROPOLES 

(Division et intitulés supprimés) 

Article additionnel avant l’article 41 

Mme la présidente. L’amendement no 97 rectifié bis, 
présenté par M. Vincent, est ainsi libellé : 

Avant l’article 41 

Le paragraphe 1 de la sous-section 1 de la section 3 du 
chapitre Ier du titre Ier du livre II de la cinquième partie 
du code général des collectivités territoriales est ainsi 
modifié : 

1° À la première phrase du dernier alinéa de 
l’article L. 5211-6, les mots : « Dans les communautés 
de communes et les communautés d’agglomération, » 
sont supprimés ; 

SÉNAT – SÉANCE DU 9 NOVEMBRE 2016 17113 



2° Au huitième alinéa de l’article L. 5211-6-2, les 
mots : « Dans les communautés de communes et dans 
les communautés d’agglomération, » sont supprimés. 

La parole est à M. Maurice Vincent. 
M. Maurice Vincent. L’objet de cet amendement est 

d’améliorer la gouvernance des communautés urbaines et 
des métropoles, en permettant de donner un conseiller 
communautaire suppléant, représentant la commune en 
l’absence du titulaire, à toutes les communes ne disposant 
que d’un élu dans les instances d’un établissement public de 
coopération intercommunale, un EPCI. 

Cette disposition existe déjà pour les communautés de 
communes et les communautés d’agglomération ; il s’agit 
de l’étendre à l’ensemble des EPCI. 

Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Mathieu Darnaud, rapporteur. Je suis naturellement 

favorable à cette disposition, puisque ma collègue Jacqueline 
Gourault et moi-même l’avons défendue dans le cadre de 
l’examen d’une proposition de loi adoptée récemment par le 
Sénat. L’adoption définitive de ce texte n’étant pas certaine 
avant la fin de l’année, il semble opportun d’insérer cette 
mesure dans le présent projet de loi. 

M. Philippe Bas, président de la commission des lois constitu-
tionnelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale. Très bonne intervention ! 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Jean-Michel Baylet, ministre de l’aménagement du terri-

toire, de la ruralité et des collectivités territoriales. Il s’agit, par 
cet amendement, d’aligner les métropoles et les commu-
nautés urbaines sur les communautés de communes. Au 
sein de ces dernières, lorsqu’une commune n’a qu’un seul 
représentant, il est possible, et même recommandé, d’avoir 
un suppléant. 

Le Gouvernement est donc naturellement favorable à cet 
amendement. 

Mme la présidente. Je mets aux voix l’amendement no 

97 rectifié bis. 
(L’amendement est adopté.) 
Mme la présidente. En conséquence, un article additionnel 

ainsi rédigé est inséré dans le projet de loi, avant l’article 41. 

Article 41 
(Supprimé) 

Mme la présidente. Je suis saisie de dix amendements 
faisant l’objet d’une discussion commune. 

L’amendement no 86, présenté par Mme Riocreux et 
M. Filleul, est ainsi libellé : 

Rétablir cet article dans la rédaction suivante : 

Le code général des collectivités territoriales est ainsi 
modifié : 

1° L’article L. 5217-1 est ainsi modifié : 
a) Au 1°, les mots : « et dans le périmètre desquels se 

trouve le chef-lieu de région » sont supprimés ; 

b) Après le 2°, sont insérés deux alinéas ainsi rédigés : 
« …° Les établissements publics de coopération inter-

communale à fiscalité propre centres d’une zone 
d’emplois comptant plus de 400 000 habitants, telle 

que définie par l’Institut national de la statistique et 
des études économiques, et dans le périmètre desquels 
se trouve le chef-lieu de région ; 

« …° Les établissements publics de coopération inter-
communale à fiscalité propre de plus de 
250 000 habitants, centres de la zone d’emplois, telle 
que définie par l’Institut national de la statistique et 
des études économiques, la plus peuplée de leur 
région. » ; 

2° Le IV de l’article L. 5217-2 est ainsi modifié : 
a) Le douzième alinéa est ainsi modifié : 

– À la première phrase, les mots : « 1er janvier 2017 » 
sont remplacés par les mots : « 1er janvier de la deuxième 
année qui suit la création de la métropole » ; 

– À la troisième phrase, les mots : « 1er avril 2017 » sont 
remplacés par les mots : « 1er avril de la deuxième année 
qui suit la création de la métropole » ; 

– À la quatrième phrase, les mots : « 1er mai 2017 » sont 
remplacés par les mots : « 1er mai de la deuxième année 
qui suit la création de la métropole » ; 

b) À la dernière phrase de l’avant-dernier alinéa, les 
mots : « 1er janvier 2017 » sont remplacés par les mots : « 
1er janvier de la deuxième année qui suit la création de la 
métropole ». 

La parole est à Mme Stéphanie Riocreux. 
Mme Stéphanie Riocreux. Le présent amendement, que je 

présente également au nom de mon collègue Jean-Jacques 
Filleul, vise à rétablir l’article 41 dans la rédaction proposée 
par le Gouvernement. Il s’agit ainsi de permettre aux ensem-
bles urbains de Dijon, d’Orléans, de Saint-Étienne et de 
Toulon d’accéder au statut de métropole. Chacun aura à 
cœur de justifier ses choix… 

Nous y ajoutons des dispositions permettant à l’agglomé-
ration de Tours de devenir métropole, pour des raisons 
objectives et logiques. Cette ville constitue en effet le seul 
centre de la plus grande zone d’emploi de sa région à ne pas 
être encore métropole. Elle le serait d’ailleurs déjà si les 
vicissitudes de l’alternance de 2014 n’avaient pas fait 
prendre du retard à l’ambition affichée par Jean Germain 
et s’il n’y avait pas eu de date butoir dans la loi. 

Cette ambition est aujourd’hui unanimement, ou presque, 
partagée par l’agglomération tourangelle, par le département 
– j’y insiste – et par la région Centre-Val-de-Loire, qui doit, 
évidemment, avancer sur deux jambes : Orléans et Tours. 

La démarche soutenue par le président de l’agglomération 
tourangelle, Philippe Briand, est transpartisane et exprime 
une forte volonté. L’agglomération s’est ainsi dotée des 
compétences métropolitaines nécessaires et, depuis sa 
création, en 2000, elle donne l’exemple de l’attractivité, de 
la richesse et de la qualité de vie qu’une intégration plus 
grande peut offrir aux habitants de notre pays. 

Ce dynamisme intercommunal propre à l’aire urbaine de 
Tours, cultivé dans le consensus et respectueux de chaque 
membre de son entité comme des territoires environnants 
– je peux vous affirmer, en tant que représentante du monde 
rural du département d’Indre-et-Loire, que j’adhère à l’ambi-
tion métropolitaine de l’agglomération – rencontre celui qui 
a été suscité par les réformes du Gouvernement développant 
les ambitions métropolitaines. 
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Ainsi, l’agglomération tourangelle, dix-huitième unité 
urbaine, centre d’une zone d’emploi de plus de 
520 000 habitants s’est dotée cette année, je le répète, des 
compétences d’une métropole. 

Mme la présidente. L’amendement no 85, présenté par 
Mme M. André, MM. Frécon, Magner, Masseret et Néri, 
Mme Riocreux et MM. Vincent et Filleul, est ainsi libellé : 

Rétablir cet article dans la rédaction suivante : 
Le code général des collectivités territoriales est ainsi 

modifié : 

1° L’article L. 5217-1 est ainsi modifié : 
a) Au 1°, les mots : « et dans le périmètre desquels se 

trouve le chef-lieu de région » sont supprimés ; 

b) Après le 2°, sont insérés deux alinéas ainsi rédigés : 

« …° Les établissements publics de coopération inter-
communale à fiscalité propre centres d’une zone 
d’emplois comptant plus de 400 000 habitants, telle 
que définie par l’Institut national de la statistique et 
des études économiques, et dans le périmètre desquels 
se trouve le chef-lieu de région ; 

« …° Les établissements publics de coopération inter-
communale à fiscalité propre de plus de 
250 000 habitants ou comptant dans leur périmètre le 
chef-lieu de région au 31 décembre 2015, centres d’une 
zone d’emplois comptant plus de 500 000 habitants, 
telle que définie par l’Institut national de la statistique 
et des études économiques. » ; 

2° Le IV de l’article L. 5217-2 est ainsi modifié : 

a) Le douzième alinéa du IV de l’article L. 5217-2 est 
ainsi modifié : 

– À la première phrase, les mots : « 1er janvier 2017 » 
sont remplacés par les mots : « 1er janvier de la deuxième 
année qui suit la création de la métropole » ; 

– À la troisième phrase, les mots : « 1er avril 2017 » sont 
remplacés par les mots : « 1er avril de la deuxième année 
qui suit la création de la métropole » ; 

– À la quatrième phrase, les mots : « 1er mai 2017 » 
sont remplacés par les mots : « 1er mai de la deuxième 
année qui suit la création de la métropole » ; 

b) À la dernière phrase de l’avant-dernier alinéa, les 
mots : « 1er janvier 2017 » sont remplacés par les mots : « 
1er janvier de la deuxième année qui suit la création de la 
métropole ». 

La parole est à Mme Michèle André. 
Mme Michèle André. Je m’inscris dans la même logique 

que Stéphanie Riocreux. 
Je rappelle simplement que les critères de population 

– EPCI de plus de 400 000 habitants ou chef-lieu de 
région au centre d’une zone d’emploi de plus de 
400 000 habitants – bénéficieront à Saint-Étienne et à 
Toulon, d’une part, et à Dijon et à Orléans, d’autre part. 
Je m’en réjouis. 

Dans l’intérêt des équilibres territoriaux et de la redistri-
bution de la richesse sur l’ensemble du territoire, il serait 
judicieux d’introduire une autre option visant les agglomé-
rations au centre d’une zone d’emploi de plus de 
500 000 habitants – niveau de rayonnement important que 

toutes les métropoles au sens de la loi du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l’action publique territoriale et d’affirma-
tion des métropoles, ou loi MAPTAM, n’atteignent pas. 

En cohérence avec les récentes dispositions de la loi 
du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale 
de la République, ou loi NOTRe, modifiant sensiblement 
les conditions d’accès au statut de communauté urbaine 
– EPCI de plus de 250 000 habitants ou ancien chef-lieu 
de région –, un critère complémentaire à celui de la popula-
tion de la zone d’emploi serait introduit : disposer d’une 
population supérieure à 250 000 habitants ou comprendre 
dans son périmètre le chef-lieu de région au 
31 décembre 2015. Seraient concernées par cette disposition 
les agglomérations de Clermont-Ferrand, Metz et Tours. 

Pour ce qui concerne Clermont-Ferrand, il s’agit d’une 
zone d’emploi de 524 000 habitants nichée dans la riche 
plaine de la Limagne et de l’ancien chef-lieu de la région 
Auvergne. Clermont-Communauté porte une responsabilité 
à l’échelle de tout le Massif central et constitue une métro-
pole d’équilibre entre Lyon et Bordeaux, comme point vital 
de connexion entre l’ouest et l’est national et européen. 

Au sein de la région Auvergne-Rhône-Alpes, Clermont- 
Ferrand joue, à l’égal de Saint-Étienne, un rôle d’équilibre 
majeur comme animateur de l’ouest régional, en solidarité 
avec les territoires urbains, périurbains et ruraux qui l’entou-
rent, j’y insiste. 

De ce fait, l’agglomération concentre des fonctions straté-
giques de l’État – la direction régionale de l’agriculture et de 
la forêt, le rectorat, le centre universitaire hospitalier, la 
Banque de France, une université unifiée de 45 000 étudiants, 
le siège de la Société d’accélération du transfert de techno-
logue Grand-Centre, le commissariat de massif. Elle 
constitue en outre une vitrine d’excellence avérée reconnue 
par plusieurs labels – FrenchTech, ÉcoCités, territoire à 
énergie positive pour la croissance verte, Éco-campus. 

Elle a donc un positionnement et des fonctions stratégiques 
qui expliquent le choix continu de deux multinationales : 
Limagrain a choisi d’y installer son siège et Michelin y est 
basé depuis longtemps et a résolument décidé d’y demeurer 
– cette entreprise a ainsi inauguré voilà quelques semaines 
son grand centre mondial de recherche et développement à 
Ladoux. 

Pour toutes ces raisons, je considère qu’il est utile que 
Clermont-Ferrand entre dans cette dynamique des métro-
poles. 

Mme la présidente. L’amendement no 109, présenté par le 
Gouvernement, est ainsi libellé : 

I. – Rétablir cet article dans la rédaction suivante : 

Le code général des collectivités territoriales est ainsi 
modifié : 

1° L’article L. 5217-1 est ainsi modifié : 
a) Au 1°, les mots : « et dans le périmètre desquels se 

trouve le chef-lieu de région » sont supprimés ; 

b) Après le 2°, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« …° Les établissements publics de coopération inter-
communale à fiscalité propre centres d’une zone 
d’emplois comptant plus de 400 000 habitants, telle 
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que définie par l’Institut national de la statistique et des 
études économiques, et dans le périmètre desquels se 
trouve le chef-lieu de région ; » 

2° Le IV de l’article L. 5217-2 est ainsi modifié : 

a) Le douzième alinéa est ainsi modifié : 

– À la première phrase, les mots : « 1er janvier 2017 » 
sont remplacés par les mots : « 1er janvier de la deuxième 
année qui suit la création de la métropole » ; 

– À la troisième phrase, les mots : « 1er avril 2017 » sont 
remplacés par les mots : « 1er avril de la deuxième année 
qui suit la création de la métropole » ; 

– À la quatrième phrase, les mots : « 1er mai 2017 » 
sont remplacés par les mots : « 1er mai de la deuxième 
année qui suit la création de la métropole » ; 

b) À la deuxième phrase de l’avant-dernier alinéa, les 
mots : « 1er janvier 2017 » sont remplacés par les mots : « 
1er janvier de la deuxième année qui suit la création de la 
métropole » 

II. – En conséquence, chapitre IV 

Rétablir cette division et son intitulé dans la rédaction 
suivante : 

Chapitre IV 
Dispositions relatives aux métropoles 

La parole est à M. le ministre. 

M. Jean-Michel Baylet, ministre. De manière tout à fait 
logique, le Gouvernement souhaite rétablir l’article 41, qui 
figurait dans le présent projet de loi lorsqu’il est arrivé devant 
la commission des lois du Sénat. 

Lors de mon audition par la commission, j’ai expliqué les 
raisons pour lesquelles nous considérons souhaitable de créer 
quatre métropoles supplémentaires : d’une part, Orléans-Val- 
de-Loire et la communauté urbaine du Grand Dijon – des 
EPCI à fiscalité propre centres d’une zone d’emploi de plus 
de 400 000 habitants et comprenant le chef-lieu de région – 
et, d’autre part, la communauté urbaine de Saint-Étienne 
Métropole et celle de la communauté d’agglomération de 
Toulon-Provence-Méditerranée – des EPCI à fiscalité 
propre de plus de 400 000 habitants. 

Si le Gouvernement a inscrit ces quatre métropoles au sein 
de l’article 41 du présent projet de loi, c’est qu’il considère 
cela comme positif pour la vitalité et le développement 
économique de ces agglomérations. Il est en outre souhai-
table de se doter d’un réseau de métropoles assez dense pour 
porter avec force et vigueur le développement économique 
sur l’ensemble du territoire. 

J’ai bien entendu les propositions qui viennent d’être 
présentées pour aller au-delà de ce que propose le Gouver-
nement. Je dirai tout à l’heure ce que j’en pense, mais je ne 
vous cache pas, mesdames, messieurs les sénateurs, que je suis 
favorable à ce que Metz, Clermont-Ferrand et Tours puissent 
rejoindre ce réseau ; ainsi, nous aurons un maillage assez 
dense et performant. 

Mme la présidente. Les deux amendements suivants sont 
identiques. 

L’amendement no 17 est présenté par MM. Sueur et 
Vincent. 

L’amendement no 93 est présenté par Mmes Benbassa, 
Archimbaud, Blandin et Bouchoux et MM. Dantec, Deses-
sard, Gattolin, Labbé et Poher. 

Ces deux amendements sont ainsi libellés : 

Rétablir cet article dans la rédaction suivante : 
Le code général des collectivités territoriales est ainsi 

modifié : 

1° L’article L. 5217-1 est ainsi modifié : 

a) Au 1°, les mots : « et dans le périmètre desquels se 
trouve le chef-lieu de région » sont supprimés ; 

b) Après le 2°, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« …° Les établissements publics de coopération inter-
communale à fiscalité propre centres d’une zone 
d’emplois comptant plus de 400 000 habitants, telle 
que définie par l’Institut national de la statistique et 
des études économiques, et dans le périmètre desquels 
se trouve le chef-lieu de région. » ; 

2° Le IV de l’article L. 5217-2 est ainsi modifié : 

a) Le douzième alinéa est ainsi modifié : 

– À la première phrase, les mots : « 1er janvier 2017 » 
sont remplacés par les mots : « 1er janvier de la deuxième 
année qui suit la création de la métropole » ; 

– À la troisième phrase, les mots : « 1er avril 2017 » sont 
remplacés par les mots : « 1er avril de la deuxième année 
qui suit la création de la métropole » ; 

– À la quatrième phrase, les mots : « 1er mai 2017 » sont 
remplacés par les mots : « 1er mai de la deuxième année 
qui suit la création de la métropole » ; 

b) À la dernière phrase de l’avant-dernier alinéa, les 
mots : « 1er janvier 2017 » sont remplacés par les mots : « 
1er janvier de la deuxième année qui suit la création de la 
métropole ». 

La parole est à M. Jean-Pierre Sueur, pour présenter 
l’amendement no 17. 

M. Jean-Pierre Sueur. Cet amendement est identique à 
celui que vient de présenter M. le ministre ; nous tenons 
au rétablissement de l’article 41. 

Il s’agit en effet en l’espèce d’un enjeu qui, permettez-moi 
de le dire, rassemble largement. J’en veux pour preuve les 
conversations très positives et constructives que mes collègues 
députés Olivier Carré, Serge Grouard et moi-même avons 
eues avec M. le Premier ministre et avec vous-même, 
monsieur Baylet, pour défendre l’idée que des villes 
comme Orléans et Dijon, capitales de région, puissent 
accéder au statut de métropole. 

Quelques craintes sont apparues, certains redoutant que 
cela ne se fît en défaveur du monde rural. Mais nous 
devons avoir une conception équilibrée et complémentaire 
de l’aménagement du territoire, avec des métropoles et des 
agglomérations fortes et des espaces ruraux structurés par de 
nouvelles communautés de communes également très fortes. 
La force de l’urbain et celle du rural sont une conjugaison 
nécessaire pour notre dynamisme économique. Tant qu’on 
en restera, en la matière, à des oppositions, on n’avancera pas. 
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Un problème financier a aussi été évoqué. Je tiens à le dire, 
la dotation globale de fonctionnement est rigoureusement la 
même pour une métropole et pour une communauté 
urbaine. 

Nous pensons donc que cet article 41, qui suscite 
beaucoup d’attentes dans les quatre villes concernées – je 
ne parle, pour le moment, que d’elles, dont deux sont 
capitales de région – doit être rétabli. 

Par ailleurs, quand on a adopté la loi MAPTAM sur les 
métropoles, il n’y avait pas encore le nouveau découpage des 
régions. Donc deux régions sur douze – si l’on excepte la 
Corse – ne disposent pas d’une métropole. Or il serait juste 
qu’il y en eût au moins une dans chaque région. Cela nous 
paraît logique. 

Mme la présidente. Pour votre parfaite information, 
monsieur Sueur, je vous signale que votre amendement 
n’est pas totalement identique à celui du Gouvernement, 
bien qu’il soit de même inspiration. 

La parole est à Mme Esther Benbassa, pour présenter 
l’amendement no 93. 

Mme Esther Benbassa. À l’instar des amendements qui 
viennent d’être défendus, le présent amendement vise égale-
ment à rétablir l’article 41 du projet de loi, supprimé par la 
commission des lois. En effet, nous considérons que la 
création d’une métropole dans chaque région française et 
la possibilité pour les agglomérations comptant plus de 
400 000 habitants de bénéficier du statut de métropole 
même si elles ne sont pas chef-lieu de région constituent 
une avancée notable. 

Le Gouvernement l’a rappelé, loin de participer à l’isole-
ment des territoires ruraux, la création d’une métropole est 
de nature à contribuer au renforcement du dynamisme des 
territoires environnants. 

Mme la présidente. Les deux amendements suivants sont 
identiques. 

L’amendement no 3 rectifié bis est présenté par 
MM. Cardoux, Doligé, Milon et Cornu, Mme Deromedi, 
MM. Laufoaulu, Vogel et Revet, Mme Deseyne, M. Pointe-
reau, Mme Mélot et MM. Houel, Bouchet, Mayet, Pillet, 
Houpert, Kennel et Savary. 

L’amendement no 18 rectifié bis est présenté par M. Sueur. 

Ces deux amendements sont ainsi libellés : 

Rétablir cet article dans la rédaction suivante : 

L’article L. 5217-1 du code général des collectivités 
territoriales est ainsi modifié : 

1° Au 1°, après les mots : « un ensemble de plus de 
400 000 habitants », sont insérés les mots : « ou sont 
centres d’une zone d’emplois comptant plus de 
400 000 habitants, telle que définie par l’Institut 
national de la statistique et des études économiques » ; 

2° Le 2° est abrogé. 

La parole est à M. Jean-Noël Cardoux, pour présenter 
l’amendement no 3 rectifié bis. 

M. Jean-Noël Cardoux. J’avoue que les propos que je viens 
d’entendre me laissent un peu perplexe et m’inquiètent ; 
l’amendement que quelques cosignataires et moi-même 
présentons est, dans le contexte de notre débat, le seul qui 
soit cohérent. 

J’ai parfaitement compris la position du groupe 
Les Républicains au sein de la commission des lois, s’inquié-
tant de la multiplication des métropoles et du déséquilibre 
que cela peut entraîner dans l’aménagement du territoire et 
pour le monde rural. 

M. Charles Revet. Tout à fait ! 
M. Jean-Noël Cardoux. Il suffit d’ailleurs de questionner 

des maires ruraux pour percevoir leur inquiétude. 

En revanche, quand j’entends M. le ministre nous dire 
qu’il faut rétablir l’article 41 et même aller au-delà, ou des 
collègues proposer d’autres villes – c’est normal, vous 
défendez vos territoires et vos communes, mes chers collè-
gues –, j’en déduis qu’on va arriver à vingt-deux, vingt-trois 
ou vingt-quatre métropoles, ce qui est beaucoup trop, c’est 
évident ! 

M. Charles Revet. C’est absurde ! 
M. Jean-Noël Cardoux. L’article 41 ouvre donc la porte à 

d’autres métropoles et, pardonnez-moi, chers collègues, cela 
représente la mort lente des départements et la désertification 
des territoires ruraux. 

Mme Michèle André. Mais non ! 
M. Charles Revet. C’est bien ce qui est recherché… 
M. Jean-Noël Cardoux. Mes chers collègues, je le répète, 

l’amendement que nous présentons a le mérite d’être le seul 
qui soit cohérent. Il vise deux objectifs : premièrement, 
respecter l’équilibre des territoires en ne multipliant pas à 
l’infini les métropoles – quinze plus deux égalent dix-sept – 
et, deuxièmement, rétablir un équilibre et une équité rompus 
entre les capitales régionales puisqu'Orléans et Dijon sont les 
deux seules capitales de région ne bénéficiant pas du statut de 
métropole et ne pouvant pas, par conséquent, agir comme les 
autres capitales par leur politique auprès des autres collecti-
vités territoriales et de l’État. 

Cet amendement est donc équilibré ; son adoption permet-
trait de préserver l’aménagement du territoire et le monde 
rural et de donner satisfaction aux deux seules capitales 
régionales non métropoles. 

M. Charles Revet. Très bien ! 
Mme la présidente. La parole est à M. Jean-Pierre Sueur, 

pour présenter l'amendement no 18 rectifié bis. 
M. Jean-Pierre Sueur. Nous avons scindé l’article 41 en 

deux parties distinctes pour bien montrer combien la logique 
– abordée à l’instant par M. Cardoux – de la concomitance 
d’une région et d’au moins une métropole est nécessaire. 

Certaines régions comptent plusieurs métropoles, d’autres 
une seule et d’autres encore n’en ont aucune. Or les débats 
relatifs à la loi MAPTAM ont exposé qu’il existait une 
synergie entre l’espace métropolitain et la région. Mes 
chers collègues, évitons de tomber dans un malthusianisme 
excessif à l’encontre des métropoles ! 

D’une part, d’un point de vue formel, ce terme n’est pas 
labellisé et de nombreuses agglomérations l’ont déjà adopté. 

D’autre part, ce n’est pas pour des raisons financières que 
nous souhaitons obtenir le statut juridique de métropole. 
Comme je l’ai dit à l’instant, le montant de la DGF 
restera identique à celui des communautés urbaines. Nous 
voulons simplement permettre à ces grandes agglomérations 
de passer contrat avec le département, la région et l’État. 
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Le département dispose d’un certain nombre de compé-
tences concernant les zones urbaines – prévention de la 
délinquance, par exemple, action dans les quartiers… Je 
crois que de nombreux présidents de département sont 
tout à fait d’accord pour passer contrat sur ces sujets. 

Les contrats conclus avec la région seraient bien évidem-
ment d’ordre économique ; ceux qui le seront avec l’État 
concerneraient un certain nombre de compétences très 
limitées que celui-ci voudra bien contractualiser. 

Il s’agit non pas de changer radicalement la dévolution des 
compétences, mais de permettre la meilleure synergie 
possible entre la métropole, le département et la région. 
Nous savons tous que nous en avons besoin. 

Mme la présidente. L'amendement no 96, présenté par 
M. Vincent, est ainsi libellé : 

Rétablir cet article dans la rédaction suivante : 

Après l’article 40 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Le code général des collectivités territoriales est ainsi 
modifié : 

1° Au 1° de l’article L. 5217-1, les mots : « et dans le 
périmètre desquels se trouve le chef-lieu de région » sont 
supprimés ; 

2° Le IV de l’article L. 5217-2 est ainsi modifié : 

a) Le douzième alinéa est ainsi modifié : 

– À la première phrase, les mots : « 1er janvier 2017 » 
sont remplacés par les mots : « 1er janvier de la deuxième 
année qui suit la création de la métropole » ; 

– À la troisième phrase, les mots : « 1er avril 2017 » sont 
remplacés par les mots : « 1er avril de la deuxième année 
qui suit la création de la métropole » ; 

– À la quatrième phrase, les mots : « 1er mai 2017 » 
sont remplacés par les mots : « 1er mai de la deuxième 
année qui suit la création de la métropole » ; 

b) À la dernière phrase de l’avant-dernier alinéa, les 
mots : « 1er janvier 2017 » sont remplacés par les mots : « 
1er janvier de la deuxième année qui suit la création de la 
métropole ». 

La parole est à M. Maurice Vincent. 

M. Maurice Vincent. Il s’agit d’un amendement de repli par 
rapport à l’amendement du Gouvernement qui vise à rétablir 
l’article 41, ce qui répond parfaitement à nos attentes. 

Nous voulons rappeler que l’importance démographique 
d’une agglomération, même si elle n’est pas capitale de 
région, atteignant le seuil de 400 000 habitants conjuguée 
à l’existence d’une zone d’emploi très importante – de l’ordre 
de 600 000 habitants dans le cas de Saint-Etienne et Toulon, 
par exemple – justifie l’obtention du statut de métropole, si 
cette agglomération le souhaite. 

Sans reprendre in extenso les arguments de Jean-Pierre 
Sueur, j’insisterai sur deux points. 

Premièrement, l’une des critiques adressées à un certain 
nombre de grandes villes désireuses d’acquérir ce statut a trait 
à une question d’image : beaucoup trop veulent devenir 
métropole alors qu’elles n’en ont pas forcément les 

moyens. Or de très nombreuses agglomérations se sont 
déjà donné le nom de métropole. Il n’y a donc aucun 
enjeu sémantique derrière cette proposition. 

Deuxièmement, s’il n’y a pas non plus d’enjeu financier, 
comme l’a souligné Jean-Pierre Sueur, notamment par 
rapport aux communautés urbaines, il existe un enjeu de 
compétence. 

En effet, à partir d’un certain seuil quantitatif, a fortiori 
quand elles rayonnent sur une zone d’emploi importante, il 
est plus rationnel, plus logique que ces communautés 
d’agglomération ou ces communautés urbaines puissent 
dialoguer avec le département pour gérer de manière 
cohérente certaines compétences qui pourront alors 
prendre tout leur intérêt. Et cela ne nuit en rien au départe-
ment, qui conserve son rôle de cohésion en matière d’équi-
libre territorial au bénéfice de l’ensemble des plus petites 
communes et du monde rural. 

Il s’agit donc d’un amendement de repli par rapport à 
l’amendement du Gouvernement qui me semble aller dans 
le bon sens et procéder d’une rationalisation de la gestion de 
nos territoires. 

Mme la présidente. L'amendement no 87, présenté par 
Mme Riocreux et M. Filleul, est ainsi libellé : 

Rétablir cet article dans la rédaction suivante : 

Le code général des collectivités territoriales est ainsi 
modifié : 

1° Après le 2° de l’article L. 5217-1, il est inséré un 
alinéa ainsi rédigé : 

« …° Les établissements publics de coopération inter-
communale à fiscalité propre de plus de 
250 000 habitants, centres de la zone d’emplois, telle 
que définie par l’Institut national de la statistique et 
des études économiques, la plus peuplée de leur 
région. » ; 

2° Le IV de l’article L. 5217-2 est ainsi modifié : 

a) Le douzième alinéa est ainsi modifié : 

– À la première phrase, les mots : « 1er janvier 2017 » 
sont remplacés par les mots : « 1er janvier de la deuxième 
année qui suit la création de la métropole » ; 

– À la troisième phrase, les mots : « 1er avril 2017 » sont 
remplacés par les mots : « 1er avril de la deuxième année 
qui suit la création de la métropole » ; 

– À la quatrième phrase, les mots : « 1er mai 2017 » 
sont remplacés par les mots : « 1er mai de la deuxième 
année qui suit la création de la métropole » ; 

b) À la dernière phrase de l’avant-dernier alinéa du IV 
de l’article L. 5217-2, les mots : « 1er janvier 2017 » sont 
remplacés par les mots : « 1er janvier de la deuxième 
année qui suit la création de la métropole ». 

La parole est à Mme Stéphanie Riocreux. 
Mme Stéphanie Riocreux. Cet amendement est défendu. 
Mme la présidente. L'amendement no 88, présenté par 

Mme Riocreux et M. Filleul, est ainsi libellé : 
Rétablir cet article dans la rédaction suivante : 

Le code général des collectivités territoriales est ainsi 
modifié : 
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1° Après le 2° de l’article L. 5217-1, il est inséré un 
alinéa ainsi rédigé : 

« …° Les établissements publics de coopération inter-
communale à fiscalité propre de plus de 
250 000 habitants, centres de la zone d’emplois, telle 
que définie par l’Institut national de la statistique et 
des études économiques, la plus peuplée de leur 
région, et qui exercent en lieu et place des communes, 
conformément au présent code, les compétences énumé-
rées au I de l’article L. 5217-2. » ; 

2° Le IV de l’article L. 5217-2 est ainsi modifié : 

a) Le douzième alinéa est ainsi modifié : 

– À la première phrase, les mots : « 1er janvier 2017 » 
sont remplacés par les mots : « 1er janvier de la deuxième 
année qui suit la création de la métropole » ; 

– À la troisième phrase, les mots : « 1er avril 2017 » sont 
remplacés par les mots : « 1er avril de la deuxième année 
qui suit la création de la métropole » ; 

– À la quatrième phrase, les mots : « 1er mai 2017 » 
sont remplacés par les mots : « 1er mai de la deuxième 
année qui suit la création de la métropole » ; 

b) À la dernière phrase de l’avant-dernier alinéa, les 
mots : « 1er janvier 2017 » sont remplacés par les mots : « 
1er janvier de la deuxième année qui suit la création de la 
métropole ». 

La parole est à Mme Stéphanie Riocreux. 
Mme Stéphanie Riocreux. Cet amendement est également 

défendu. 
Mme la présidente. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Mathieu Darnaud, rapporteur. Je donnerai un avis 

d’ensemble sur tous ces amendements qui me rappellent la 
fameuse tirade de Rodrigue, dans Le Cid : nous partîmes à 
huit métropoles – dans le rapport Raffarin-Krattinger – ; 
mais par un prompt renfort – je songe à la loi MAPTAM 
et aux dérogations qui nous sont proposées – nous nous 
vîmes vingt-deux en arrivant au port… (Sourires.) 

Je peux comprendre la motivation des élus des différentes 
agglomérations ou communautés urbaines concernées qui 
aspirent à obtenir le statut de métropole – je pense, par 
exemple, aux élus d’Orléans, monsieur Cardoux. Il nous 
faut toutefois revenir à l’aspect déséquilibré de ce texte 
relatif au statut de Paris et qui aborde, in fine, dans un 
seul article, la possibilité de créer vingt-deux métropoles à 
travers différentes dérogations. 

Contrairement au Gouvernement, je ne crois pas que, à 
partir du moment où nous avons plus de cinq métropoles, il 
importe peu d’en avoir quinze, vingt ou même vingt-deux 
demain. Il est une seule question essentielle à se poser : 
qu’est-ce qu’une métropole ? Comment définir ce qu’est 
une métropole ? Quelle est la finalité d’une métropole et 
quelle peut être son incidence ? 

Monsieur Vincent, le fait d’avoir vingt-deux métropoles 
nous obligerait à repenser l’aménagement du territoire de 
notre pays. 

Les intentions des présidents d’intercommunalité qui nous 
ont dit avoir un accord contractuel entre leur territoire, 
demain métropolitain, et leur département sont sûrement 
louables. Mais qu’en sera-t-il à l’occasion d’un changement 
de gouvernance ? Pourrons-nous maintenir l’équilibre entre 

ces agglomérations constituées en métropole et les territoires 
ruraux, spectateurs de ce développement, si nous arrosons 
seulement là où l’herbe est déjà verte ? 

Oui, les métropoles ont un intérêt. Encore faut-il les 
définir. Or, monsieur Vincent, si votre amendement était 
adopté – le diable se cache dans les détails ! –, ce ne sont 
pas vingt-deux, mais vingt-trois métropoles qui pourraient 
être créées : la communauté urbaine du Grand Paris Seine-et- 
Oise, avec 408 000 habitants, pourrait en effet prétendre à ce 
statut. 

Les systèmes dérogatoires proposés à travers ces amende-
ments ne permettent malheureusement pas de définir ce 
qu’est une métropole en termes d’aménagement du territoire. 

Je comprends vos arguments, monsieur Cardoux. Vouloir 
accorder le statut de métropole aux capitales régionales n’est 
pas dénué de sens, mais cela aurait un effet pervers : ce n’est 
pas une, mais ce sont deux métropoles que vous auriez avec 
Orléans et Tours. Puis Angers et d’autres villes viendraient 
frapper à la porte pour respecter un équilibre régional, voire 
suprarégional. L’association France urbaine va d’ailleurs dans 
ce sens en demandant un abaissement des seuils. 

Il n’est pas aujourd’hui possible d’aborder la question des 
dérogations sans définition claire de la métropole et de son 
rôle en matière d’aménagement du territoire, car l’espace 
rural ne saurait rester spectateur d’un tel mouvement. 

S’il ne s’agit que d’un label, pourquoi ne pas imaginer une 
métropole d’Aurillac ou de Guéret, par exemple ? 

M. Jean-Pierre Sueur. J’ai dit que c’était le statut juridique 
et non le label qui nous intéressait ! 

M. Mathieu Darnaud, rapporteur. C’est pourtant ce que 
vous avez dit en soulignant que nombre d’agglomérations 
avaient adopté ce terme. Je pense notamment à Chartres 
Métropole ou à Saint-Etienne Métropole… 

J’entends, dans ce débat apaisé, les aspirations des élus qui 
désirent obtenir ce statut pour leur agglomération. Mais, à 
l’inverse, entendez celles des territoires ruraux. Corapporteur 
de la mission de contrôle et de suivi de la mise en œuvre des 
dernières lois de réforme territoriale avec MM. Vandieren-
donck, Collombat et Mercier, je sais le caractère anxiogène 
que revêt la métropole, soupçonnée de vouloir capter la 
plupart des richesses du territoire, aux yeux des élus ruraux. 

Encore une fois, on ne peut discuter d’un sujet aussi 
important au détour d’un seul article d’un texte initialement 
consacré au statut de Paris, quand bien même nous arrivons 
en fin de législature. (Applaudissements sur les travées du groupe 
Les Républicains et de l'UDI-UC.) 

Mme la présidente. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Jean-Michel Baylet, ministre. Monsieur le rapporteur, 

votre péroraison (Oh ! sur les travées du groupe Les Républi-
cains.) ne m’a pas convaincu, car elle est fausse ! 

Les critères permettant d’accéder au statut de métropole 
sont clairement définis dans l’article 41 : nombre d’habitants, 
zone d’emploi, capitale de région… Il ne s’agit pas d’une 
loterie, comme vous le laissez entendre. 

Quant à la ruralité, cela fait bien longtemps qu’un Gouver-
nement n’en avait pas fait autant ! Je vous rappelle que la 
dotation d’équipement des territoires ruraux, la DETR, a été 
augmentée de 62 % en trois ans pour être portée à 1 milliard 
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d’euros et que le fonds spécial d’investissement local, créé 
cette année et doté d’1 milliard d’euros, sera porté à 
1,2 milliard l’année prochaine. 

Mme Sophie Primas. Vous faites votre publicité ! 
M. Jean-Michel Baylet, ministre. Jamais l’État, à moins de 

remonter bien longtemps en arrière, n’avait fait autant pour 
accompagner la ruralité. Et le succès est au rendez-vous : la 
baisse d’investissement des collectivités rurales, qui était une 
réalité pendant deux ans, s’est inversée grâce à l’action du 
Gouvernement. 

La création des contrats de ruralité, pendants des contrats 
de ville, a également rencontré un grand succès. Avant même 
que leur financement ne soit assuré dans le prochain projet 
de loi de finances pour 2017, de nombreux contrats sont sur 
le point d’être signés. Ils sont très appréciés et demandés. 
Contrairement à ce que vous laissez entendre, monsieur le 
rapporteur, la ruralité, et c’est heureux, est loin d’être 
délaissée par le Gouvernement. 

Nous nous intéressons aussi aux relations entre métropoles 
et ruralité. Dans une métaphore remarquable, vous avez dit 
que nous arrosions là où l’herbe était déjà verte. Or, vendredi 
dernier, à Brest, j’ai pu évoquer avec le président de la 
métropole l’application du pacte à venir entre l’État et 
cette métropole. Une enveloppe de 150 millions d’euros a 
pu être dégagée, dans le cadre du comité interministériel aux 
ruralités, le CIR, pour accompagner ces pactes. Il y aura 
d’autres accompagnements. 

Nous avons aussi souhaité, au nom de cette osmose, de ces 
équilibres entre ville et campagne, la signature de contrats de 
réciprocité. Nous voulons que les relations entre la ville et la 
ruralité soient fondées sur la complémentarité et non plus sur 
l’opposition. Nous avons donc signé, à Plonévez-du-Faou, le 
premier contrat de réciprocité de France qui lie désormais 
Brest Métropole et le pays Centre Ouest Bretagne. 

Le Gouvernement n’a par conséquent pas oublié, monsieur 
le rapporteur, de créer les conditions de l’osmose, de la 
complémentarité et de la solidarité nécessaires entre métro-
pole et ruralité, à la satisfaction générale. La métropole de 
Toulouse a également élaboré un contrat de réciprocité avec 
le pays du sénateur Raymond Vall, maire de Fleurance. 

Nous œuvrons ainsi à un aménagement harmonieux du 
territoire national, à rebours de tout ce que vous venez de 
dire. 

Mme la présidente. Monsieur Sueur, madame Benbassa, 
dans un souci de simplification, acceptez-vous de modifier 
vos amendements afin de les rendre strictement identiques à 
celui du Gouvernement ? 

M. Jean-Pierre Sueur. Oui, madame la présidente. 
Mme Esther Benbassa. Je fais de même, madame la prési-

dente. 
Mme la présidente. Il s’agit donc des amendements identi-

ques nos 17 rectifié et 93 rectifié. 
La parole est à M. le président de la commission. 
M. Philippe Bas, président de la commission des lois constitu-

tionnelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale. Je ne peux rester sans réagir aux 
propos de M. le ministre. 

La France est atteinte d’un virus métropolitain qui gagne 
de nombreuses villes. Pour des raisons d’image, de standing, 
ces villes veulent à tout prix figurer sur la liste des métropoles. 

Or la métropole doit être avant tout une réalité géogra-
phique, économique, humaine. N’est pas métropole qui 
veut ; n’est pas métropole qui décide de le devenir par l’inter-
vention du législateur. 

Demain, si Orléans devient métropole, Tours le voudra 
aussi ; et si Tours devient métropole, Angers demandera à le 
devenir ! On assistera alors à une métropolisation de notre 
pays, au point de mettre en péril la solidarité territoriale : 
nous aurons, d’un côté, la métropolisation et, de l’autre, la 
désertification. 

Ce n’est pas l’avenir que nous voulons tracer pour la 
République française, « République décentralisée » selon les 
termes mêmes de la Constitution depuis la révision de 2003 
voulue par le président Chirac. 

Cette République décentralisée doit reposer sur l’équilibre 
des territoires. Or quand une grande ville comme Toulouse 
condescend à passer un accord avec les collectivités rurales 
qui l’entourent, c’est un accord conclu entre le faible et le 
fort. Et le jour où le fort sera confronté à des difficultés 
financières, cet accord ne fera pas long feu. 

Le modèle de métropolisation retenu dans le Rhône est 
révélateur : Lyon Métropole, qui est aussi un département, 
verse une soulte annuelle de 70 millions d’euros au départe-
ment rural du Rhône. Cet accord montre bien que la richesse 
est dans la ville et que la campagne dépend de ces subsides. Je 
crois qu’il faut absolument éviter de généraliser ce modèle. 

Cet article 41, qui arrive au terme d’un texte sur le statut de 
Paris, est extrêmement dangereux. C'est la raison pour 
laquelle la commission des lois, qui l’a écarté, demande aux 
auteurs de tous les amendements que nous sommes en train 
d’examiner de bien réfléchir : au-delà des intérêts de la ville 
dont ils veulent promouvoir le statut, c’est l’équilibre de nos 
territoires qui est en jeu. 

Cet équilibre précieux est menacé. C’est à nous, Sénat de la 
République, qu’il revient de le défendre. (Applaudissements 
sur les travées du groupe Les Républicains, de l'UDI-UC et du 
RDSE.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Alain Néri, pour 
explication de vote. 

M. Alain Néri. Je voterai en faveur de l’ensemble des 
amendements. 

Je ne comprends pas l’argumentation de M. Bas ni celle du 
rapporteur : obtenir le statut de métropole – je me tourne 
vers M. Mézard – ne change rien sur le plan financier. 

Je voudrais évoquer la commune de Clermont-Ferrand, 
que M. Bas ne doit pas connaître – nous vous y inviterons, 
monsieur le président. Vous verrez alors que cette ville est 
une capitale régionale depuis fort longtemps. Comme 
certains se réfèrent aux Gaulois, je veux souligner que 
Clermont-Ferrand a été la capitale de la Gaule. 

Cette ville, située au cœur de la France et du Massif central, 
est un carrefour autoroutier. Comme l’a souligné 
Mme André, constituée en communauté de communes, 
elle sera, demain, une métropole. 

Elle dispose de nombreux atouts : une université, des 
industries mondialement reconnues – Michelin ou 
Limagrain, par exemple, quatrième producteur de semences 
au monde –, d’autres industries performantes – aéronau-
tique, pharmaceutique -… 
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M. Jacques Mézard. L’ASM Clermont Auvergne ! 
(Sourires.) 

M. Alain Néri. Il est vrai que nous sommes devant Aurillac, 
mon cher collègue ! (Mêmes mouvements.) Vous progressez, 
mais vous n’êtes pas encore au niveau. J’espère que ça 
viendra… (Nouveaux sourires.) 

Revenons au problème de fond : nous voulons pouvoir 
continuer de nous développer. C'est la raison pour laquelle 
nous souhaitons contractualiser avec la région, échelon essen-
tiel dans le développement économique. 

Le département est tout à fait d’accord pour que 
Clermont-Ferrand devienne une métropole. Dans le Puy- 
de-Dôme, nous sommes pour la solidarité des hommes et 
des territoires : le département sait parfaitement que si la 
métropole se développe, tout le territoire départemental en 
profitera, au bénéfice des populations. 

Je ne comprends pas que certains veuillent faire une 
politique d’exclusion, alors même qu’il nous faut rassembler 
nos forces. 

Mme la présidente. La parole est à M. Bruno Retailleau, 
pour explication de vote. 

M. Bruno Retailleau. Je salue les interventions du président 
de la commission et du rapporteur. 

Je comprends la position du ministre, qui a admirablement 
défendu, ce qui est naturel, l’action d’un gouvernement qui 
aurait tant fait pour la ruralité. Toutefois, monsieur le 
ministre, avec la baisse cumulée des dotations, regardez ce 
qu’il reste aux petites communes par rapport aux autres : la 
différence est abyssale ! 

Les départements, que la loi NOTRe a radicalement voulu 
affaiblir, parce qu’il fallait les supprimer, sont les garants de la 
solidarité territoriale, notamment en direction de la ruralité. 
Je ne rejoins donc pas votre analyse. 

Cela dit, le présent article pose un problème de cohérence 
que le rapporteur a bien souligné : comment le Gouverne-
ment peut-il être favorable à des dérogations aux critères qu’il 
a lui-même fixés dans l’article 40 ? Mes chers collègues, à 
partir du moment où Tours, Metz, Clermont-Ferrand se 
verront accorder, par dérogation, le statut de métropole, 
plus rien ne tiendra. On passera de quinze, à vingt-trois ou 
même trente métropoles. Quand il n’y a plus de logique, c’est 
la fuite en avant ! 

Comme nous l’avons constaté lors de l’examen de la loi 
NOTRe, nous n’avons pas la même vision de l’aménagement 
du territoire. En faisant élire bientôt les délégués métropoli-
tains au suffrage universel, vous érigerez les métropoles en 
véritables collectivités territoriales. Il s’agit non pas d’un 
changement de direction, mais d’un changement de nature. 

L’aménagement du territoire, pour vous, c’est le Grand 
Paris, c’est la France métropolitaine, alors même que le 
Brexit ou l’élection présidentielle américaine ont montré 
quels dégâts causait la fracture territoriale en Europe et 
dans le monde occidental. 

Pour notre part, nous ne voulons pas de la métropolisation 
de la France, de ce grand déséquilibre, de cette déterritoria-
lisation de notre pays. Nous ne voulons pas non plus que, 
demain, on affaiblisse les communes en érigeant les métro-
poles au rang de collectivités territoriales. C’est une vraie 
différence ! (Applaudissements sur les travées du groupe 
Les Républicains et de l'UDI-UC.) 

(M. Jean-Pierre Caffet remplace Mme Isabelle Debré au 
fauteuil de la présidence.) 

PRÉSIDENCE DE M. JEAN-PIERRE CAFFET 
vice-président 

M. le président. La parole est à M. Pierre Laurent, pour 
explication de vote. 

M. Pierre Laurent. Mon explication de vote vaudra pour 
l’ensemble de ces amendements, que nous ne voterons pas, 
pour plusieurs raisons. 

Tout d’abord, l’apparition de l’article 41 est l’énième 
épisode d’une improvisation extrêmement dangereuse, celle 
du dynamitage de l’architecture institutionnelle de notre 
pays, une improvisation qui dure. Il n’est pas possible 
d’aborder une question de cette importance au terme de 
l’examen d’un texte dont l’objet est tout autre. 

Ensuite, ceux qui défendent ces amendements semblent 
considérer comme acquis le bienfait des métropoles. Or ces 
dernières soulèvent d’énormes problèmes. Je ne parle pas 
seulement des territoires ruraux : les problèmes d’aspiration 
et d’assèchement concernent aussi les territoires urbains, 
notamment en Île-de-France, dans le cadre de la métropole 
du Grand Paris. 

Il faut donc faire montre de beaucoup de prudence en la 
matière, plutôt que d’accélérer un processus qui pose 
beaucoup de problèmes. Nous avions lancé l’alerte sur ce 
point lors de la création des métropoles. Certains avaient 
alors mis en avant le fait que le nombre de métropoles 
serait limité. Nous avions répondu, pour notre part, qu’il y 
avait, au contraire, un risque d’emballement, dans une 
logique, en vérité, de mise en concurrence des territoires. 
Cette concurrence, au sein du territoire national, oppose 
non seulement les territoires urbains aux territoires ruraux, 
mais encore les territoires urbains et les métropoles entre eux, 
au détriment de logiques de coopération et d’égalité. 

Or ce risque, que nous n’inventions pas, est malheureuse-
ment en train de se confirmer. L’article 41, dans la rédaction 
qui nous est proposée par le Gouvernement, représente une 
étape supplémentaire au sein d’un processus extrêmement 
mal maîtrisé, qui risque de conduire à la mise en concurrence 
accélérée des territoires plutôt qu’au développement des 
logiques de coopération et de solidarité nécessaires. 

On le voit bien, chacun commence à s’inquiéter du 
manque de moyens nécessaires pour développer son propre 
territoire. Mais ce n’est pas en se laissant aspirer par cette 
logique que nous allons contrecarrer ce risque. On le fera, au 
contraire, en retrouvant au plus vite des logiques de coopé-
ration territoriale, en offrant plus de moyens et en les mettant 
au service d’un développement solidaire de tous les territoires, 
tout en respectant les échelons communaux, départemen-
taux, régionaux et métropolitains qui existent déjà. 

Enfin, parmi les mutations imposées par les métropoles, 
personne n’a encore mentionné les changements considéra-
bles dans l’organisation des pouvoirs, changements que 
personne ne peut balayer d’un revers de main et qui 
posent beaucoup de problèmes. 

Pour toutes ces raisons, nous ne voterons pas les amende-
ments de rétablissement de l’article 41, qui n’a pas, à notre 
sens, à figurer dans ce projet de loi. 
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M. le président. La parole est à M. Yves Pozzo di Borgo, 
pour explication de vote. 

M. Yves Pozzo di Borgo. Je voudrais simplement rappeler 
un peu d’histoire. En 2010, le Gouvernement avait proposé 
un texte législatif sur le statut du Grand Paris, qui avait été 
précédé d’une grande réflexion et, notamment, de la remise à 
M. Sarkozy, alors Président de la République, d’un rapport 
sur le concept de ville-monde. Ce concept est lui-même issu 
de l’OCDE ; notre collègue Philippe Dallier avait lui aussi 
rédigé à cette époque un rapport sur le sujet. 

Que sont donc les villes-mondes ? Dans un contexte de 
mondialisation effrénée, le développement économique passe 
par les grands centres urbains, ce qui a poussé l’OCDE à 
développer ce concept. Il est évident que Paris – non pas la 
Ville de Paris, qui ne compte que 2 millions d’habitants, mais 
l’Île-de-France tout entière – avait besoin d’être une grande 
ville-monde. Les Londoniens l’avaient compris : dès 1997 
avait été créé le Grand Londres, de manière à encourager 
le développement économique de l’Angleterre. Les villes- 
monde sont, en général, de grandes capitales dont le dévelop-
pement économique est plus puissant que celui de leur pays 
et, de fait, entraînent celui-ci. 

Lorsque le parti socialiste est arrivé au pouvoir, une confu-
sion intellectuelle s’est installée autour de ce concept. J’en 
veux pour preuve le débat sur le regroupement des régions. 
J’avais alors proposé, par amendement, et à la demande, 
d’ailleurs, de personnalités de Haute-Normandie telles que 
M. Laurent Fabius ou le maire du Havre, que la Seine- 
Maritime et l’Eure soient rattachées à l’Île-de-France afin 
de faire de cette région une grande ville-monde. Je me 
souviens de la réponse de M. Cazeneuve : ah oui, la ville- 
monde, le Grand Paris, ce « truc de Sarkozy » ! 

Cette confusion intellectuelle a persisté dans la loi 
MAPTAM. De fait, la logique du Grand Paris a poussé à 
la création d’autres métropoles : on a pensé à Lyon, puis à 
Toulouse, avant d’en arriver à la liste actuelle. Même si M. le 
ministre a bien précisé que la définition des métropoles figure 
dans la loi MAPTAM, je crois néanmoins que la logique 
voulait qu’une seule métropole existât en France, le Grand 
Paris. 

Malheureusement, on voit très bien la dérive : le débat 
d’aujourd’hui montre bien la confusion intellectuelle sur ce 
que doit être la grande métropole parisienne. Le projet de loi 
proposé par le Gouvernement exprime encore cette confu-
sion intellectuelle. Vous nous proposez un texte, monsieur le 
ministre, essentiellement consacré aux deux petits millions 
d’habitants de la Ville de Paris, alors que la ville-monde, c’est 
la région tout entière ou, du moins, la métropole du Grand 
Paris. 

C’est dans cette confusion intellectuelle que nous débat-
tons aujourd’hui. Aussi, bien évidemment, je ne voterai pas le 
rétablissement de l’article 41. 

M. le président. La parole est à M. Pierre-Yves Collombat, 
pour explication de vote. 

M. Pierre-Yves Collombat. Un premier élément montre 
l’incohérence de toutes ces décisions : la seule métropole 
qui s’imposait dans ce pays, c’était, à mon avis, le Grand 
Paris, au sens où Philippe Dallier ou d’autres collègues 
l’entendent. Or c’est la seule que l’on n’aura pas ! On a 
seulement inventé un truc bizarre, qui a d’ailleurs changé 
dans la perspective des élections. 

Deuxième remarque, le but de ce gouvernement, du précé-
dent et, peut-être, de celui d’avant encore, est la disparition 
des communes, notamment des plus petites d’entre elles. 

M. Jean-François Husson. Eh oui ! 
M. Pierre-Yves Collombat. Deux leviers ont été utilisés. Le 

premier, l’intercommunalité, qui était à l’origine un outil au 
service des communes, a été retournée contre elles et est 
devenue leur substitut. Le second, ce sont les métropoles. 
Là, la logique a été poussée jusqu’au bout : on aura l’élection 
au suffrage universel direct du président de la métropole, 
voire, progressivement, de son conseil. 

M. Charles Revet. Tout à fait ! 
M. Pierre-Yves Collombat. Dès lors, comme le disait 

M. André Vallini, alors secrétaire d’État chargé de la 
réforme territoriale, les maires seront des « interfaces » 
entre les citoyens et l’intercommunalité. 

Mais les métropoles vont plus loin encore. Elles constituent 
un levier pour détruire les communes à travers les départe-
ments. 

M. Charles Revet. Eh oui ! On veut supprimer les 
communes ! 

M. Pierre-Yves Collombat. En effet, le problème n’est pas 
dans la création d’une intercommunalité avec les métropoles 
particulièrement intégrée ; cela peut tout à fait se justifier. Le 
véritable problème est que cette communauté a aussi des 
compétences départementales. De ce point de vue, le seul 
cas qui ait été réglé, à l’amiable, est celui de Lyon. Il y a là 
match nul : s’ils veulent le faire, qu’ils le fassent ! En revanche, 
dans d’autres cas, ce n’est pas si simple. 

Prenons le cas du département du Var, où la métropole 
Toulon Provence Méditerranée, ou TPM, regroupe environ 
40 % de la population du département. Qu’en restera-t-il 
quand la métropole aura absorbé toutes les compétences 
départementales qu’elle pourra ? Comment pourra se faire 
le minimum de péréquation qui existe aujourd’hui ? 

Enfin, personne n’a évoqué la question du pouvoir. 
M. le président. Veuillez conclure, mon cher collègue ! 
M. Pierre-Yves Collombat. De ce point de vue, les conseil-

lers départementaux qui seront élus sur le territoire métro-
politain géreront toutes les compétences du département 
dans sa partie non métropolitaine, mais non dans la partie 
métropolitaine, tandis que, à l’inverse, les autres élus dépar-
tementaux n’auront rien à dire sur ce qui se passe dans la 
métropole. 

M. le président. La parole est à M. Marc Laménie, pour 
explication de vote. 

M. Marc Laménie. Mon explication de vote porte sur 
l’ensemble des amendements en discussion, sachant que 
chacun d’entre eux pourrait mériter des remarques complé-
mentaires. On peut comprendre et respecter les amende-
ments défendus par nos collègues. Je n’aurai pas de requête 
particulière à présenter au nom de mon département pour la 
création d’une nouvelle métropole. (Sourires.) En revanche, je 
défends, bien entendu, le monde rural et les petites 
communes. 

Ce débat est fort important : il offre aussi une rétrospective 
de nos cours de géographie et d’aménagement du territoire. 
Souvenons-nous de la création, voici quelques dizaines 
d’années, de la DATAR, la délégation interministérielle à 
l'aménagement du territoire et à l'attractivité régionale. 
Rappelons-nous aussi l’ouvrage de Jean-François Gravier, 
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paru en 1947, intitulé Paris et le désert français. C’est aussi à 
cette époque qu’ont été créées les métropoles d’équilibre, qui 
n’étaient guère plus d’une dizaine. 

Même si nous comprenons les revendications légitimes de 
nos collègues, ce sujet est complexe. Les structures s’empilent 
avec les communautés de communes, les intercommunalités, 
les communautés d’agglomération, les métropoles et les 
communautés urbaines. Je comprends donc le point de 
vue exposé par M. le rapporteur et M. le président de la 
commission des lois en parfaits défenseurs du monde rural et 
de nos petites communes. On assiste souvent, malheureuse-
ment, à des dilemmes de pouvoir et à des conflits de compé-
tences. C’est réellement compliqué pour l’ensemble de nos 
départements. 

Selon moi, un partenariat de confiance entre l’État et les 
collectivités territoriales est indispensable, qui respecte la 
légitimité de toutes les entités, y compris les petites 
communes, car on peut associer à cette réflexion les 
bourgs-centres du monde rural. 

Dans ce contexte particulièrement compliqué, parmi tous 
ces amendements, je soutiendrai celui de notre collègue Jean- 
Noël Cardoux, car il présente certains intérêts et va dans le 
sens de l’objectivité. 

M. le président. La parole est à Mme Stéphanie Riocreux, 
pour explication de vote. 

Mme Stéphanie Riocreux. Je veux rappeler ici le contexte 
dans lequel je m’exprime sur le principe de voir accéder au 
statut de métropole les EPCI à fiscalité propre qui le défen-
dent ici, et ce sur la base de critères logiques et objectifs. 

Nous défendons – je le constate – des positions bien 
différentes quant à la définition de ce qu’est une métropole 
et du rôle qu’elle peut jouer. Je respecte l’esprit de la loi 
MAPTAM mais, à l’évidence, nous avançons. C’est ainsi que 
progresse l’organisation territoriale, et nous devons nous en 
réjouir. 

J’en viens, plus particulièrement, à l’agglomération touran-
gelle. Celle-ci se trouve, comme je l’ai déjà indiqué, au centre 
d’une zone d’emplois de plus de 500 000 habitants, la plus 
grande de sa région. Elle s’est dotée, en 2016, des compé-
tences de la métropole. Elle dispose du soutien unanime du 
département et de celui du président de la région Centre-Val 
de Loire. Ses forts potentiels sont objectifs : une situation 
géographique stratégique entre Paris et Bordeaux, trois 
autoroutes, une ligne à grande vitesse, un aéroport, un patri-
moine reconnu mondialement, une grande université, un 
centre hospitalier régional universitaire, enfin de l’espace 
disponible pour recevoir de grandes entreprises à la recherche 
d’une qualité de vie pour leurs employés. 

Permettre à Tours de devenir une métropole correspond 
donc, je le souligne, à une logique objective ; il n’y a pas lieu 
de craindre que d’autres ne s’engouffrent dans une brèche, 
comme certains l’ont évoqué. D’ailleurs, parmi les agglomé-
rations qui pourraient, selon des critères objectifs, devenir 
métropoles, on voit bien que toutes ne le souhaitent pas. 
Pour certaines d’entre elles, qui sont bien identifiées, il faut 
adapter certains critères, comme le propose le Gouvernement 
et comme nous le proposons au travers de divers amende-
ments, tout en continuant de nous inscrire dans la définition 
déjà posée dans la loi. Ces agglomérations disposent aussi de 
dossiers solides et d’une forte volonté. Bien sûr, je les soutiens 
ici dans leur démarche. 

Être métropole, c’est faire métropole, en créant les condi-
tions d’une meilleure articulation entre les acteurs du terri-
toire pour que chacun puisse s’épanouir et contribuer à un 
dessein partagé. Ce dessein inclut, j’en suis certaine, les terri-
toires urbains comme les territoires ruraux. La loi NOTRe 
nous invite à avancer dans ce sens : nous devrons être 
solidaires et coopérer les uns avec les autres. Ce qui sera 
profitable aux uns bénéficiera aux autres et, ainsi, à notre 
pays tout entier. Il faut que nous arrêtions de mettre en 
opposition le monde urbain et le monde rural : ils doivent 
coopérer de manière complémentaire. 

Enfin, comme vous le savez, mes chers collègues, en 1506, 
Louis XII convoqua les États généraux au château de Plessis- 
lèz-Tours, dans notre agglomération. Il reçut à cette occasion 
les remerciements de la nation. Cette scène est d’ailleurs 
représentée dans notre hémicycle. Aujourd’hui, l’aggloméra-
tion tourangelle voudrait à son tour, au travers de la 
démarche portée par ses parlementaires dans cet hémicycle, 
pouvoir adresser ses remerciements à la nation. (Applaudisse-
ments sur quelques travées du groupe socialiste et républicain.) 

M. le président. La parole est à Mme Françoise Gatel, pour 
explication de vote. 

Mme Françoise Gatel. Pour ma part, j’ai l’impression 
d’assister cet après-midi à une grande séance de bricolage. 

M. Charles Revet. Eh oui ! 

Mme Françoise Gatel. L’organisation territoriale d’un pays 
doit répondre à une vision, à un projet et à une étude 
d’impact. Or les débats que nous avons consistent plus en 
une surenchère de créations de métropoles raccrochées à ce 
texte. Ma commune comptait parmi les huit baronnies de 
Bretagne : à ce titre, elle pourrait peut-être, elle aussi, devenir 
une métropole ! (Sourires.) 

Plus sérieusement, nous avons là la preuve de la grande 
mascarade et de la grande improvisation que fut la loi 
NOTRe, vente à la découpe de notre organisation territo-
riale. Aujourd’hui, on crée des métropoles pour tout un 
chacun, car tout le monde a d’excellentes raisons – je salue 
l’argumentation de mes collègues –, mais nous devrons alors, 
demain, ouvrir le statut de métropole à d’autres communes 
encore. 

Je rappelle que nous avons découpé cette organisation en 
épisodes sans avoir une véritable histoire. Si une métropole 
est importante, elle doit répondre à une vision d’entraîne-
ment de tout un territoire. Elle aspire plus souvent qu’elle ne 
diffuse. Pour ma part, je souhaiterais plutôt que les métro-
poles soient empreintes d’un véritable esprit de solidarité avec 
le reste de leur département. En effet, on le sait, celles-ci 
concentrent les richesses, tout en laissant la misère et les 
charges aux territoires ruraux. 

Enfin, j’aimerais bien que, dans cette noble assistance, nous 
parlions aussi de finances. On a bien vu l’impact du FPIC, le 
Fonds national de péréquation des ressources intercommu-
nales et communales, sur l’évolution des intercommunalités. 
Je suis très inquiète sur ce point. 

Alors, monsieur le ministre, vous avez l’énorme courage de 
défendre la vision, que je ne saurais pas qualifier, du Gouver-
nement sur l’organisation territoriale. Il n’y a pas de dessein, 
il n’y a pas de vision ! Le Sénat n’a pourtant cessé de répéter 
qu’il fallait absolument arrêter de réformer sans discontinuer 
l’organisation territoriale : nous allons à la catastrophe, et les 
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territoires ruraux ont l’impression d’être plus abandonnés 
qu’arrosés.(Applaudissements sur les travées de l'UDI-UC. –  
M. Charles Revet applaudit également.) 

M. le président. La parole est à M. Jacques Mézard, pour 
explication de vote. 

M. Jacques Mézard. Monsieur le ministre, vous exercez 
votre mission avec compétence et loyauté, et vous savez le 
respect que je vous porte. J’essaie de faire de même : je me 
souviens des débats que nous avons eus dans cet hémicycle, et 
j’essaie d’être en cohérence avec les positions que j’ai toujours 
prises. 

J’avais voté, avec l’ensemble de nos collègues, en faveur du 
rapport d’information Krattinger-Raffarin, qui prévoyait, 
pour l’organisation territoriale, une liste de huit métropoles. 
Cela était cohérent, cela avait un sens que de disposer de sept, 
huit ou neuf métropoles locomotives à taille européenne. Par 
la suite, toujours ensemble, nous avons adopté la loi 
MAPTAM. En revanche, nous avons voté contre les 
fusions de régions, les grandes régions, et contre la loi 
NOTRe. 

Pour ma part, je serai fidèle aux propos que j’avais alors 
tenus. Aujourd’hui, une fois de plus, on ouvre la boîte de 
Pandore : ce n’est pas de l’aménagement du territoire. Même 
si Noël approche, il ne faudrait pas offrir des cadeaux à 
certains territoires ; il s’agit, d’ailleurs, plutôt de cadeaux de 
fin de quinquennat. 

Le Gouvernement, sans doute pour tenir des engagements 
pris au plus haut sommet de l’État, nous propose de prévoir, 
dans le cadre de la réforme du statut de Paris, la création de 
quatre nouvelles métropoles. Très légitimement, d’autres ont 
voulu se joindre au mouvement : s’il y a Saint-Étienne, 
pourquoi n’y aurait-il pas Clermont-Ferrand ? Je les 
comprends. Et pourquoi pas Aurillac, aussi ? C’est que 
charité bien ordonnée commence par soi-même, comme 
M. Sueur nous en a fait la démonstration précédemment… 
Mais je ne crois pas que ce soit souhaitable. 

Enfin, si les métropoles n’ont aucun intérêt, pourquoi en 
voulez-vous autant ? On nous a donné des explications, mais 
je me souviens du débat qui s’est tenu ici, lors de l’examen de 
la loi MAPTAM, sur le passage de certaines agglomérations 
au statut de communautés urbaines. M. Rebsamen, descen-
dant de son bureau de président du groupe socialiste, récla-
mait que la ville de Dijon soit ajoutée à la liste des 
agglomérations concernées. Après une suspension de 
séance, un accord fut trouvé : Dijon en serait, à la condition 
que l’enveloppe financière des communautés d’aggloméra-
tion ne soit pas réduite. Cet engagement figure au Journal 
officiel, mais il n’a jamais été tenu. Voilà quelle est la réalité ! 

Demain, ce sera la même chose. Que sont les métropoles, 
aujourd’hui, suivant ce que j’ai pu entendre ? « Ce qui est à 
moi est à moi et ce qui est à toi… est à moi ! » Nous ne 
pouvons pas être d’accord avec un tel système, et je reviendrai 
sur cette question s’agissant des territoires ruraux. 

M. le président. La parole est à M. Yves Détraigne, pour 
explication de vote. 

M. Yves Détraigne. L’essentiel a été dit, j’abonderai dans le 
sens des propos tenus par certains de nos collègues. 

Si l’on multiplie les métropoles, on en banalisera le statut, 
alors que ce statut a précisément pour objet de mettre en 
avant des régions urbaines qui se distinguent des autres. 
Vouloir banaliser la métropole n’a pas de sens. Je n’ai pas 
levé la main pour réclamer l’ajout de Reims à la liste des 

métropoles qui nous est proposée, mais, au stade où nous en 
sommes, allons-y ! À mes yeux, vouloir multiplier le nombre 
de métropoles n’a pas de sens, car cela leur fait perdre de 
l’intérêt et les banalise. 

Par ailleurs, si l’on multiplie les métropoles, quel avenir y a- 
t-il pour les départements ? Quand la métropole que l’on veut 
créer est vraiment la ville-centre d’un département qui s’orga-
nise autour d’elle, c’est très bien pour ce département. En 
revanche, lorsque plusieurs villes captent l’activité écono-
mique dans un département et qu’une seule est érigée en 
métropole, que reste-t-il pour les autres ? Cela n’a pas de 
sens ! Restons-en à la liste qui nous est proposée : elle est 
très bien, car ces villes jouent un rôle particulier au regard 
d’autres grandes villes d’autres départements. Mais ne banali-
sons pas le statut de métropole ou alors abandonnons-le 
carrément ! 

M. le président. La parole est à M. Maurice Vincent, pour 
explication de vote. 

M. Maurice Vincent. Je souhaite avant tout répondre à 
notre rapporteur sur un point précis : j’ai défendu en 
quelque sorte un amendement de rattrapage, dans l’hypo-
thèse où l’amendement gouvernemental serait rejeté. Dès 
lors, on ne peut pas m’accuser de vouloir multiplier indéfi-
niment le nombre de métropoles. En outre, je ne suis pas 
tout à fait d’accord avec l’interprétation que fait M. le rappor-
teur du nombre de métropoles qui seraient créées si mon 
amendement venait à être adopté. Très clairement, il ne 
concernait que Saint-Étienne et Toulon. Cette question est 
néanmoins secondaire, et nous pourrons en reparler. 

Nous aurions défini la métropole de façon floue. C’est 
faux : elle est définie de façon extrêmement précise dans la 
loi MAPTAM, et aucun de ces amendements ne revient sur 
ce point. 

Nous proposons simplement – je me joins aux demandes 
des autres villes dont les représentants se sont exprimés, car 
elles me semblent raisonnables – une solution très pragma-
tique : permettre à des communautés urbaines ou à de 
grandes communautés d’agglomération d’assurer cinq ou 
six compétences supplémentaires, le plus souvent, d’ailleurs, 
après discussion avec le département et les régions, et ce en 
vue d’améliorer la cohérence de la gestion territoriale. Nous 
ne demandons rien de plus. C’est incroyablement pragma-
tique, notre seul objectif est de mieux gérer notre territoire, 
dont l’armature urbaine dépasse, en vérité, huit ou neuf 
grandes villes. 

Dans le discours tenu par Philippe Bas, on a cru 
comprendre que celui-ci voulait s’opposer à la métropolisa-
tion du pays. 

M. Philippe Bas, président de la commission des lois. C’est 
vrai ! 

M. Mathieu Darnaud, rapporteur. Avec vingt-deux métro-
poles, c’est bien le danger ! 

M. Maurice Vincent. Ce ne sont pas les quelques amende-
ments que nous avons déposés qui vont refaire la géographie 
et la dynamique urbaines de la France. Si vous voulez vous 
opposer à la métropolisation du territoire, permettez-moi de 
vous dire que vous avez devant vous un travail qui me paraît 
hors de portée. 

Il s’agit donc d’une mesure extrêmement pragmatique, qui 
ne vise à rien d’autre qu’à permettre une meilleure adminis-
tration du territoire. De ce point de vue, je regrette honnê-
tement une forme de dérive qui n’a jamais été présente dans 
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nos esprits, mais que j’ai ressentie dans votre intervention, 
monsieur le président de la commission, ainsi que dans celle 
de M. Retailleau, une dérive visant à opposer, comme vous 
l’avez fait avec vigueur et conviction, les petites communes 
rurales abandonnées et les métropoles désireuses de manger le 
territoire. Or, dans les circonstances actuelles, ce discours 
peut devenir dangereux et ne correspond pas à la réalité 
objective. 

Pour ma part, j’ai toujours milité pour un développement 
équilibré où les métropoles tirent les autres communes. 
D’ailleurs, j’ai défendu précédemment un amendement 
favorable aux petites communes au sein des métropoles. 
Selon moi, nous devons persister dans cette logique. Si, 
aujourd’hui, au Sénat, nous poursuivons cette opposition 
entre les petites communes du monde rural et les grandes 
villes, nous ne ferons qu’alimenter, je le répète, des discours 
qui finissent par devenir dangereux. 

M. le président. La parole est à M. Didier Guillaume, pour 
explication de vote. 

M. Didier Guillaume. Je formulerai trois remarques. 
En premier lieu, si la France est une et indivisible, elle est 

aussi diverse. Or nous ne parvenons toujours pas, dans ce 
pays, à gérer l’administration territoriale de façon diverse. 
Cela nous oblige à faire des lois d’uniformisation, qui 
prennent à peu près tout en compte. Eh bien non, dans la 
région Auvergne-Rhône-Alpes, la métropole de Lyon n’est 
pas la même chose que la commune de Bourg-de-Péage, dans 
la Drôme. On devrait donc pouvoir les gérer différemment. 
Nous avons tous raté ce rendez-vous, me semble-t-il, à 
gauche comme à droite. Nous aurions pu mettre en place 
durant ce quinquennat ou celui d’avant – nous pourrions 
aussi le faire lors d’un prochain quinquennat ! – le principe 
selon lequel la France peut être administrée de façon diffé-
rente : il n’est pas obligatoire d’avoir des départements ou des 
communautés d’agglomération partout. Nous aurions pu 
vraiment avancer ainsi. 

En deuxième lieu, j’évoquerai la fracture territoriale. Mes 
chers collègues, cette fracture ne date pas d’aujourd’hui ; il 
n’est pas besoin de convoquer aujourd’hui – j’ai l’impression 
qu’on le fera encore sur bien des sujets ! – l’élection améri-
caine pour mettre en garde sur ce qui nous attend. La 
fracture territoriale est réelle. Il n’en reste pas moins que je 
connais, dans beaucoup de régions de France, des zones 
rurales qui se développent très bien, qui ont de l’argent, et 
des zones urbaines qui n’en ont pas. C’est aussi une réalité. 
Le problème est qu’on oppose toujours les unes aux autres. 

Mme Évelyne Yonnet. Voilà ! 
M. Didier Guillaume. En troisième et dernier lieu, je 

parlerai de la loi NOTRe. Je rappelle, mes chers collègues, 
que celle-ci a été adoptée après accord en commission mixte 
paritaire entre la droite et la gauche. 

M. François Bonhomme. Faute de mieux ! 
M. Didier Guillaume. Tout le monde ne l’a pas votée, certes, 

mais un accord a été trouvé. Ce ne sont pas les affreux 
socialistes qui l’ont imposée aux gentils défenseurs de la 
ruralité de droite ! Les groupes Les Républicains de l’Assem-
blée nationale et du Sénat ont voté la loi NOTRe en 
commission mixte paritaire. Je le mentionne parce que les 
associations d’élus, que nous gérions pour la plupart, n’ont 
pas été capables, au cours de ce quinquennat, de faire un 
travail commun parce que chacun a voulu garder son pré 
carré. Appelons un chat un chat ! Les départements voulaient 

que rien ne bouge, de même que les intercommunalités et les 
régions, et, au bout du compte, on a fait quelque chose de 
bancal. 

Honnêtement, je ne vois pas pourquoi on voudrait dénier à 
des élus le droit de créer une métropole : quelles consé-
quences cela pourrait-il avoir dans une autre région, dans 
un autre département, si telle est la volonté des élus de 
terrain qui veulent le faire ? Croyons à l’intelligence territo-
riale, et croyons aux élus qui travaillent dans leur territoire et 
ont envie de faire des choses entre eux ! (Applaudissements sur 
les travées du groupe socialiste et républicain. – Mme Esther 
Benbassa applaudit également.) 

M. le président. La parole est à M. Daniel Gremillet, pour 
explication de vote. 

M. Daniel Gremillet. Je voudrais simplement exprimer mon 
accord absolu avec l’avis de notre rapporteur sur ces amende-
ments et avec l’expression du président de la commission des 
lois, pour trois raisons. 

On assiste en quelque sorte à une fuite en avant. Le débat 
ne réside pas dans l’opposition entre milieu rural et milieu 
urbain. Il concerne clairement l’organisation territoriale et, 
surtout, la cohérence entre territoires. Pardonnez-moi, 
monsieur le ministre : certes, des efforts ont été réalisés en 
faveur du monde rural par le biais de la DETR, la dotation 
d’équipement des territoires ruraux, mais de grâce, ce n’est 
pas un chèque qui va régler le problème de l’organisation 
territoriale de notre pays ! Ce problème s’inscrit dans d’autres 
perspectives. 

Aujourd’hui, les élus demandent de la stabilité et des 
perspectives. Or on leur offre plutôt une fuite en avant, 
avec la création de nouvelles métropoles, en oubliant toute 
notion territoriale. Cela est d’ailleurs évident à la simple 
lecture de l’intitulé du texte qui nous est soumis : « Projet 
de loi relatif au statut de Paris et à l’aménagement métropo-
litain. » On l’a vu, l’article 41 constitue un bouleversement 
complet de la donne de l’organisation territoriale imaginée, 
notamment, dans la loi NOTRe. La volonté de métropoli-
sation d’un nombre croissant de villes l’emporte complète-
ment sur la stabilité territoriale dont nous avons besoin. 

Par conséquent, je soutiens totalement notre rapporteur sur 
l’ensemble de ces amendements : il faut de la stabilité et, 
surtout, de la clairvoyance dans l’organisation territoriale. 
La toile d’araignée de cette organisation, si fine, est la 
racine de notre pays : l’ensemble des territoires s’y retrouve 
et chacun y trouve sa place. 

M. le président. La parole est à M. Jean-Pierre Sueur, pour 
explication de vote. 

M. Jean-Pierre Sueur. Entendre chacun se dire fidèle à ce 
qu’il a soutenu et voté par le passé me laisse une impression 
étrange. 

En 1992, en tant que jeune secrétaire d’État, j’ai défendu à 
la tribune la création des communautés de communes et des 
communautés de villes. Or je vous assure que les discours 
étaient strictement identiques à ceux qui sont prononcés ce 
soir, n’était qu’à la place de métropole il était question de 
communautés de communes et de communautés de villes. 
Jean-Michel Baylet pourrait le confirmer, lui qui, avant moi, 
avait fait le même exercice sur la même loi. (M. le ministre 
opine. – Exclamations sur les travées du RDSE, de l'UDI-UC 
et du groupe Les Républicains.) 

M. Pierre-Yves Collombat. Cela n’a rien à voir ! 
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M. Jean-Pierre Sueur. Ce projet suscitait de nombreuses 
réticences. On m’objectait alors : en faisant cela,… 

M. Jean-Michel Baylet, ministre. On va tuer les communes ! 
M. Jean-Pierre Sueur. … on va tuer les départements, et, 

surtout, on va détruire les communes. Vingt-quatre ans 
après, les départements vivent toujours. 

M. Mathieu Darnaud, rapporteur. Et pour cause ! 
M. Jacques Mézard. Ils vivent mal ! 
M. Jean-Pierre Sueur. Monsieur le rapporteur, l’Ardèche 

vit très bien. 
La création des métropoles n’a pas provoqué la chute du 

département de la Gironde, parce qu’il y a Bordeaux,… 
M. Mathieu Darnaud, rapporteur. Pas encore ! 
M. Jean-Pierre Sueur. … ou celle du département d’Ille-et- 

Vilaine, parce qu’il y a Rennes. 
M. Pierre-Yves Collombat. On reviendra sur ce sujet ! 
M. Jean-Pierre Sueur. Un seul cas existe, celui de Lyon, 

encore que subsiste le département. Mais, dans ce cas précis, 
les choses ont été claires, car tout a été prévu par la loi. On ne 
peut donc pas faire des procès d'intention qui n’ont pas lieu 
d’être. 

Pour ma part, j’ai toujours défendu – je continue à le faire ! 
– que l’intercommunalité était l’une des raisons permettant 
aux communes de subsister. (M. Pierre-Yves Collombat 
s’exclame.) Mais oui ! Une intercommunalité de projet, c’est 
une intercommunalité où l’on peut garder des communes, y 
compris petites, qui travaillent ensemble pour exercer des 
compétences qu’elles ne pourraient exercer seules ; tout le 
monde sait cela. 

Je continue de défendre l’intercommunalité comme l’atta-
chement qui est légitimement le nôtre à toutes les communes 
de notre pays. 

M. le président. La parole est à M. Alain Richard, pour 
explication de vote. 

M. Alain Richard. Je souhaite appeler l’attention du 
Gouvernement sur l’ambiguïté qui sous-tend ce débat et 
qui concerne la relation entre le développement des métro-
poles et la fonction péréquatrice des départements. 

Lorsque la métropole est créée est mis en place un dispo-
sitif qui s’appuie sur l’article L. 5217-2 du code des collecti-
vités territoriales et qui prévoit par convention – cela signifie 
d’ailleurs qu’il peut y avoir retour sous certaines condi-
tions –, avec une convention financière, que le département 
délègue des compétences à la métropole. Si le dispositif était 
réellement celui-ci, beaucoup des objections exprimées 
seraient levées, mais un problème se pose : pour accélérer le 
mouvement, si je puis dire, le même article prévoit que, s’il 
n’y a pas de convention, le préfet se saisit de l’affaire et 
élabore tout seul une convention. 

M. Jean-Michel Baylet, ministre. Avec les départements ! 
M. Alain Richard. En d’autres termes, ce dispositif pourrait 

fonctionner entièrement à l’amiable et respecter en particu-
lier la fonction péréquatrice du département. Une partie des 
missions sociales du département pourrait être exercée dans 
une grande ville dans des conditions plus économiques, et il 
resterait alors de la marge pour renforcer ce service dans les 
zones rurales. 

Ce qui, me semble-t-il, fait verser la voiture, c’est que l’on a 
voulu, pour accélérer le mouvement, obliger à passer des 
conventions, alors même que les partenaires n’y étaient pas 

favorables. C’est la raison pour laquelle, monsieur le ministre, 
je suggère que le Gouvernement poursuive sa réflexion sur ce 
sujet ; la commission des lois travaille d’ailleurs sur la 
question de l’application. 

M. Jean-Pierre Sueur. Absolument ! 
M. Alain Richard. Il faut se poser sérieusement la question 

de savoir si cette disposition prévoyant un contrat obligatoire 
n’est pas un facteur de freinage et, donc, d’opposition au 
développement des métropoles. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 
M. Mathieu Darnaud, rapporteur. Je formulerai trois remar-

ques. 

Premièrement, monsieur Guillaume, pendant la première 
partie de votre intervention, j’ai bu vos paroles. (Ah ! sur les 
travées du groupe socialiste et républicain.) 

M. Didier Guillaume. Très bien, monsieur le rapporteur ! 
(Sourires sur les mêmes travées.) 

M. Mathieu Darnaud, rapporteur. Vous dites qu’il faut faire 
confiance à l’intelligence territoriale et aux élus. C’est exacte-
ment à cela que nous aspirons ! 

Dans ces conditions, il ne fallait pas proposer la loi 
NOTRe ! Quand on se rend sur le terrain, on s’aperçoit 
que les élus tiennent tous le même discours : « Si vous 
nous faites confiance, ne nous imposez pas des seuils 
comme ceux de la loi NOTRe. Ne nous imposez pas de 
transferts obligatoires des compétences concernant l’eau et 
l’assainissement, parce que, si cela s’impose naturellement 
dans certains territoires, ce peut être un facteur pénalisant 
dans d’autres. » (Applaudissements sur les travées du groupe Les 
Républicains et de l'UDI-UC.) 

M. Yves Détraigne. Tout à fait ! 
M. Mathieu Darnaud, rapporteur. Si vous avez le souci des 

petites communes, vous savez que la compétence « eau » est 
parfois le seul budget excédentaire dans des petites 
communes rurales. Oui, faisons le pari de l’intelligence terri-
toriale et laissons un certain pouvoir d’appréciation aux 
maires ! 

Si nous avons approuvé la loi NOTRe en commission 
mixte paritaire, c’était, notamment, pour sauver le départe-
ment et pour revenir sur des seuils que nous considérions 
trop hauts et pénalisants pour des territoires ruraux. Ce n’est 
pas le rapporteur qui parle, tout ce que je dis, nous l’avons 
tous constaté sur le terrain, et cela reflète le sentiment des élus 
à qui on a imposé en un temps record – je ne reviendrai pas 
sur ce sujet ce soir – des transferts d’intercommunalité, des 
mutualisations et des regroupements quasi forcés pour 
certains. 

M. François Bonhomme. À marche forcée ! 
M. Mathieu Darnaud, rapporteur. À partir du moment où 

l’on fait confiance aux élus, on ne crée pas les commissions 
départementales de la coopération intercommunale, les 
CDCI, et on ne demande pas aux préfets de trancher 
quand des conflits surgissent sur des regroupements. 

M. Alain Richard. Cela, c’est la réforme Sarkozy ! 
M. Mathieu Darnaud, rapporteur. Deuxièmement, 

monsieur Vincent, j’entends ce que vous nous dites, mais 
tout cela, ce sont des mots ! Quid des communes qui se 
trouvent hors périmètre métropolitain ? 
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Bien sûr, certaines communes rurales bénéficieront peut- 
être de ce regroupement métropolitain, mais quel destin pour 
celles qui se trouveront juste à la limite ? Comment conti-
nueront-elles à se développer dans un ensemble, alors que 
certaines entreront de facto dans un ensemble métropolitain 
pour répondre à cette logique démographique ? 

Troisièmement, je le répète, les faits sont têtus. Si le 
Gouvernement aspire à créer des métropoles et à le faire 
dans la transparence, il peut même prévoir – c’est légitime 
si c’est sa politique et sa vision de l’aménagement du terri-
toire – un article 41, même en fin de législature, mais il faut 
que les choses soient claires ! 

M. le président. Veuillez conclure, monsieur le rapporteur ! 
M. Mathieu Darnaud, rapporteur. Que l’on nous dise que 

sept métropoles seront créées ! Et non pas quatre dans un 
premier temps, une supplémentaire, qui vient de nous être 
annoncée en commission, une autre qui sera décidée la 
semaine prochaine, et une dernière dans la dernière ligne 
droite ! Je le répète, ce n’est ni clair ni lisible. Quand on 
aspire à élaborer un véritable schéma d’aménagement du 
territoire, on le fait en toute transparence, et on y consacre 
un texte plein et entier. (Applaudissements sur les travées du 
groupe Les Républicains et de l'UDI-UC.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 
M. Jean-Michel Baylet, ministre. Encore une magnifique 

péroraison, monsieur le rapporteur ! (Sourires.) 
Qu’y a-t-il de plus transparent que le débat au Parlement et 

de plus démocratique que de discuter avec les sénateurs ? 
M. Jean-Pierre Sueur. Voilà ! 
M. Jean-Michel Baylet, ministre. Cela fait plus d’une heure 

que nous discutons des métropoles. Aussi, je ne peux pas 
vous laisser dire que c’est opaque et que la discussion n’a pas 
lieu. 

Quant au nombre de métropoles, le Gouvernement a 
considéré, il est vrai, qu’il fallait quatre métropoles supplé-
mentaires ; vous les connaissez, nous en discutons depuis tout 
à l’heure. 

En effet, j’ai d’abord reçu l’équipe de Tours. M. Briand et 
l’ensemble des élus, droite et gauche confondues, sont venus 
me présenter, avec une détermination, un volontarisme et 
une qualité de travail hors du commun, un projet tout à fait 
remarquable, qui m’a convaincu. Monsieur le rapporteur, 
cela mérite le respect ! Même quand on est membre du 
Gouvernement, on peut se laisser convaincre du bien- 
fondé de certaines démarches. 

J’ai ensuite reçu le maire de Metz, qui m’a aussi convaincu, 
puis celui de Clermont-Ferrand. Il est vrai que ce n’était pas 
prévu initialement. Mais on peut tout de même changer 
d’avis – c’est d’ailleurs tout l’intérêt du débat, de la discussion 
et de la concertation ! – et considérer, comme l’a dit Didier 
Guillaume, que, lorsqu’une volonté locale s’exprime et 
qu’elle s’appuie sur une vision et un projet, il faut écouter 
les territoires et leur répondre de manière favorable. 

Or c’est exactement l’inverse de que vous dites pour l’inter-
communalité. Vous nous reprochez de ne pas écouter les élus 
et d’aller à marche forcée ; mais lorsque nous le faisons, vous 
nous dites de ne pas le faire ! 

Je remercie Jean-Pierre Sueur d’avoir rappelé qu’il y a bien 
longtemps, lorsque j’ai moi-même créé les communautés de 
communes – par la suite, c’est Jean-Pierre Sueur, qui a 
défendu la loi relative à l’administration territoriale de la 

République devant le Parlement –, j’ai entendu les mêmes 
arguments : j’allais tuer les communes, les départements. Je 
prends l’ensemble du Sénat à témoin : on ne peut pas me 
reprocher, à moi, de ne pas m’être battu pour le département 
et pour sa survie. Combat victorieux, donnez-m’en acte. 

M. Philippe Dominati. Légende ! 
M. François Bonhomme. C’est une fable ! 
M. Jean-Michel Baylet, ministre. Bien sûr que le départe-

ment a toute sa place dans cette nouvelle organisation, mais, 
au-delà du département, il y a aussi les communes et l’inter-
communalité. 

Contrairement à ce que vous prétendez, monsieur le 
rapporteur, l’intercommunalité avance bien. Je profite 
d’avoir la parole pour livrer quelques chiffres. (M. le rappor-
teur s’exclame.) 

Aujourd’hui a eu lieu la dernière commission départemen-
tale de la coopération intercommunale, dans l’Aude. 
Mesdames, messieurs les sénateurs, je pense que cela vous 
intéresse, vous qui êtes en quelque sorte les élus des élus et 
dans la mesure où la Haute Assemblée représente les collec-
tivités territoriales : on compte moins de 39 % d’intercom-
munalités, leur nombre passant de 2 062 avant la réforme 
à 1 263 au 1er janvier prochain. 

M. François Bonhomme. Dans quelles conditions ! 
M. Jean-Michel Baylet, ministre. Les CDCI sont terminées 

et se sont globalement plutôt bien passées. 
M. François Bonhomme. Dans la douceur !... 
M. Jean-Michel Baylet, ministre. Il faut le reconnaître, dans 

certains endroits, on s’est heurté à quelques difficultés 
inhérentes à ce genre d’exercice, mais il fallait bien 
terminer la carte de l’intercommunalité. C’est chose faite, 
et dans de bonnes conditions. Je tiens à dire au Sénat que 
très peu de procédures de « passer outre » ont été déclenchées. 

J’en viens aux syndicats des eaux. On en compte un grand 
nombre en France. D’ailleurs, mesdames, messieurs les 
sénateurs de la majorité sénatoriale, je vous rappelle que 
toutes ces réformes sur lesquelles certains d’entre vous 
semblent vouloir montrer du doigt le Gouvernement et la 
majorité actuels ont été largement engagées sous la majorité 
précédente, c’est-à-dire la vôtre ! 

M. Mathieu Darnaud, rapporteur. On parle de la loi 
NOTRe ! 

M. Jean-Michel Baylet, ministre. Il n’est qu’à citer le 
conseiller territorial. (M. Philippe Dominati s’exclame.) 

Vous parlez de fiscalité locale, mais que dire de la suppres-
sion de la taxe professionnelle ? 

M. Charles Revet. Allez… 
M. François Bonhomme. Et les transferts forcés ? 
M. Jean-Michel Baylet, ministre. Le gouvernement précé-

dent a largement lancé ce mouvement, dans des conditions 
qui n’ont pas toujours été très transparentes, pour reprendre 
vos propres termes, monsieur le rapporteur. Je me souviens 
que c’est le Président de la République Nicolas Sarkozy lui- 
même, qui, sur un plateau de télévision, a annoncé la dispa-
rition de la taxe professionnelle, sans coup férir, sans avoir 
prévenu personne, ni le Parlement ni même son ministre des 
finances. 

M. Mathieu Darnaud, rapporteur. Ce n’est pas le débat du 
jour ! 

M. Philippe Dominati. C’est autre chose ! 
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M. Jean-Michel Baylet, ministre. En matière de concerta-
tion et de respect de la démocratie, je crois que, là encore, il y 
a beaucoup à dire. 

Sur les syndicats des eaux, quelle est ma position ? Jacques 
Mézard est intervenu sur ce sujet. Je profite de l’occasion 
pour lui dire qu’il n’a pas de souci à se faire concernant la 
dotation globale de fonctionnement des communautés 
d’agglomération puisque, sensible aux arguments qu’il a 
avancés avec un certain nombre d’autres sénateurs, j’ai 
demandé l’inscription, dans le projet de finances 
pour 2017, d’une enveloppe de 70 millions d’euros pour 
abonder la DGF des communautés d’agglomération. C’est 
chose faite. En outre, cette somme sera prélevée sur le budget 
général, je vous en donne l’assurance. Il a donc satisfaction au 
moins sur ce sujet. 

Monsieur le rapporteur, je ne partage pas votre point de 
vue. Certains syndicats départementaux d’énergie fonction-
nent très bien. Dans de nombreux départements, on a su 
faire des syndicats de collecte de traitement des déchets, qui, 
eux aussi, fonctionnent très bien. À mon sens, chaque dépar-
tement devrait avoir un syndicat départemental. 

M. Charles Revet. Cela n’a rien à voir ! 
M. Jean-Michel Baylet, ministre. C’est bien le moins que de 

payer le même prix de l’eau d’une commune à une autre ou 
d’une intercommunalité à une autre. C’est une question 
d’équité. Cette balkanisation… 

M. Mathieu Darnaud, rapporteur. Ce n’est pas ce que j’ai 
dit ! 

M. Jean-Michel Baylet, ministre. Vous avez pris l’exemple 
des syndicats des eaux pour nous inviter à la rationalisation. 
Si cela ne tenait qu’à moi, je rationaliserais de manière plus 
radicale encore pour qu’il y ait un syndicat départemental 
unique. 

M. Charles Revet. Tout le monde connaît la réalité, 
monsieur le ministre ! 

M. le président. La parole est à M. Hervé Marseille, pour 
explication de vote. 

M. Hervé Marseille. Après avoir entendu les explications de 
M. le ministre, je comprends pourquoi le Président de la 
République dit que tout va mieux : on a vraiment l’impres-
sion que tout se passe bien ! 

En revanche, ce débat montre bien que la loi NOTRe est 
insatisfaisante. Personne n’y trouve son compte, et le 
Gouvernement lui-même ajoute de nouvelles couches à 
chaque fois. On a eu le débat sur Paris. Maintenant, on 
parle des métropoles. 

On nous a expliqué – légitimement – qu’il fallait des 
métropoles pour pouvoir faire face à la concurrence du 
Grand Berlin ou du Grand Londres. Aujourd'hui, on se 
demande s’il faut faire le Grand Dijon ! C’est intéressant… 
On pourrait continuer à procéder ainsi tous les six mois ou 
tous les mois, parce que, monsieur le ministre, vous aurez été 
convaincu, comme vous le dites, mais d’autres, après vous, 
pourront l’être tout autant et ainsi pourront être créés le 
Grand Reims ou d’autres capitales régionales. 

Daniel Gremillet l’a dit, ce dont les collectivités ont besoin, 
c’est de stabilité. On ne peut pas continuer à avoir des 
territoires, des périmètres, des compétences qui ne cessent 
de bouger. Les métropoles ont été créées sans rien supprimer : 
on a ajouté un certain nombre de superpositions territoriales, 
si bien que ce sont les élus eux-mêmes qui, aujourd’hui, 

cherchent à trouver des solutions, en fusionnant, soit leur 
commune, y compris des grandes communes – c’est le cas 
dans mon département, avec, par exemple, Boulogne et Issy- 
les-Moulineaux –, soit des départements entiers – les Hauts- 
de-Seine avec les Yvelines. Avec ce projet de loi, le départe-
ment de Paris fusionne avec la Ville de Paris. On le voit bien, 
chacun recherche des solutions, et tout cela n’est pas satisfai-
sant. 

En outre, tout se fait sans étude d’impact. On ne sait même 
pas, fiscalement, où tout cela nous mène. 

M. Charles Revet. Exactement ! 
M. Hervé Marseille. Bercy est incapable de nous fournir des 

tableaux. Je vous rappelle tout de même que la fiscalité, elle, 
est nationale et que nous parlons d’enveloppes fermées. 

Je l’ai rappelé au cours du débat, dans la mesure où les 
dotations de Paris sont plafonnées, comme c’est d’ailleurs le 
cas pour un certain nombre d’autres communes, c’est 
l’ensemble des autres collectivités en France qui paient le 
différentiel. 

M. Charles Revet. Exactement ! 
M. Hervé Marseille. Cela représente 85 millions d’euros. 

Quand on crée des métropoles, le moins serait d’en connaître 
la conséquence financière ! 

Ma conclusion est simple : qu’on laisse les élus gérer en 
fonction du texte actuel et qu’on stabilise ! (M. François 
Bonhomme applaudit.) 

M. Yves Détraigne. Très bien ! 
M. le président. La parole est à M. Philippe Dominati, pour 

explication de vote. 
M. Philippe Dominati. Monsieur le ministre, il y a une 

différence essentielle entre le gouvernement précédent et le 
vôtre : elle tient à la méthode. Un certain nombre de sujets 
qui ont été évoqués auraient pu, il est vrai, faire l’objet d’un 
débat serein et d’un certain niveau : nous avions le temps de 
procéder ainsi et une concertation aurait pu s’établir. 

Or, sur ce texte relatif aux collectivités territoriales, vous 
engagez la procédure accélérée, en commençant par le Sénat, 
pour que l’Assemblée nationale ait le dernier mot. (Exclama-
tions sur les travées du groupe socialiste et républicain.) 

M. Didier Guillaume. C’est obligatoire ! 
M. Philippe Dominati. Jamais le gouvernement précédent, 

sur toutes les réformes concernant les collectivités territo-
riales, ne s’était comporté comme cela. 

M. Charles Revet. C’est vrai ! 
M. Philippe Dominati. À l’Assemblée nationale, vous avez 

recours à l’article 49-3. Au Sénat, vous engagez la procédure 
accélérée. C’est un procédé tout à fait antidémocratique et 
illégitime de la part du gouvernement dont vous êtes 
membre. (Exclamations sur les travées du groupe socialiste et 
républicain.) 

Vous faites parfois référence à votre défense passée des 
collectivités territoriales. Mais on en est bien loin ; c’est 
une situation antinomique. Il est donc anormal que vous 
répétiez à l’envi votre manière de procéder, alors que celle- 
ci est largement contestable. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement no 86. 
J'ai été saisi d'une demande de scrutin public émanant du 

groupe Les Républicains. 
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Je rappelle que l'avis de la commission est défavorable, de 
même que celui du Gouvernement. 

Il va être procédé au scrutin dans les conditions fixées par 
l'article 56 du règlement. 

Le scrutin est ouvert. 
(Le scrutin a lieu.) 
M. le président. Personne ne demande plus à voter ?… 
Le scrutin est clos. 
J'invite Mmes et MM. les secrétaires à procéder au 

dépouillement du scrutin. 
(Il est procédé au dépouillement du scrutin.) 
M. le président. Voici, compte tenu de l’ensemble des 

délégations de vote accordées par les sénateurs aux groupes 
politiques et notifiées à la présidence, le résultat du scrutin no 

58 : 

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  343 
Nombre de suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . . . . . .  343 

Pour l’adoption . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  119 
Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  224 

Le Sénat n'a pas adopté. 
M. Charles Revet. Très bien ! 
M. le président. Mes chers collègues, nous allons inter-

rompre nos travaux pour quelques instants. 
La séance est suspendue. 
(La séance, suspendue à dix-huit heures cinquante-cinq, est 

reprise à dix-neuf heures.) 
M. le président. La séance est reprise. 
Je mets aux voix l'amendement no 85. 
J'ai été saisi d'une demande de scrutin public émanant du 

groupe Les Républicains. 
Je rappelle que l'avis de la commission est défavorable, de 

même que celui du Gouvernement. 
Il va être procédé au scrutin dans les conditions fixées par 

l'article 56 du règlement. 
Le scrutin est ouvert. 
(Le scrutin a lieu.) 
M. le président. Personne ne demande plus à voter ?… 
Le scrutin est clos. 
J'invite Mmes et MM. les secrétaires à procéder au 

dépouillement du scrutin. 
(Il est procédé au dépouillement du scrutin.) 
M. le président. Voici, compte tenu de l’ensemble des 

délégations de vote accordées par les sénateurs aux groupes 
politiques et notifiées à la présidence, le résultat du scrutin no 

59 : 

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  344 
Nombre de suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . . . . . .  344 

Pour l’adoption . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  119 
Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  225 

Le Sénat n'a pas adopté. 
Je mets aux voix les amendements identiques nos 109, 

17 rectifié et 93 rectifié. 

J'ai été saisi d'une demande de scrutin public émanant du 
groupe Les Républicains. 

Je rappelle que l'avis de la commission est défavorable. 
Il va être procédé au scrutin dans les conditions fixées par 

l'article 56 du règlement. 
Le scrutin est ouvert. 
(Le scrutin a lieu.) 
M. le président. Personne ne demande plus à voter ?… 
Le scrutin est clos. 
J'invite Mmes et MM. les secrétaires à procéder au dépouil-

lement du scrutin. 
(Il est procédé au dépouillement du scrutin.) 
M. le président. Voici, compte tenu de l’ensemble des 

délégations de vote accordées par les sénateurs aux groupes 
politiques et notifiées à la présidence, le résultat du scrutin no 

60 : 

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  343 
Nombre de suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . . . . . .  343 

Pour l’adoption . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  119 
Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  224 

Le Sénat n'a pas adopté. 
Je mets aux voix les amendements identiques nos 3 rectifié 

bis et 18 rectifié bis. 
J'ai été saisi d'une demande de scrutin public émanant du 

groupe Les Républicains. 
Je rappelle que l'avis de la commission est défavorable, de 

même que celui du Gouvernement. 
Il va être procédé au scrutin dans les conditions fixées par 

l'article 56 du règlement. 
Le scrutin est ouvert. 
(Le scrutin a lieu.) 
M. le président. Personne ne demande plus à voter ?… 
Le scrutin est clos. 
J'invite Mmes et MM. les secrétaires à procéder au dépouil-

lement du scrutin. 
(Il est procédé au dépouillement du scrutin.) 
M. le président. Voici, compte tenu de l’ensemble des 

délégations de vote accordées par les sénateurs aux groupes 
politiques et notifiées à la présidence, le résultat du scrutin no 

61 : 

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  329 
Nombre de suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . . . . . .  328 

Pour l’adoption . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  124 
Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  204 

Le Sénat n'a pas adopté. 
Je mets aux voix l'amendement no 96. 
(L'amendement n'est pas adopté.) 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement no 87. 
(L'amendement n'est pas adopté.) 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement no 88. 
(L'amendement n'est pas adopté.) 

SÉNAT – SÉANCE DU 9 NOVEMBRE 2016 17129 



M. le président. En conséquence, l’article 41 demeure 
supprimé. 

Articles additionnels après l'article 41 

M. le président. Je suis saisi de deux amendements faisant 
l'objet d'une discussion commune. 

L'amendement no 82 rectifié, présenté par MM. Mézard, 
Arnell, Bertrand, Castelli, Collin, Collombat, Esnol, 
Fortassin et Hue, Mmes Jouve et Laborde et MM. Requier 
et Vall, est ainsi libellé : 

Après l’article 41 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Toute communauté d’agglomération ou communauté 
de communes ayant en son sein une commune préfec-
ture de département distante de plus de 150 kilomètres 
ou de 3 heures de route d’une métropole peut se voir 
attribuer le statut de métropole. 

La parole est à M. Jacques Mézard. 

M. Jacques Mézard. Charité bien ordonnée commence par 
soi-même : dans ce magnifique élan de multiplication des 
petits pains et des métropoles, il aurait été anormal que je 
ne défende pas le territoire qui m’a amené jusqu’ici et qui a 
été l’une des victimes – hélas ! – des réformes territoriales 
engagées ces dernières années. 

La fusion des régions, la constitution des grandes régions 
présentée par le Président de la République au 
printemps 2014, en contradiction totale avec son discours 
du 19 janvier 2014 à Tulle, a eu des conséquences graves, 
en particulier pour le Massif central, puisque la performance 
de rattacher Aurillac à Lyon, Mende à Toulouse et Guéret à 
Bordeaux a été réalisée. Et cela, il fallait tout de même réussir 
à le faire, dans un mépris absolu de la réalité de nos terri-
toires ! 

Aujourd'hui, l’agglomération que je représente est à onze 
heures aller-retour, dans les bons cas, de Lyon, métropole 
régionale, à neuf heures par la route, évidemment sans aucun 
autre moyen de transport. Lorsque nous sommes convoqués 
pour la conférence territoriale de l’action publique, le matin, 
à neuf heures, il faut partir à quatre heures. Lorsque nous 
sommes convoqués pour traiter du schéma régional de 
l’enseignement supérieur, de la recherche et de l’innovation 
le soir, à dix-huit heures trente, il faut revenir le lendemain. 
C’est vraiment là un progrès démocratique exceptionnel, et je 
ne saurais trop souvent en remercier le Gouvernement qui a 
commis cette loi, que j’ai toujours considérée comme scélé-
rate ! 

Pour aller à l’encontre de cela, il me paraît normal de 
considérer que ceux qui sont loin de tout, abandonnés, 
avec les conséquences malheureusement que l’on verra 
dans quelques mois lors des élections, en dépit de quelques 
efforts financiers que je me plais à saluer, monsieur le 
ministre, puissent aussi se constituer en métropole. 

J’ai donc conçu un amendement ainsi rédigé : « Toute 
communauté d’agglomération ou communauté de 
communes ayant en son sein une commune préfecture de 
département distante de plus de 150 kilomètres ou de 
3 heures de route d’une métropole peut se voir attribuer le 
statut de métropole. » 

En suivant cet amendement, monsieur le ministre, vous 
rendrez à nos territoires éloignés de tout à la fois la considé-
ration et les moyens de ne pas continuer à sombrer dans une 
déprise démographique. 

Je pense que les collègues ayant défendu la création des sept 
métropoles vont m’apporter un soutien actif, étant 
convaincus du malheur qui a été réalisé en 2014. 

M. le président. L'amendement no 83 rectifié, présenté par 
MM. Mézard, Arnell, Bertrand, Castelli, Collin, Collombat, 
Esnol, Fortassin et Hue, Mmes Jouve et Laborde et 
MM. Requier et Vall, est ainsi libellé : 

Après l’article 41 
Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Toute communauté d’agglomération ou communauté 
de communes ayant en son sein une commune préfec-
ture de département distante de plus de 150 kilomètres 
ou de 3 heures de route d’une métropole, peut se voir 
attribuer le statut de communauté urbaine. 

La parole est à M. Jacques Mézard. 
M. Jacques Mézard. Il s’agit d’un amendement de repli : si 

vous considérez que le statut de métropole est trop important 
pour un territoire comme le nôtre, accordez-lui le statut de 
communauté urbaine. Pourquoi Aurillac serait-il moins bien 
traité qu’Alençon ? 

M. Jean-Pierre Sueur. C’est vieux ! 
M. Jacques Mézard. Je n’ai pas la mémoire parlementaire 

que vous avez, cher président Sueur : par rapport à vous, je 
suis un très jeune sénateur. (Sourires.) 

C’est un amendement de repli, mais il serait juste, profon-
dément juste, d’y faire droit. 

M. Pierre-Yves Collombat. Tout à fait ! 
M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Mathieu Darnaud, rapporteur. Le président Mézard a 

oublié un autre argument qui plaiderait en sa faveur, à 
savoir la desserte aérienne. Il conviendrait d'ailleurs, parmi 
les corrections à apporter à la loi NOTRe, de donner la 
possibilité aux départements de venir en appui sur ce type 
d’infrastructure. Il va de soi que, au-delà de la question de 
l’enclavement, en ce qui concerne le développement notam-
ment économique d’un territoire comme Aurillac, il est 
nécessaire, compte tenu de la distance qui sépare celui-ci 
de Paris, de disposer d’une infrastructure aérienne. 

Mais j’en reviens aux deux amendements en discussion 
commune. 

À l’évidence, au regard de la discussion que nous avons eue 
cet après-midi, en particulier sur l’article 41, la question est 
clairement posée, et je le dis de la manière la plus sérieuse qui 
soit. 

Pourquoi avons-nous demandé que le statut de métropole 
soit clairement défini ? On pourrait d'ailleurs dire la même 
chose des communautés urbaines. Le président Mézard l’a 
rappelé, nous avons abaissé à plusieurs reprises le seuil de ce 
type d’intercommunalité ; nous l’avons ramené en 2013 à 
250 000 habitants, ce qui a permis à Dijon de devenir une 
communauté urbaine. Il convient donc de définir clairement 
ce que nous entendons par métropole. 

Pour ne pas opposer le rural et l’urbain, cher président 
Sueur, parce que ce n’est absolument pas mon propos, encore 
faut-il dire ce que l’on attend en termes d’aménagement du 
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territoire. Pourquoi ne pas abaisser définitivement les seuils 
- c’est de toute façon ce qui est en train de se passer - pour 
permettre à terme à Aurillac de devenir une métropole ? 

Par souci de cohérence, je maintiens la position adoptée 
par la commission à l’article 41. Néanmoins, de façon sincère 
et raisonnée, à titre personnel, sans ironie aucune, j’approuve 
clairement ces amendements. Je pense sérieusement qu’il 
convient de prendre la dimension de la nécessaire réforme 
qui nous attend en matière d’aménagement du territoire, un 
texte qui définira – enfin ! – ce que nous souhaitons pour 
notre pays, ce que nous entendons par métropole et déter-
minera les outils de nature à créer, au-delà des appellations, 
de la péréquation et de la solidarité dans les territoires, car 
c’est bien de cela qu’il est question ! 

Je demande donc le retrait de ces deux amendements, tout 
en y adhérant sur le fond. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 
M. Jean-Michel Baylet, ministre. Monsieur le rapporteur, 

vous avez évoqué de beaux poèmes, mais je vous répondrai 
par un proverbe : ne vendez pas la peau de l’ours… 

Vous n’en êtes pas encore à définir des politiques d’aména-
gement du territoire. Pour l’instant, c’est le Gouvernement et 
l’actuelle majorité qui sont chargés de les déterminer. 

M. Alain Vasselle. Pas pour longtemps ! Profitez-en 
pendant qu’il en est encore temps ! 

M. Jean-Michel Baylet, ministre. Ensuite, nous verrons ceux 
que les Français choisiront lors des prochaines élections 
démocratiques. Il y a parfois des surprises : regardez ce qui 
s’est passé cette nuit aux États-Unis ! 

M. Alain Vasselle. Voilà ce qui nous pend au nez avec votre 
politique ! 

M. Jean-Michel Baylet, ministre. Après avoir invité le 
rapporteur à ne pas vendre la peau de l’ours avant de 
l’avoir tué, je voudrais lui recommander amicalement de 
travailler un peu mieux ses fiches : je le répète, les métropoles 
sont définies par la loi. 

M. Mathieu Darnaud, rapporteur. Vous y dérogez, monsieur 
le ministre. 

M. Jean-Michel Baylet, ministre. Non ! 
Une métropole, c’est 400 000 habitants, une zone 

d’emplois, une capitale régionale. Quant aux communautés 
urbaines, elles sont également définies par la loi : elles doivent 
compter 250 000 habitants. 

Nous connaissions les amendements d’appel de notre 
excellent ami Jacques Mézard, mais là il nous présente des 
amendements que je qualifierai de provocation – je reconnais 
bien là son tempérament. Il sait très bien que la communauté 
d’agglomération du bassin d’Aurillac, la CABA, n’entre dans 
aucune de ces catégories. D'ailleurs, celle-ci n’a pas envie de 
se transformer en métropole ou en communauté urbaine, pas 
plus que Guéret ou Mende. 

Compte tenu du cartésianisme qui vous caractérise, 
monsieur le président Mézard, par cohérence avec les 
propos que vous avez tenus tout au long de ce débat concer-
nant le nombre de métropoles, vous n’allez tout de même pas 
nous proposer d’en créer de nouvelles ! 

Dans ces conditions, je vous recommande de retirer ces 
amendements. Si tel n’était pas le cas, le Gouvernement 
émettrait bien sûr un avis défavorable. 

M. le président. Monsieur Mézard, les amendements nos 82 
rectifié et 83 rectifié sont-ils maintenus ? 

M. Jacques Mézard. Tout à fait, monsieur le président ! 

Permettez-moi de remercier le rapporteur, qui connaît, 
comme le ministre, nos territoires. Pour ma part, je 
n’oppose pas systématiquement le rural et l’urbain. 
Comme cela a été très justement relevé par le président 
Guillaume, il existe des territoires ruraux riches et des terri-
toires urbains pauvres ; il faut donc être très prudent par 
rapport à ces notions. 

Cela étant, il est des territoires en déprise démographique 
et des territoires éloignés des métropoles. Le problème, c’est 
que l’on multiplie le nombre de métropoles sans s’occuper 
des territoires interstitiels. Les gouvernements – le Gouver-
nement actuel n’est pas seul visé ; c’est une succession de 
gouvernements qui ont œuvré ainsi – disent agir pour la 
ruralité en donnant de l’argent pour créer des maisons de 
santé ou des maisons de services au public. Mais cela ne 
résout pas les problèmes, parce que cela ne contrebalance 
pas le fait métropolitain. 

J’ai en mémoire le récent rapport de France Stratégie sur les 
métropoles et les territoires ruraux, qui préconise de favoriser 
le fait métropolitain au détriment des autres, quelles qu’en 
soient les conséquences. Je vous le dis très clairement, il faut 
penser aux territoires interstitiels. Nos concitoyens vivent au 
quotidien des situations d’une injustice profonde. Pour ma 
part, je ne crois pas à l’égalité territoriale ; je demande 
l’équité, ce qui est tout à fait différent. Et nous ne sommes 
plus dans l’équité territoriale. Voilà la réalité ! 

Je ne vais pas épiloguer sur la DGF, monsieur le ministre : 
pour 2016, elle n’est pas en hausse, ni équivalente, elle reste 
toujours en baisse. Mais ce sont là d’autres débats financiers, 
sur lesquels nous reviendrons à l’occasion de l’examen du 
projet de loi de finances. 

Aujourd'hui, la réalité, c’est que la fracture est considérable, 
et elle est aggravée par les réformes territoriales qui ont été 
faites n’importe comment, je l’ai dit ici pendant des années ! 
Le rapporteur a eu raison de rappeler la question de la ligne 
aérienne. Quand je pense que c’est par une circulaire du 
22 décembre 2015 que Mme Lebranchu a décidé certains 
transferts de compétences, c’est tout de même un comble ! Je 
regrette d'ailleurs qu’aucun recours n’ait été formé contre 
cette instruction profondément scandaleuse. 

La loi NOTRe a déjà subi sept modifications législatives, et 
ce n’est pas fini ! Ce travail n’est ni fait ni à faire et a été 
mortifère pour certains territoires comme celui que je repré-
sente. Ceux qui l’ont fait, monsieur Sueur, en portent la 
responsabilité devant nos concitoyens ! (Applaudissements 
sur les travées du RDSE, de l'UDI-UC et du groupe Les 
Républicains.) 

M. Daniel Gremillet. Excellent ! 

M. le président. La parole est à M. Alain Vasselle, pour 
explication de vote. 

M. Alain Vasselle. Je l’avais dit en commission des lois, je 
soutiendrai les amendements de M. Mézard, qui sont, 
comme l’a dit M. le ministre, des amendements de provo-
cation par rapport à la proposition du Gouvernement de 
déroger aux dispositions législatives antérieures concernant 
les métropoles. 
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M. Mézard maintient ses amendements, sans doute pour 
que nous ayons un débat sur ce sujet – il est souhaitable que 
nous en discutions. Je souscris totalement à la dernière inter-
vention de notre collègue, qui traduit ce qui est ressenti par 
une très grande majorité des maires ruraux concernant les 
espaces interstitiels auxquels il fait référence. 

Je remercie le rapporteur d’avoir rappelé que nous avons 
fait évoluer les seuils pour accéder au statut de communauté 
urbaine et que nous voulions le faire aujourd'hui pour le 
statut de métropole. Mais où allons-nous ? C’est l’inverse de 
ce qui s’est produit pour les territoires ruraux, puisque l’on a 
incité les communautés de communes rurales de proximité à 
passer de 5 000, 7 000, 8 000 habitants à 15 000 habitants 
– et encore, le Gouvernement voulait définir un seuil 
beaucoup plus élevé ! 

On assiste ainsi à deux mouvements contraires. L’un 
consiste à abaisser les seuils pour permettre à des collectivités 
à caractère urbain de devenir des communautés urbaines et 
de bénéficier des avantages financiers attachés à ce statut. 
Certains maires, présidents de communautés urbaines ou 
de métropoles incitent les espaces ruraux à fusionner avec 
eux pour profiter de la manne financière. Cela reste cepen-
dant à démontrer sur le long terme, car, lorsque ces commu-
nautés urbaines investiront dans des équipements 
structurants lourds, les petites communes n’auront plus 
que leurs yeux pour pleurer et constater qu’en définitive 
leur situation n’est pas réellement prise en considération. 

Plutôt que d’aller à l’inverse du mouvement qui serait 
souhaitable, il est urgent d’attendre dans tous ces 
domaines. Le rapporteur appelle, à juste raison, à procéder 
d’abord à une évaluation de la loi NOTRe. Il faudra certai-
nement y revenir, parce qu’il ne se passe pas un jour, 
M. Mézard l’a souligné, sans que les parlementaires ou le 
Gouvernement le proposent. 

M. le président. La parole est à M. Pierre-Yves Collombat, 
pour explication de vote. 

M. Pierre-Yves Collombat. On nous dit, la main sur le 
cœur, qu’il ne faut pas opposer les territoires ruraux et les 
territoires urbains. Certes, mais il est facile de constater 
l’inégalité de traitement entre les uns et les autres. 

Pour l’instant, aucune étude d’impact n’a été réalisée sur 
quoi que ce soit. L’argent est censé ruisseler des métropoles 
ou des grandes unités urbaines vers les territoires ruraux, 
selon une théorie déjà ancienne, sauf qu’aucune étude ne 
met précisément en évidence les flux entrants et sortants. 

Quel argent extérieur ces unités urbaines reçoivent-elles ? 
Que rapporte, par exemple, pour les communes environ-
nantes, le fait de loger leurs habitants et de scolariser leurs 
enfants ? Nous n’en savons absolument rien. Simplement, 
par définition, les grandes unités urbaines seraient les 
seules productrices de richesse, les « locomotives » qui vont 
entraîner les wagons. Je demande à voir… 

De même, j’attends de voir les 20 milliards d’économies 
que l’on nous annonce depuis 2010 à la suite de ces évolu-
tions. 

Nous constatons, pour notre part, que les inégalités 
existent, et que les réformes proposées vont les aggraver. 
Maintenant, si vous avez des chiffres contraires, des études 
approfondies qui montrent que je me trompe, donnez-les ! 
(M. Jacques Mézard applaudit.) 

M. Charles Revet. Très bien ! 

M. le président. La parole est à M. Jean-Pierre Sueur, pour 
explication de vote. 

M. Jean-Pierre Sueur. Je voudrais tout d’abord revenir sur 
le vote de la loi NOTRe après l’intervention de notre excel-
lent collègue Jacques Mézard. 

À la suite de l’accord trouvé en commission mixte paritaire 
– j’y ai pour ma part participé -… 

M. Jacques Mézard. Pas moi ! 
M. Jean-Pierre Sueur. Je le sais bien ! 

À la suite de l’accord trouvé en commission mixte paritaire, 
disais-je, la loi NOTRe a été adoptée par une majorité de 
députés et de sénateurs. 

M. Alain Vasselle. Vous savez pourquoi ! Elle a été votée 
pour sauver les meubles ! 

M. Jean-Pierre Sueur. Cet accord a, me semble-t-il, été 
bénéfique. Vous n’êtes pas d’accord avec moi sur ce point, 
mais je constate – et je l’ai dit dans mon département –, 
qu’une majorité d’élus de droite et de gauche ont adopté 
cette loi. 

Je rappelle que l’Assemblée nationale souhaitait fixer un 
seuil obligatoire de 20 000 habitants pour les communautés 
de communes et que, grâce au Sénat, la commission mixte 
paritaire a réduit ce seuil à 15 000, avec un nombre impor-
tant de dérogations justifiées. 

Si M. le ministre Jean-Michel Baylet a pu dire que les 
choses s’étaient globalement bien passées, c’est, me semble- 
t-il, parce que le Sénat a joué son rôle, la réduction du seuil à 
15 000 habitants et les dérogations prévues relevant du 
réalisme appliqué au terrain. 

De même, lorsque nos chers députés ont décrété qu’il 
fallait unifier dès 2017 le régime de l’eau et de l’assainisse-
ment dans les agglomérations, nous avons expliqué que 
c’était absolument irréaliste. C’est même tellement irréaliste 
que je parie qu’on nous demandera, un jour, de reporter de 
nouveau la date limite. 

La question du suffrage universel est un autre débat, certes 
légitime – aucun débat n’est illégitime ! –, mais que nous ne 
voulons pas aborder dans le cadre de ce texte. Si nous avons 
voté, les uns et les autres, la loi NOTRe, c’est parce que nous 
avons considéré qu’elle constituait un compromis acceptable. 
Certes, tout le monde ne partage pas cette position, j’en 
donne acte à nos amis Jacques Mézard et Pierre-Yves 
Collombat, mais je tenais à faire cette mise au point. 

M. le président. La parole est à M. le président de la 
commission. 

M. Philippe Bas, président de la commission des lois constitu-
tionnelles, de législation, du suffrage universel, du règlement et 
d'administration générale. Monsieur le ministre, puisque vous 
vous êtes inquiété d’avoir pris le risque de froisser la commis-
sion des lois et son rapporteur, je voudrais vous rassurer. 
Votre rappel à l’humilité nous va droit au cœur, et c’est 
un exercice toujours utile quand il s’agit de délibérer de 
textes importants. Si nous avons parfois du mal à maîtriser 
le contenu de nos fiches – je le reconnais bien volontiers –, 
nous nous trouvons néanmoins quelques excuses lorsque le 
législateur, par le désordre de ses interventions à la suite des 
multiples initiatives du Gouvernement, crée lui-même une 
certaine confusion… 
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Vous vous en souvenez sans doute : en 2010 a été créée la 
métropole de Nice et, en 2014, ont été créées les métropoles, 
de nature différente, de Paris, d’Aix-Marseille et de Lyon. 
Des critères ont été posés à cette occasion pour permettre de 
reconnaître d’autres métropoles, si bien que douze métro-
poles ont pu être constituées sur le fondement de la loi 
de 2014. 

Vous avez pris le temps de la réflexion et vous avez consi-
déré que cette loi, déjà ancienne (Sourires.), n’avait pas suffi-
samment précisé les choses et que d’autres métropoles 
méritaient d’être créées. Vous êtes donc venu devant le 
Parlement en nous proposant de créer quatre métropoles 
supplémentaires, qui répondaient à de nouveaux critères. 
Puis, au cours du débat, vous avez considéré que cela 
n’était pas encore suffisant et vous avez accepté la création, 
par voie d’amendement, de quatre métropoles supplémen-
taires. Vous comprendrez donc que nous puissions parfois 
être saisis d’un léger tournis… 

Les deux amendements présentés par notre collègue 
Jacques Mézard visent, d’une part, à souligner la force 
d’attractivité de l’agglomération d’Aurillac et son dynamisme 
– ils sont bien connus sur les travées de cette assemblée, pour 
être souvent défendus, et je sais que les prises de position de 
notre collègue ont une source d’inspiration locale –, et, 
d’autre part, à souligner une certaine absurdité du processus 
de création des métropoles que le Gouvernement anime 
depuis plusieurs années. 

Certaines métropoles s’imposent par la géographie et la 
réalité : ce sont des capitales, elles en ont les attributs et 
ont effectivement besoin qu’un statut juridique particulier 
vienne organiser leur travail au service des habitants. D’autres 
agglomérations sont des métropoles par détermination de la 
loi. Et là, le processus peut être sans fin. 

Vous avez vous-même voulu faire barrage à l’extension 
infinie du nombre de métropoles en élaborant des critères 
en 2014. Mais vous vous êtes rendu compte que vos propres 
critères ne permettaient pas de donner satisfaction à suffi-
samment de villes… Et, en cette période marquée par 
l’approche de grandes échéances, vous voulez faire plaisir ! 
Dites-le franchement ! Nous aussi, nous aimerions faire 
plaisir, mais pas au détriment de la qualité de notre organi-
sation territoriale. 

C’est tout le sens de la position de la commission sur les 
différents amendements que nous avons examinés, et je vous 
prie de nous excuser si, malgré tous nos efforts, nous n’avons 
pas atteint, sur le plan intellectuel, le niveau que vous pouviez 
en attendre ! (Applaudissements sur les travées du groupe Les 
Républicains.) 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 82 
rectifié. 

(L'amendement n'est pas adopté.) 
M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 83 

rectifié. 
(L'amendement n'est pas adopté.) 
M. le président. Je suis saisi de deux amendements faisant 

l’objet d’une discussion commune. 
L’amendement no 127, présenté par le Gouvernement, est 

ainsi libellé : 

Après l'article 41 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Au premier alinéa de l'article 54 de la loi no 2014-58 
du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action 
publique territoriale et d'affirmation des métropoles, 
l'année : « 2017 » est remplacée par l'année : « 2019 ». 

La parole est à M. le ministre. 

M. Jean-Michel Baylet, ministre. Le Gouvernement a 
souhaité déposer cet amendement, car l’application de la 
loi MAPTAM donne lieu à une situation qui mérite des 
précisions et des décisions. 

Aux termes de cette loi, les conseillers métropolitains 
– j’entends être aussi précis que le souhaite le président de 
la commission des lois ! – seront élus en 2020 au suffrage 
universel et, pour préparer cette échéance, deux rapports, l’un 
émanant du Parlement, l’autre du Gouvernement, seront 
remis en 2015, au vu desquels le Parlement fixera avant le  
1er janvier 2017 le régime électoral des conseillers métropo-
litains. 

Or il se trouve qu’aucun de ces deux rapports n’a été 
déposé. Si certains députés ont commencé à travailler sur 
le sujet, aucun rapport n’a été déposé par le Sénat ou l’Assem-
blée nationale ni par le Gouvernement. 

L’échéance du 1er janvier 2017 approchant, il me semble 
difficile de ne pas évoquer ici cette élection au suffrage 
universel – nous parlons en effet de métropoles, et 
Mme Benbassa a, de surcroît, déposé un amendement sur 
le sujet –, et encore plus difficile de définir, d’ici à la fin de 
l’année, un mode de scrutin, lequel exige une réflexion très 
scrupuleuse. Faut-il copier le mode de scrutin régional, 
s’inspirer du mode de scrutin lyonnais ou choisir un autre 
mode de scrutin ? Des problèmes très importants se posent en 
outre à propos de la représentation des communes. Tout cela 
mérite discussion, et celle-ci ne peut se mener que sur la base 
d’éléments objectifs dont nous ne disposons pas aujourd’hui. 

M. Alain Vasselle. C’est tout vu ! 
M. Jean-Michel Baylet, ministre. En conséquence, le 

Gouvernement s’engage, d’ici au mois de janvier, à déposer 
son rapport sur l’élection au suffrage universel des conseillers 
métropolitains en 2020. 

Quant à l’obligation faite par la loi MAPTAM d’arrêter le 
mode de scrutin d’ici à la fin de l’année – disons-le claire-
ment, c’est aujourd’hui le dernier débat au cours duquel nous 
pourrions le faire ! –, le Gouvernement propose que l’on 
prenne le temps de la réflexion et de la concertation et que 
nous remettions à 2019 la date couperet initialement fixée au 
1er janvier 2017. 

M. Alain Vasselle. C’est tout réfléchi ! 
M. Jean-Michel Baylet, ministre. Je ne vous le cache pas, 

mon intention était plutôt de fixer cette échéance à 2018, 
mais je me suis finalement inspiré de l’amendement d’origine 
sénatoriale qui prévoyait la date de 2019, d’autant que je 
connais l’attachement du groupe écologiste à l’élection des 
conseillers métropolitains au suffrage universel. 

M. Michel Vaspart. Pas nous ! 
M. Jean-Michel Baylet, ministre. D’ores et déjà, j’ai engagé 

la concertation avec France urbaine et les présidents de 
métropole eux-mêmes. Le président de France urbaine, 
Jean-Luc Moudenc, a procédé à des consultations et j’ai 
moi-même reçu la semaine dernière tous les présidents de 
métropole ou leurs représentants pour leur demander s’ils 
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souhaitaient que les conseillers métropolitains soient élus au 
suffrage universel en 2020 et, si oui, selon quel mode de 
scrutin. 

Onze présidents sur quinze, soit une large majorité, m’ont 
fait connaître leur souhait que les conseillers métropolitains 
soient élus en 2020 au suffrage universel. Dès lors, nous 
avons ouvert le débat sur le mode de scrutin, qui, naturelle-
ment, ne pouvait pas être tranché dès la première réunion de 
concertation. Les présidents de métropole eux-mêmes 
souhaitent un report, non pas de l’élection en 2020, mais 
de cette décision. C’est, me semble-t-il, une sage position. 

Je vous le confirme, mesdames, messieurs les sénateurs, ce 
qui n’a pas été fait en 2015 sera fait d’ici au mois de 
janvier 2017. Le rapport sera déposé, et nous lancerons 
alors la concertation. 

Le Gouvernement vous propose donc l’année 2019 comme 
date limite pour arrêter le mode électoral, avec cette précision 
importante, je le répète : onze présidents de métropole sur 
quinze, certains de gauche, d’autres de droite, souhaitent 
cette élection au suffrage universel. Parmi les présidents qui 
y sont opposés, il en est aussi de droite et de gauche. 

M. le président. L’amendement no 94, présenté par 
Mmes Benbassa, Archimbaud, Blandin et Bouchoux et 
MM. Dantec, Desessard, Gattolin, Labbé et Poher, est 
ainsi libellé : 

Après l’article 41 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 
Les membres des conseils des métropoles, créés en 

application des articles L. 5217-1, L. 5218-1 
et L. 5219-1 du code général des collectivités territo-
riales, sont élus au suffrage universel direct selon des 
modalités particulières fixées par la loi avant le 1er 

janvier 2019. 

La parole est à Mme Esther Benbassa. 

Mme Esther Benbassa. L’article 54 de la loi de moderni-
sation de l’action publique territoriale et d’affirmation des 
métropoles, ou loi MAPTAM, prévoit la mise en place d’un 
scrutin universel pour la désignation des conseillers métro-
politains à compter de 2020. 

Cette mesure, pour laquelle les parlementaires écologistes 
ont beaucoup œuvré, est tout à fait essentielle à la vitalité de 
la démocratie, notamment parce que les métropoles assurent 
des compétences majeures en matière de politique publique. 

Rappelons que, à l’heure actuelle, le mode de désignation 
des conseillers métropolitains ne permet ni une représenta-
tivité de l’ensemble des sensibilités politiques ni une repré-
sentation paritaire. À titre d’exemple, le conseil de la 
métropole du Grand Paris est composé de 149 hommes et 
de 60 femmes. Son exécutif comprend plus de 85 % 
d’hommes. Il en est de même dans d’autres métropoles, 
comme celle d’Aix-Marseille-Provence, par exemple, 
composée de 163 hommes contre 77 femmes. 

Le présent amendement a alors pour vocation de rappeler 
que les modalités du scrutin universel doivent être mises en 
place au plus vite et, en tout état de cause, avant le 1er janvier 
2019. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 

M. Mathieu Darnaud, rapporteur. Certains sujets ne 
souffrent pas la contestation et nécessitent d’avoir une 
position claire et tranchée. S’il en est un, celui-ci en fait 
partie, à l’évidence. 

L’amendement de report, contrairement à ce qu’affirmait 
Jean-Pierre Sueur ce matin en commission, vise non pas à 
différer le débat sur le suffrage universel, mais à reporter du 
1er janvier 2017 au 1er janvier 2019 la détermination des 
modalités du scrutin au suffrage universel direct. 

Nous avons longuement débattu de cette question au 
Sénat, en commission comme en séance, et nous avons 
constamment réaffirmé la volonté de ne pas ériger les métro-
poles en collectivités territoriales. 

Contrairement à la position de certains de vos collègues, 
monsieur Sueur, en particulier votre collègue Maurice 
Vincent, la métropole ne se limite pas à l’exercice de 
quelques compétences supplémentaires. Au contraire, il me 
semble évident que, si l’on admet le suffrage universel direct, 
cela implique, premièrement, la mort des communes… 

M. Michel Vaspart. C’est vrai ! 
M. Mathieu Darnaud, rapporteur. … et, deuxièmement, la 

transformation des métropoles en collectivités territoriales. 
Assurément, on quitte alors le cadre de l’intercommunalité 
conçue comme une émanation des communes ayant vocation 
à mutualiser des compétences et à rester une intercommuna-
lité de projets. 

Il faut dire les choses clairement ! 
M. Jean-Paul Émorine. Tout à fait ! 
M. Mathieu Darnaud, rapporteur. Pour la commission, il ne 

sera pas plus question de suffrage universel en 2017 
qu’en 2019, 2020 ou 2025, parce que la question du 
suffrage universel appelle inévitablement la disparition des 
communes dans ces aires métropolitaines… 

M. Charles Revet. Exactement ! 
M. Mathieu Darnaud, rapporteur. … et, plus encore, la 

création de nouvelles collectivités territoriales, à l’heure où 
l’on nous invite à en supprimer. 

La commission s’oppose, en l’état, à l’instauration d’un 
mode de scrutin au suffrage universel dans les métropoles 
et émet donc un avis défavorable sur ces deux amendements. 
(Applaudissements sur les travées du groupe Les Républicains. –  
M. Pierre-Yves Collombat applaudit également.) 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement sur 
l’amendement no 94 ? 

M. Jean-Michel Baylet, ministre. Favorable. 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement no 127. 
(L'amendement n'est pas adopté.) 
M. le président. La parole est à M. Pierre-Yves Collombat, 

pour explication de vote sur l’amendement no 94. 
M. Pierre-Yves Collombat. J’adhère totalement à l’argumen-

tation de M. le rapporteur, mais je fais simplement remar-
quer que le suffrage universel direct existe déjà. 

M. Charles Revet. Oui ! 
M. Pierre-Yves Collombat. En réalité, nous discutons d’un 

scrutin distinct de celui qui tend à désigner les élus munici-
paux. Or l’unité de scrutin est une condition indispensable 
pour que l’intercommunalité reste une intercommunalité, et 
ne devienne pas une collectivité territoriale spécifique. Dès 
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lors que l’on instaure un scrutin distinct – à ce titre, les 
métropoles servent de galop d’essai pour les intercommuna-
lités ! –, on ne voit pas très bien à quoi servent les communes. 

M. le président. La parole est à M. Jean-Pierre Sueur, pour 
explication de vote. 

M. Jean-Pierre Sueur. M. Collombat a raison : le suffrage 
direct existe, en vertu d’une loi qui doit d’ailleurs beaucoup 
au Sénat. Nous avons en effet décidé que, lors des scrutins 
municipaux, il y aurait sur le bulletin deux listes : d’une part, 
celle des candidats pour la commune, d’autre part, celle des 
candidats au conseil municipal délégués au niveau de la 
communauté de communes, d’agglomération, de la commu-
nauté urbaine ou de la métropole. Ce système existe déjà et a 
été mis en œuvre lors des dernières élections municipales. 

M. Yves Détraigne. Absolument ! 
M. Jean-Pierre Sueur. Je me souviens d’ailleurs du débat 

que nous avions eu avec le ministère de l’intérieur, qui 
souhaitait que les personnes fléchées pour siéger à l’intercom-
munalité soient désignées par des astérisques d’une couleur 
différente ou des caractères en italique. Nous avons bien fait 
d’instaurer un tel système, car les citoyens votent directement 
pour deux listes. 

Faut-il aménager ce système pour les métropoles ? Il n’est 
pas interdit d’en parler. Monsieur le rapporteur, j’ai bien 
entendu ce que vous avez dit, mais cette discussion sur les 
modalités d’organisation du scrutin direct, lequel existe 
d’ores et déjà pour les métropoles, me semble légitime, et 
il est préférable qu’elle se tienne en 2019 plutôt qu’en 2017. 

On reproche parfois à certaines décisions d’être prises trop 
rapidement. Avec la succession des élections - présidentielle, 
législatives et sénatoriales -, le contexte n’est vraiment pas 
favorable à un débat approfondi sur ce sujet. Il me paraît 
donc sage de prendre le temps de la réflexion jusqu’en 2019. 
C’est pourquoi j’ai voté l’amendement précédent et que je 
voterai celui de Mme Benbassa. 

M. le président. La parole est à M. Pierre Laurent, pour 
explication de vote. 

M. Pierre Laurent. Je profite à mon tour de ce débat pour 
redire notre opposition à l’engrenage dans lequel, à 
l’évidence, on veut nous entraîner. Si l’on laisse faire les 
choses, tôt ou tard, on ira vers la disparition progressive 
des communes comme échelon de représentation fonda-
mental des citoyens. C’est dans cette voie qu’on essaie de 
nous entraîner. 

Monsieur le ministre, vous nous dites avoir consulté les 
présidents des quinze métropoles. Mais, avant de vous 
répondre, lequel a consulté les citoyens de sa métropole sur 
cette possible évolution ? L’un d’entre eux a-t-il sérieusement 
informé et consulté ses citoyens sur ces évolutions majeures ? 
Ou continue-t-on de discuter de ces questions dans des 
cercles fermés, sans aucune discussion citoyenne, alors 
même que ces sujets concernent au premier chef des 
questions fondamentales pour la République ? 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 
M. Jean-Michel Baylet, ministre. Monsieur Laurent, 

certains des présidents de métropole que j’ai rencontrés 
m’ont dit avoir consulté leur conseil métropolitain, mais 
aucun d’entre eux ne m’a dit qu’il avait organisé, d’une 
manière ou d’une autre, une consultation citoyenne. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement no 94. 
(L'amendement n'est pas adopté.) 

M. le président. L'amendement no 130, présenté par le 
Gouvernement, est ainsi libellé : 

Après l’article 41 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – Le code général des collectivités territoriales est 
ainsi modifié : 

1° Le sixième alinéa de l’article L. 2113-2 est ainsi 
rédigé : 

« Lorsque les communes incluses dans le périmètre de 
la commune nouvelle envisagée appartiennent à des 
établissements publics de coopération intercommunale 
à fiscalité propre distincts, les délibérations des conseils 
municipaux précisent l’établissement public de coopéra-
tion intercommunale à fiscalité propre dont elles souhai-
tent que la commune nouvelle soit membre. À défaut, 
elles sont réputées favorables au rattachement de la 
commune nouvelle à l’établissement public de coopéra-
tion intercommunale à fiscalité propre dont elles sont 
membres. » ; 

2° Le II de l’article L. 2113-5 est ainsi rédigé : 

« II. – Lorsque la commune nouvelle est issue de 
communes contiguës membres d’établissements publics 
de coopération intercommunale à fiscalité propre 
distincts, et qu’au moins la moitié des conseils munici-
paux des communes incluses dans le périmètre de la 
commune nouvelle représentant au moins la moitié de 
sa population ont délibéré en faveur de son rattachement 
à un même établissement public de coopération inter-
communale à fiscalité propre, le représentant de l’État 
dans le département saisit pour avis l’organe délibérant 
de l’établissement public de coopération intercommu-
nale à fiscalité propre en faveur duquel les communes 
constitutives de la commune nouvelle ont délibéré, ceux 
des autres établissements publics de coopération inter-
communale à fiscalité propre dont sont membres les 
communes constitutives de la commune nouvelle, ainsi 
que les conseils municipaux des communes membres de 
ces établissements, qui disposent d’un délai d’un mois 
pour se prononcer sur le rattachement envisagé. 

« À défaut d’un souhait de rattachement formé dans les 
conditions de majorité prévues au premier alinéa, ou en 
cas de désaccord avec le souhait exprimé par les 
communes constitutives de la commune nouvelle, le 
représentant de l’État dans le département saisit la 
commission départementale de la coopération intercom-
munale, dans un délai d’un mois à compter de la 
dernière délibération intervenue en application de 
l’article L. 2113-2 ou, le cas échéant, de l’expiration du 
délai de trois mois prévu aux septième et huitième alinéas 
du même article, d’une proposition de rattachement de 
la commune nouvelle à un autre établissement public de 
coopération intercommunale à fiscalité propre. Cette 
proposition est soumise pour avis par le représentant 
de l’État dans le département à l’organe délibérant de 
l’établissement auquel le rattachement est envisagé, aux 
autres organes délibérants des établissements dont sont 
membres les communes constitutives de la commune 
nouvelle, ainsi qu’aux conseils municipaux des 
communes membres de ces établissements, qui disposent 
d’un délai d’un mois pour se prononcer. 
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« En cas de désaccord avec le souhait de rattachement 
formulé par les conseils municipaux des communes 
constitutives de la commune nouvelle, les établissements 
publics de coopération intercommunale à fiscalité propre 
concernés ou leurs communes membres peuvent égale-
ment, dans un délai d’un mois à compter de la dernière 
délibération intervenue en application de 
l’article L. 2113-2 ou, le cas échéant, de l’expiration du 
délai de trois mois prévu aux septième et huitième 
alinéas du même article, saisir la commission départe-
mentale de la coopération intercommunale. 

« En cas de saisine de la commission départementale 
de la coopération intercommunale dans les délais 
précités, celle-ci dispose d’un délai d’un mois pour se 
prononcer. 

« Lorsque cette saisine a été effectuée à l’initiative du 
représentant de l’État dans le département et, le cas 
échéant, des établissements publics de coopération inter-
communale à fiscalité propre concernés ou de leurs 
communes membres, la commune nouvelle ne devient 
membre de l’établissement proposé par les conseils 
municipaux des communes constitutives de la 
commune nouvelle que si la commission départementale 
se prononce en ce sens à la majorité des deux tiers de ses 
membres. À défaut, elle devient membre de l’établisse-
ment proposé par le représentant de l’État dans le dépar-
tement. 

« Lorsque cette saisine a été effectuée à l’initiative des 
établissements publics de coopération intercommunale à 
fiscalité propre concernés ou de leurs communes 
membres, la commission peut adopter, à la majorité 
des deux tiers de ses membres, un amendement propo-
sant de rattacher la commune nouvelle à un autre établis-
sement public de coopération intercommunale à fiscalité 
propre que celui en faveur duquel ont délibéré ses 
communes constitutives. 

« Cette proposition est soumise pour avis par le repré-
sentant de l’État dans le département à l’organe délibé-
rant de l’établissement auquel la commission 
départementale propose que la commune nouvelle soit 
rattachée, aux autres organes délibérants des établisse-
ments dont sont membres les communes constitutives 
de la commune nouvelle, ainsi qu’aux conseils munici-
paux des communes membres de ces établissements, qui 
disposent d’un délai d’un mois pour se prononcer. À 
défaut, elles sont réputées favorables à la proposition de 
rattachement formulée par la commission départemen-
tale. 

« La commune nouvelle n’est rattachée à l’établisse-
ment proposé par la commission départementale que si 
l’établissement concerné et au moins la moitié de ses 
communes membres, représentant la moitié de sa 
population, ont délibéré en faveur de ce rattachement. 

« À défaut d’amendement adopté par la commission 
départementale à la majorité des deux tiers de ses 
membres, ou à défaut d’accord de l’établissement 
concerné et de la moitié de ses communes membres 
représentant la moitié de sa population, la commune 
nouvelle devient membre de l’établissement public de 
coopération intercommunale à fiscalité propre proposé 
par les conseils municipaux des communes constitutives 
de la commune nouvelle. 

« L’arrêté de création de la commune nouvelle 
mentionne l’établissement public de coopération inter-
communale à fiscalité propre dont elle est membre. Le 
retrait du ou des autres établissements publics de coopé-
ration intercommunale à fiscalité propre s’effectue dans 
les conditions prévues à l’article L. 5211-25-1. Il vaut 
réduction du périmètre des syndicats mixtes dont le ou 
les établissements publics précités sont membres, dans les 
conditions fixées au troisième alinéa de l’article L. 5211- 
19. 

II. – Par dérogation aux articles L. 2113-2 et L. 2113- 
5 du code général des collectivités territoriales, 
lorsqu’une commune nouvelle est issue de communes 
appartenant à des établissements publics de coopération 
intercommunale distincts, qu’elle a été créée avant la 
publication de la présente loi et qu’elle n’a pas encore 
été rattachée à un seul et même établissement public de 
coopération intercommunale à fiscalité propre, le conseil 
municipal de la commune nouvelle délibère dans un 
délai d’un mois à compter de la publication de la 
présente loi sur l’établissement public de coopération 
intercommunale à fiscalité propre auquel il souhaite 
que la commune nouvelle soit rattachée. 

En cas de désaccord avec le souhait de rattachement de 
la commune nouvelle, le représentant de l’État dans le 
département saisit la commission départementale de la 
coopération intercommunale, dans un délai d’un mois à 
compter de la délibération de la commune nouvelle, 
d’un projet de rattachement à un autre établissement 
public de coopération intercommunale à fiscalité propre. 

Le projet de rattachement émis par la commune 
nouvelle et celui proposé par le représentant de l’État 
dans le département sont transmis pour avis par le repré-
sentant de l’État aux organes délibérants des établisse-
ments publics de coopération intercommunale à fiscalité 
propre concernés ainsi qu’aux conseils municipaux de 
leurs communes membres, qui disposent d’un délai 
d’un mois pour se prononcer. 

En cas de désaccord avec le souhait de rattachement 
formulé par la commune nouvelle, les établissements 
publics de coopération intercommunale à fiscalité 
propre concernés ou leurs communes membres 
peuvent également, dans un délai d’un mois à compter 
de la délibération de la commune nouvelle, saisir pour 
avis la commission départementale de la coopération 
intercommunale. 

En l’absence de saisine de la commission départemen-
tale de la coopération intercommunale dans un délai 
d’un mois à compter de la délibération de la 
commune nouvelle sur son souhait de rattachement, le 
représentant de l’État prononce le rattachement de la 
commune nouvelle à l’établissement public de coopéra-
tion intercommunale à fiscalité propre en faveur duquel 
son conseil municipal a délibéré. En cas de saisine dans 
les délais précités, la commission départementale de la 
coopération intercommunale dispose d’un délai d’un 
mois pour se prononcer. 

En cas de saisine de la commission départementale de 
la coopération intercommunale à l’initiative du représen-
tant de l’État dans le département, la commune nouvelle 
ne devient membre de l’établissement en faveur duquel 
elle a délibéré que si la commission départementale se 
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prononce en ce sens à la majorité des deux tiers de ses 
membres. À défaut, elle devient membre de l’établisse-
ment proposé par le représentant de l’État. 

Un arrêté du représentant de l’État dans le départe-
ment prononce le rattachement de la commune nouvelle 
à un établissement public de coopération intercommu-
nale à fiscalité propre. Jusqu’à l’entrée en vigueur de cet 
arrêté, par dérogation à l’article L. 5210-2, la commune 
nouvelle reste membre de chacun des établissements 
publics auxquels les communes appartenaient dans la 
limite du territoire de celles-ci, et les taux de fiscalité 
votés par les établissements publics de coopération inter-
communale à fiscalité propre auxquels les anciennes 
communes appartenaient continuent de s’appliquer sur 
le territoire de celles-ci. 

Le retrait du ou des autres établissements publics de 
coopération intercommunale à fiscalité propre s’effectue 
dans les conditions prévues à l’article L. 5211-25-1. Il 
vaut réduction du périmètre des syndicats mixtes dont le 
ou les établissements publics précités sont membres, dans 
les conditions fixées au troisième alinéa de 
l’article L. 5211-19. 

La parole est à M. le ministre. 

M. Jean-Michel Baylet, ministre. Cet amendement vise à 
modifier les modalités de rattachement à un EPCI à fiscalité 
propre d’une commune nouvelle issue d’anciennes 
communes appartenant à plusieurs EPCI, afin de respecter 
la décision du Conseil constitutionnel. 

En effet, à la suite de la loi du 16 mars 2015 relative à 
l’amélioration du régime de la commune nouvelle, pour des 
communes fortes et vivantes, 317 communes nouvelles ont 
été créées, par fusion de 1 090 communes. Ce mouvement se 
poursuit, puisque nous dénombrons plus de 150 arrêtés de 
création depuis le début de l’année 2016. Le Gouvernement 
s’attache naturellement – c’est de sa responsabilité – à 
faciliter ces évolutions et à lever les obstacles qui subsistent. 

Je souscris pleinement à votre souhait de stabilité institu-
tionnelle, mesdames, messieurs les sénateurs. Je constate déjà 
la difficulté d’appliquer les textes en vigueur, et il n’est pas 
utile de les bouleverser de manière permanente. 

Or, précisément, une difficulté s’est fait jour pour le ratta-
chement à un nouvel EPCI à fiscalité propre des communes 
nouvelles issues d’anciennes communes appartenant à des 
EPCI à fiscalité propre différents. Parmi les communes 
nouvelles créées au 1er janvier 2016, 30 d’entre elles étaient 
dans ce cas, et une quinzaine le seront au 1er janvier prochain. 
Le choix de l’EPCI de rattachement se fait après la création 
de la commune nouvelle. Ainsi, en attendant, la commune 
nouvelle se trouve membre de facto de plusieurs EPCI, ce qui 
ne va pas sans poser d’importantes difficultés juridiques, 
financières et pratiques. 

Une modification s’avère encore plus nécessaire depuis la 
décision du Conseil constitutionnel rendue, à la suite d’une 
question prioritaire de constitutionnalité, en octobre 2016, 
aux termes de laquelle il a censuré les dispositions actuelles, 
au motif qu’elles ne prévoyaient pas la consultation des EPCI 
et de leurs communes membres. 

Nous vous proposons donc un dispositif dans lequel les 
anciennes communes choisiront, avant de fusionner, leur 
EPCI de rattachement, les consultations nécessaires étant 
également prévues afin de respecter la décision du Conseil 
constitutionnel. 

Mesdames, messieurs les sénateurs, monsieur le président 
de la commission des lois, j’indique – vous ne manquerez pas 
de me le faire observer ! – que cette disposition reprend celle 
que vous avez discutée et adoptée récemment à l’article 8 de 
la proposition de loi présentée par Mme Gourault et 
M. Darnaud tendant à faciliter la mise en place et le 
fonctionnement des intercommunalités. 

Mais nous avons un problème de calendrier : il n’est pas du 
tout certain que cette proposition de loi soit adoptée avant la 
fin de l’année. Or il est absolument nécessaire que ce 
problème soit réglé avant le 1er janvier. 

C’est la raison pour laquelle le Gouvernement a décidé de 
reprendre cette mesure dans le présent projet de loi et vous 
demande de bien vouloir l’adopter. Nous voulons éviter les 
difficultés qui peuvent apparaître au moment où ces 
communes nouvelles se rattacheront à un EPCI. Elles 
auront ainsi le choix, ce qui est à la fois démocratique et 
conforme à la jurisprudence du Conseil constitutionnel. 

M. Philippe Bas, président de la commission des lois. Très 
bien ! 

M. le président. Quel est l’avis de la commission ? 
M. Mathieu Darnaud, rapporteur. Au regard des arguments 

présentés par M. le ministre, la commission a émis un avis 
favorable sur cet amendement. Elle souhaite toutefois que le 
Gouvernement accepte d’apporter une correction rédaction-
nelle à l’alinéa 4, afin d’indiquer que l’article L. 2113-2 « est 
complété par un alinéa ainsi rédigé », plutôt que de viser le 
sixième alinéa de ce même article. 

M. Daniel Raoul. Je propose, moi aussi, une rectification, 
monsieur le président ! 

M. le président. La parole est à M. Daniel Raoul. 
M. Daniel Raoul. Veuillez m’excuser, monsieur le ministre, 

je ne suis pas un juriste patenté, mais la dernière phrase de 
l’alinéa 5 de cet amendement m’étonne grandement : à 
défaut d’une mention dans les délibérations des conseils 
municipaux, les communes concernées « sont réputées 
favorables au rattachement de la commune nouvelle à 
l’établissement public de coopération intercommunale à 
fiscalité propre dont elles sont membres ». Tel que l’alinéa 
est rédigé, cela signifie que la commune nouvelle pourrait 
être membre de plusieurs EPCI à fiscalité propre. Par souci 
de clarté, il me semblerait préférable de supprimer la dernière 
phrase de cet alinéa. 

M. le président. Quel est l’avis de la commission sur cette 
demande de rectification ? 

M. Mathieu Darnaud, rapporteur. Cette demande de modifi-
cation n’est pas neutre. Si c’est une erreur, il faut qu’elle soit 
rectifiée, mais il s’agit de l’amendement du Gouvernement… 

M. le président. Monsieur le ministre, acceptez-vous les 
deux rectifications proposées ? 

M. Jean-Michel Baylet, ministre. Je ne peux pas supprimer 
la dernière phrase de l’alinéa 5, qui me semble importante. Je 
ne suis donc pas d’accord pour rectifier l’amendement dans 
ce sens-là. 
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Quant à la rectification demandée par M.le rapporteur – je 
le remercie d’ailleurs de nous aider à améliorer la rédaction 
du texte proposé –, j’y suis favorable, monsieur le président. 

M. le président. Je suis donc saisi d’un amendement no 130 
rectifié, présenté par le Gouvernement et ainsi libellé : 

Après l’article 41 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – Le code général des collectivités territoriales est 
ainsi modifié : 

1° L’article L. 2113-2 est complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 

« Lorsque les communes incluses dans le périmètre de 
la commune nouvelle envisagée appartiennent à des 
établissements publics de coopération intercommunale 
à fiscalité propre distincts, les délibérations des conseils 
municipaux précisent l’établissement public de coopéra-
tion intercommunale à fiscalité propre dont elles souhai-
tent que la commune nouvelle soit membre. À défaut, 
elles sont réputées favorables au rattachement de la 
commune nouvelle à l’établissement public de coopéra-
tion intercommunale à fiscalité propre dont elles sont 
membres. » ; 

2° Le II de l’article L. 2113-5 est ainsi rédigé : 

« II. – Lorsque la commune nouvelle est issue de 
communes contiguës membres d’établissements publics 
de coopération intercommunale à fiscalité propre 
distincts, et qu’au moins la moitié des conseils munici-
paux des communes incluses dans le périmètre de la 
commune nouvelle représentant au moins la moitié de 
sa population ont délibéré en faveur de son rattachement 
à un même établissement public de coopération inter-
communale à fiscalité propre, le représentant de l’État 
dans le département saisit pour avis l’organe délibérant 
de l’établissement public de coopération intercommu-
nale à fiscalité propre en faveur duquel les communes 
constitutives de la commune nouvelle ont délibéré, ceux 
des autres établissements publics de coopération inter-
communale à fiscalité propre dont sont membres les 
communes constitutives de la commune nouvelle, ainsi 
que les conseils municipaux des communes membres de 
ces établissements, qui disposent d’un délai d’un mois 
pour se prononcer sur le rattachement envisagé. 

« À défaut d’un souhait de rattachement formé dans 
les conditions de majorité prévues au premier alinéa, ou 
en cas de désaccord avec le souhait exprimé par les 
communes constitutives de la commune nouvelle, le 
représentant de l’État dans le département saisit la 
commission départementale de la coopération intercom-
munale, dans un délai d’un mois à compter de la 
dernière délibération intervenue en application de 
l’article L. 2113-2 ou, le cas échéant, de l’expiration du 
délai de trois mois prévu aux septième et huitième 
alinéas du même article, d’une proposition de rattache-
ment de la commune nouvelle à un autre établissement 
public de coopération intercommunale à fiscalité propre. 
Cette proposition est soumise pour avis par le représen-
tant de l’État dans le département à l’organe délibérant 
de l’établissement auquel le rattachement est envisagé, 
aux autres organes délibérants des établissements dont 
sont membres les communes constitutives de la 

commune nouvelle, ainsi qu’aux conseils municipaux 
des communes membres de ces établissements, qui 
disposent d’un délai d’un mois pour se prononcer. 

« En cas de désaccord avec le souhait de rattachement 
formulé par les conseils municipaux des communes 
constitutives de la commune nouvelle, les établissements 
publics de coopération intercommunale à fiscalité propre 
concernés ou leurs communes membres peuvent égale-
ment, dans un délai d’un mois à compter de la dernière 
délibération intervenue en application de l’article 
L. 2113-2 ou, le cas échéant, de l’expiration du délai 
de trois mois prévu aux septième et huitième alinéas 
du même article, saisir la commission départementale 
de la coopération intercommunale. 

« En cas de saisine de la commission départementale de 
la coopération intercommunale dans les délais précités, 
celle-ci dispose d’un délai d’un mois pour se prononcer. 

« Lorsque cette saisine a été effectuée à l’initiative du 
représentant de l’État dans le département et, le cas 
échéant, des établissements publics de coopération inter-
communale à fiscalité propre concernés ou de leurs 
communes membres, la commune nouvelle ne devient 
membre de l’établissement proposé par les conseils 
municipaux des communes constitutives de la 
commune nouvelle que si la commission départementale 
se prononce en ce sens à la majorité des deux tiers de ses 
membres. À défaut, elle devient membre de l’établisse-
ment proposé par le représentant de l’État dans le dépar-
tement. 

« Lorsque cette saisine a été effectuée à l’initiative des 
établissements publics de coopération intercommunale à 
fiscalité propre concernés ou de leurs communes 
membres, la commission peut adopter, à la majorité 
des deux tiers de ses membres, un amendement propo-
sant de rattacher la commune nouvelle à un autre établis-
sement public de coopération intercommunale à fiscalité 
propre que celui en faveur duquel ont délibéré ses 
communes constitutives. 

« Cette proposition est soumise pour avis par le repré-
sentant de l’État dans le département à l’organe délibé-
rant de l’établissement auquel la commission 
départementale propose que la commune nouvelle soit 
rattachée, aux autres organes délibérants des établisse-
ments dont sont membres les communes constitutives 
de la commune nouvelle, ainsi qu’aux conseils munici-
paux des communes membres de ces établissements, qui 
disposent d’un délai d’un mois pour se prononcer. À 
défaut, elles sont réputées favorables à la proposition de 
rattachement formulée par la commission départemen-
tale. 

« La commune nouvelle n’est rattachée à l’établisse-
ment proposé par la commission départementale que si 
l’établissement concerné et au moins la moitié de ses 
communes membres, représentant la moitié de sa 
population, ont délibéré en faveur de ce rattachement. 

« À défaut d’amendement adopté par la commission 
départementale à la majorité des deux tiers de ses 
membres, ou à défaut d’accord de l’établissement 
concerné et de la moitié de ses communes membres 
représentant la moitié de sa population, la commune 
nouvelle devient membre de l’établissement public de 
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coopération intercommunale à fiscalité propre proposé 
par les conseils municipaux des communes constitutives 
de la commune nouvelle. 

« L’arrêté de création de la commune nouvelle 
mentionne l’établissement public de coopération inter-
communale à fiscalité propre dont elle est membre. Le 
retrait du ou des autres établissements publics de coopé-
ration intercommunale à fiscalité propre s’effectue dans 
les conditions prévues à l’article L. 5211-25-1. Il vaut 
réduction du périmètre des syndicats mixtes dont le ou 
les établissements publics précités sont membres, dans les 
conditions fixées au troisième alinéa de l’article L. 5211- 
19. 

II. – Par dérogation aux articles L. 2113-2 et L. 2113- 
5 du code général des collectivités territoriales, 
lorsqu’une commune nouvelle est issue de communes 
appartenant à des établissements publics de coopération 
intercommunale distincts, qu’elle a été créée avant la 
publication de la présente loi et qu’elle n’a pas encore 
été rattachée à un seul et même établissement public de 
coopération intercommunale à fiscalité propre, le conseil 
municipal de la commune nouvelle délibère dans un 
délai d’un mois à compter de la publication de la 
présente loi sur l’établissement public de coopération 
intercommunale à fiscalité propre auquel il souhaite 
que la commune nouvelle soit rattachée. 

En cas de désaccord avec le souhait de rattachement de 
la commune nouvelle, le représentant de l’État dans le 
département saisit la commission départementale de la 
coopération intercommunale, dans un délai d’un mois à 
compter de la délibération de la commune nouvelle, 
d’un projet de rattachement à un autre établissement 
public de coopération intercommunale à fiscalité propre. 

Le projet de rattachement émis par la commune 
nouvelle et celui proposé par le représentant de l’État 
dans le département sont transmis pour avis par le repré-
sentant de l’État aux organes délibérants des établisse-
ments publics de coopération intercommunale à fiscalité 
propre concernés ainsi qu’aux conseils municipaux de 
leurs communes membres, qui disposent d’un délai d’un 
mois pour se prononcer. 

En cas de désaccord avec le souhait de rattachement 
formulé par la commune nouvelle, les établissements 
publics de coopération intercommunale à fiscalité 
propre concernés ou leurs communes membres 
peuvent également, dans un délai d’un mois à compter 
de la délibération de la commune nouvelle, saisir pour 
avis la commission départementale de la coopération 
intercommunale. 

En l’absence de saisine de la commission départemen-
tale de la coopération intercommunale dans un délai 
d’un mois à compter de la délibération de la 
commune nouvelle sur son souhait de rattachement, le 
représentant de l’État prononce le rattachement de la 
commune nouvelle à l’établissement public de coopéra-
tion intercommunale à fiscalité propre en faveur duquel 
son conseil municipal a délibéré. En cas de saisine dans 
les délais précités, la commission départementale de la 
coopération intercommunale dispose d’un délai d’un 
mois pour se prononcer. 

En cas de saisine de la commission intercommunale à 
l’initiative du représentant de l’État dans le département, 
la commune nouvelle ne devient membre de l’établisse-
ment en faveur duquel elle a délibéré que si la commis-
sion départementale se prononce en ce sens à la majorité 
des deux tiers de ses membres. À défaut, elle devient 
membre de l’établissement proposé par le représentant 
de l’État. 

Un arrêté du représentant de l’État dans le départe-
ment prononce le rattachement de la commune nouvelle 
à un établissement public de coopération intercommu-
nale à fiscalité propre. Jusqu’à l’entrée en vigueur de cet 
arrêté, par dérogation à l’article L. 5210-2, la commune 
nouvelle reste membre de chacun des établissements 
publics auxquels les communes appartenaient dans la 
limite du territoire de celles-ci, et les taux de fiscalité 
votés par les établissements publics de coopération inter-
communale à fiscalité propre auxquels les anciennes 
communes appartenaient continuent de s’appliquer sur 
le territoire de celles-ci. 

Le retrait du ou des autres établissements publics de 
coopération intercommunale à fiscalité propre s’effectue 
dans les conditions prévues à l’article L. 5211-25-1. Il 
vaut réduction du périmètre des syndicats mixtes dont le 
ou les établissements publics précités sont membres, dans 
les conditions fixées au troisième alinéa de l’article 
L. 5211-19. 

La parole est à M. Jean-Pierre Sueur, pour explication de 
vote. 

M. Jean-Pierre Sueur. Monsieur le ministre, je voudrais 
essayer de vous convaincre qu’on ne peut pas voter le texte 
tel qu’il est rédigé à ce stade. Pourquoi ? 

Tout le monde comprend que nous sommes, ici, dans la 
situation où une commune nouvelle est constituée de 
communes qui appartiennent à plusieurs communautés de 
communes distinctes. Il est alors demandé à cette commune 
nouvelle de choisir la communauté de communes à laquelle 
elle va se rattacher. Jusque-là, tout est clair, mais il ne faut pas 
ajouter que, à défaut d’accord entre les communes sur cette 
question, « elles sont réputées favorables au rattachement de 
la commune nouvelle à l’EPCI à fiscalité propre dont elles 
sont membres », car les communes sont membres de 
plusieurs EPCI. Nous serions alors dans une situation 
ingérable : une partie de la commune nouvelle appartiendrait 
à une communauté de communes et le reste à une autre… 

C’est pourquoi je suis en accord avec la proposition que 
vient de faire, de manière très pertinente, M. Raoul. Il est vrai 
que nous n’avions pas vu ce point, lorsque nous avons adopté 
la proposition de loi de Mme Gourault et M. Darnaud. 

En supprimant cette phrase – qui me semble d’ailleurs 
inutile –, nous conservons simplement le fait que les 
communes décident souverainement de la communauté de 
communes à laquelle la commune nouvelle se rattache. 

La proposition de M. Raoul est donc tout à fait logique, 
sinon nos amis députés ne manqueront pas de procéder à 
cette correction. 

M. le président. La parole est à M. le président de la 
commission. 

M. Philippe Bas, président de la commission des lois. En ce qui 
me concerne, je suis convaincu par ces explications, mais 
j’observe qu’il est toujours très difficile de ciseler des rédac-

SÉNAT – SÉANCE DU 9 NOVEMBRE 2016 17139 



tions en séance publique. Je peux comprendre que le 
ministre, sans être soupçonneux, s’interroge sur une 
éventuelle modification du sens de l’amendement, alors 
que je crois comprendre qu’il s’agit plutôt d’en améliorer 
la rédaction. 

L’une des vertus de la navette parlementaire et du bicamé-
risme consiste justement à améliorer les textes : soit le 
ministre est convaincu aujourd’hui, comme je le suis moi- 
même, et nous adoptons l’amendement ainsi modifié, soit il 
ne l’est pas encore et je lui demande, si tel est le cas, d’ouvrir 
la porte à une analyse plus précise de ce point, sans que cela 
engage une modification du fond de sa proposition. 

Je crois qu’il serait inutile de s’acharner à vouloir, à tout 
prix, obtenir la rédaction parfaite ici et maintenant… 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 
M. Jean-Michel Baylet, ministre. La phrase dont il est 

question a été insérée pour inclure le cas où les communes 
ne sont pas d’accord entre elles, en vue de leur laisser le temps 
de trouver une solution. 

Je me rallie donc à l’excellente proposition du président de 
la commission des lois : nous allons retravailler cette 
question, en liaison avec la commission. 

Le système français est bicaméral, c’est bien pour permettre 
d’améliorer les textes… 

M. Philippe Bas, président de la commission des lois. C’est 
aussi pour d’autres raisons ! 

M. Jean-Michel Baylet, ministre. Bien sûr, mais c’est l’une 
des vertus premières du bicamérisme ! 

D’ici à la lecture par l'Assemblée nationale, nous aurons 
tranché ce point, et, monsieur le président Bas, monsieur le 
rapporteur, monsieur Sueur, je vous tiendrai tous au courant 
de notre analyse. Mais, je le répète, il importe de prévoir tous 
les cas de figure, pour éviter toute difficulté. Le ministre de 
l’aménagement du territoire que je suis peut vous dire que le 
nombre de conflits nés à cause de textes insuffisamment 
précis ou interprétés de manière différente est considérable. 

M. le président. La parole est à M. Pierre Laurent, pour 
explication de vote. 

M. Pierre Laurent. Nous ne nous opposerons pas à cet 
amendement, car nous voyons bien l’incohérence qu’il vise 
à résoudre. 

Toutefois, nous voyons bien aussi qu’il entre dans une 
logique de regroupement accéléré des communes, processus 
envers lequel nous restons dubitatifs, comme vous le savez. 

Je veux également souligner que nous sommes en train, 
une fois de plus, de faire la démonstration des limites de 
l’improvisation législative ! C’était déjà le cas au moment des 
débats sur la loi NOTRe et, pourtant, nous y avons passé du 
temps… Des réformes importantes ont alors été précipitées, 
sans prendre le temps d’y réfléchir, quitte à créer, comme 
nous le voyons ici, des incohérences qu’il faut ensuite réparer. 

Aujourd’hui, nous sommes saisis à vingt heures… 
M. le président. Bientôt vingt heures quinze, même ! 
M. Pierre Laurent.…d’un amendement du Gouvernement 

à un projet de loi qui n’est pas destiné à traiter ce genre de 
sujet. Tout cela n’est guère sérieux ! 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 130 
rectifié. 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président. En conséquence, un article additionnel 
ainsi rédigé est inséré dans le projet de loi, après l’article 41. 

Nous en revenons, au sein de la section 2 du chapitre Ier du 
titre Ier, à l’article 10, précédemment réservé. 

TITRE IER (SUITE) 

RÉFORME DU STATUT DE PARIS 

Chapitre Ier  (suite) 

CRÉATION DE LA COLLECTIVITÉ À STATUT 
PARTICULIER DE LA VILLE DE PARIS 

Section 2 (suite) 

Dispositions diverses et transitoires 

Article 10  
(précédemment réservé) 

1 Le maire de Paris, ses adjoints, les autres conseillers de 
Paris ainsi que les maires d’arrondissement, leurs adjoints 
et les conseillers d’arrondissement en fonction lors de la 
création de la Ville de Paris sont maintenus dans leurs 
mandats et leurs fonctions jusqu’au prochain renouvel-
lement général des conseils municipaux. 

2 Lors de la première séance du conseil de Paris qui suit 
la création de la Ville de Paris, le conseil de Paris fixe le 
nombre des membres de la commission permanente qu’il 
élit en son sein dans les conditions prévues aux troisième 
à cinquième alinéas de l’article L. 2512-5-2 du code 
général des collectivités territoriales. 

3 Par dérogation aux dispositions de ce même article et 
jusqu’au prochain renouvellement général des conseils 
municipaux, la commission permanente n’est composée 
que du maire et des membres élus dans les conditions 
prévues au deuxième alinéa du présent article. 

4 Les représentants désignés par la commune de Paris et 
le département de Paris dans des organismes extérieurs y 
représentent la Ville de Paris à compter de sa création et 
jusqu’au prochain renouvellement général des conseils 
municipaux. 

M. le président. L’amendement no 150, présenté par 
M. Darnaud, au nom de la commission, est ainsi libellé : 

Alinéas 2 et 3 
Supprimer ces alinéas. 

La parole est à M. le rapporteur. 
M. Mathieu Darnaud, rapporteur. Cet amendement tire les 

conséquences de la suppression de l’article 4 visant à instituer 
une commission permanente de la Ville de Paris. 

Comme il s’agit du dernier amendement, je profite de 
l’occasion pour remercier M. le président de la commission 
des lois pour la tenue des échanges que nous avons eus tant 
en commission qu’en séance publique. Je remercie aussi les 
administrateurs pour la qualité de leur travail. Pour avoir 
l’avis le plus pertinent possible et le plus enrichi, nous 
avons organisé, depuis plusieurs semaines, de nombreuses 
auditions pour appréhender des sujets très techniques, 
notamment en ce qui concerne le statut de Paris 
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Je remercie également les ministres qui se sont succédé. 
Nos échanges ont parfois été vifs, mais ils ont toujours été 
constructifs. 

Je souhaite également remercier l’ensemble de mes collè-
gues, qui ont enrichi le débat. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

M. Jean-Michel Baylet, ministre. Vous le comprendrez, cet 
amendement ne saurait recueillir l’aval du Gouvernement, 
puisqu’il est une conséquence de la suppression de la 
commission permanente prévue à l’article 4, une suppression 
à laquelle je m’étais opposé. 

C’est pourquoi l’avis est défavorable. 

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 150. 

(L'amendement est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l’article 10, modifié. 

(L’article 10 est adopté.) 

Vote sur l’ensemble 

M. le président. Avant de mettre aux voix l’ensemble du 
projet de loi, je donne la parole à M. Roger Madec, pour 
explication de vote. 

M. Roger Madec. Le Sénat a examiné le projet de loi relatif 
au statut de Paris et à l’aménagement métropolitain, dans le 
texte adopté par la commission des lois. 

Dès la discussion générale, j’ai indiqué, au nom du groupe 
socialiste et républicain, que les modifications apportées par 
la majorité de la commission détricotaient le texte. Ces 
modifications nous sont apparues quelque peu dogmatiques, 
et nous avons eu la démonstration, tout au long des débats, 
que ce sentiment était fondé. 

En effet, le texte déposé par le Gouvernement proposait 
simplement de continuer le mouvement émancipateur pour 
la Ville de Paris, sous la tutelle de l’État. Il nous apparaissait 
nécessaire de rapprocher le droit applicable à Paris de celui 
qui est en vigueur dans toutes les autres communes de 
France. 

Nous pensions qu’il revenait à notre assemblée, chambre 
des représentants des collectivités locales, d’accompagner ce 
mouvement de décentralisation voulu par la maire de Paris et 
les élus parisiens. Nous nous sommes trompés, et nous le 
regrettons. 

Quel bilan pouvons-nous dresser ce soir ? 
C’est tout d’abord un texte entièrement déséquilibré : il ne 

correspond pas du tout à celui qui a été présenté par le 
Gouvernement, qui constituait pourtant un point d’équilibre 
susceptible de rassembler la quasi-unanimité de cette assem-
blée. 

La proposition, qui a été rejetée, de regrouper les quatre 
premiers arrondissements de la capitale partait du souci 
d’assurer une représentativité égale de tous les élus, ce qui 
n’est pas le cas actuellement. 

En ce qui concerne la proposition de renforcer les pouvoirs 
des maires d’arrondissement dans le respect de l’équilibre 
entre la mairie centrale et les mairies d’arrondissement, 
plusieurs amendements introduits sur l’initiative de la 
commission des lois sont marqués par la volonté de porter 
atteinte à l’unité de la ville. 

Ce texte envisageait également de rendre au maire de Paris 
des pouvoirs de police qui sont exercés par les maires d’autres 
communes. Bizarrement, nous avons examiné un amende-
ment visant à placer certaines compétences liées à la circula-
tion sous la tutelle de la région, c’est-à-dire d’une autre 
collectivité. C’est tout de même surprenant ! 

Finalement, le projet de loi, tel que modifié par le Sénat, ne 
correspond pas aux attentes et à notre volonté de renforcer 
l’efficacité de l’organisation de la Ville de Paris. 

Je n’évoquerai pas particulièrement le débat qui nous a 
occupés cet après-midi, mes collègues se sont largement 
exprimés. 

Globalement, nous ne sommes pas satisfaits du texte 
auquel nous avons abouti. C’est pourquoi nous voterons 
contre. 

M. le président. La parole est à M. Yves Pozzo di Borgo. 
M. Yves Pozzo di Borgo. Après trois jours de débats, nous 

arrivons au terme de l’examen de ce projet de loi. Le texte 
initial, qui manquait cruellement d’ambition et ne corres-
pondait qu’à une demande de la maire de Paris, n’aurait 
jamais dû être présenté de la manière dont il l’a été, car il 
aurait dû traiter l’ensemble de la métropole. Pour 2 millions 
d’habitants, tout cela est un peu ridicule. L’examen en séance 
publique a, heureusement, permis d’aboutir à une version 
plus dense et plus pertinente. 

Je salue l’ouverture dont a fait preuve le rapporteur, et je 
l’en remercie. Il a soutenu nombre de nos propositions et a 
apporté, au nom de la commission, beaucoup d’améliora-
tions qui allaient dans le sens de celles que nous défendions. 

Nous nous félicitons de la suppression de la commission 
permanente à l’article 4. Cette ville n’est pas très démocra-
tique. Par tradition, perpétuée par les maires successifs, elle 
reste dirigée avec une culture préfectorale, et une commission 
permanente ne ferait que renforcer cela. À quoi serviraient 
alors les 163 conseillers de Paris, si ce n’est à déambuler dans 
l’enceinte du Conseil ? 

Ensuite, le texte ne comprenait quasiment rien sur les 
missions confiées aux maires d’arrondissement. Je vous 
rappelle que, sur un budget total de 8,5 milliards d’euros, 
les vingt mairies d’arrondissement ne disposent que de 
148 millions. Or une mairie comme celle du XVe arrondis-
sement compte une population plus importante que celle de 
Bordeaux. Tout cela est ridicule ! Le projet de loi ne prévoyait 
presque rien sur ce sujet. Nous lui avons donné un peu de 
consistance pour que les arrondissements puissent vivre, tout 
en ne touchant pas à la structure juridique générale de la ville. 

En ce qui concerne le transfert des pouvoirs du préfet de 
police au maire de Paris, ce sujet rejoint la proposition de loi 
que j’avais présentée avec MM. Charon et Dominati et qui 
avait été votée par le Sénat. Ce qui a été fait dans ce texte 
correspond à ce que nous demandions. 

En conclusion, je veux dire que le projet de loi n’est pas 
acceptable. De nombreuses critiques que j’avais formulées 
lors de la discussion générale restent valables : manque de 
vision d’ensemble, confusion intellectuelle du Gouverne-
ment, réforme isolée du statut de Paris, pour 2 millions 
d’habitants, alors qu’il aurait fallu traiter la question à 
l’échelle de la métropole. 

Ce texte est déconnecté des enjeux métropolitains, de la 
réflexion sur la métropolisation dans le monde et de ce que 
doit être une grande capitale. Ces critiques de fond restent 
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d’actualité, et je regrette vraiment que le Sénat ait été obligé 
de travailler sur un texte aussi médiocre. Je remercie d’autant 
plus le rapporteur de lui avoir donné un peu de consistance. 

M. Charles Revet. Il a très bien travaillé ! 
M. le président. La parole est à M. Pierre Laurent. 
M. Pierre Laurent. Nous avions abordé cette discussion avec 

l’ambition de renforcer le texte et avec trois objectifs : rendre 
au peuple de Paris les pouvoirs qui lui reviennent de droit ; 
travailler à une agglomération parisienne plus coopérative et 
plus solidaire ; veiller à ce que les transferts de compétences 
prévus pour Paris respectent les droits des fonctionnaires 
concernés. 

Mais nous avons assisté, tout au long du débat, à une 
volonté de la droite de dénaturer le titre Ier du texte qui 
concerne Paris. Si l’évolution vers un statut particulier 
continue de constituer le fil conducteur du texte, des dispo-
sitions qui en modifient profondément le sens ont été instil-
lées par la droite de cet hémicycle. 

Au travers d’une série d’amendements et à des fins parti-
sanes, on a cherché à casser ce qui caractérisait les éléments 
fondamentaux de l’unicité de Paris, socle d’une solidarité 
moteur de progrès sociaux, qui ont toujours constitué 
l’âme de la ville capitale. De surcroît, certains arrondisse-
ments, les plus riches, ont été protégés contre toute construc-
tion solidaire. 

Sur les questions de logement, d’aménagement, d’urba-
nisme, les modifications adoptées ont posé, noir sur blanc, 
l’idée d’une ville et d’une agglomération coupées en deux 
avec, à l’ouest, les richesses, les immeubles de bureaux et les 
beaux quartiers et, à l’est, des quartiers qui ne bénéficieraient 
pas de l’effort de solidarité générale. Et je ne parle même pas 
des tentatives pour imposer, par la voie législative, une police 
municipale et une régionalisation de la voirie, que les 
Parisiens ont refusées lors des dernières élections municipales. 

Toutes ces évolutions ne nous permettent pas de voter le 
texte en l’état. 

Dans le titre II, je veux retenir que des évolutions positives, 
à nos yeux, ont pu être enregistrées : l’abandon de l’article 41 
relatif à la création de nouvelles métropoles. En effet, cet 
article en rajoutait encore dans la logique d’une évolution 
territoriale que nous jugeons préoccupante. 

Nous tenons aussi aux deux amendements importants qui 
ont été adoptés, dans le consensus, au sujet du centre de santé 
de Nanterre, ainsi qu’aux modifications introduites aux 
articles 35 et 37 sur les établissements publics d’aménage-
ment. Nous espérons que ces évolutions positives du texte 
seront maintenues. 

Au total, les évolutions négatives du titre Ier et les quelques 
progrès dans le titre II nous conduisent à nous abstenir sur le 
projet de loi. 

M. le président. La parole est à Mme Esther Benbassa. 
Mme Esther Benbassa. Monsieur le président, monsieur le 

ministre, mes chers collègues, Paris, dont l’organisation 
administrative n’a pas été modifiée depuis plus de trente 
ans, doit relever de nombreux défis pour entrer dans la 
modernité. 

Comme l’a réaffirmé le conseil de Paris, il est capital 
d’amplifier la solidarité et le développement de nos terri-
toires, d’assurer l’égalité d’accès aux services publics, 
d’améliorer la proximité des politiques publiques, de 
rendre l’action publique toujours plus efficace et, surtout, 
de renforcer l’exigence démocratique. 

À l’issue de ces trois jours de débat, qui n’ont pas toujours 
été d’une tenue exemplaire avec la succession de scrutins 
publics, la question qui se pose à nous est simple : le texte 
élaboré par le Sénat est-il à la hauteur des enjeux ? 

C’est avec regret que le groupe écologiste répond par la 
négative. En conséquence, il ne soutiendra pas ce texte en 
l’état. 

Nous regrettons également que la majorité sénatoriale ait 
parfois donné dans la caricature et supprimé des dispositions 
d’importance majeure pour les Parisiennes et les Parisiens. 

Il n’est plus permis d’en douter, le découpage actuel des 
arrondissements ne correspond plus aux attentes des 
habitants en termes d’égalité d’accès au service public et 
pose de nombreuses difficultés dans la mise en pratique de 
la démocratie participative. Il nous était alors proposé de 
réunir les quatre premiers arrondissements, afin d’amorcer 
ce rééquilibrage. Vous avez préféré, chers collègues, pour des 
motifs parfois politiciens, supprimer purement et simplement 
ces dispositions. 

Vous avez également refusé de faire avancer la démocratie 
au sein des métropoles en rejetant l’élection au suffrage 
universel des conseillers métropolitains, seule à même de 
permettre une représentativité des diverses sensibilités politi-
ques et une représentation paritaire. 

Le projet de loi initial, présenté par le Gouvernement, 
aurait certes pu aller plus loin, mais il constituait une 
première étape tout à fait importante qui ne sera malheureu-
sement pas franchie aujourd’hui. 

M. le président. La parole est à M. Pierre-Yves Collombat. 
M. Pierre-Yves Collombat. Je serai bref. Ce texte comportait 

en fait deux parties. 

D’un côté, il y avait l’article 41. Sa suppression nous 
satisfaisant, nous aurions volontiers voté pour le texte. De 
l’autre, il y avait l’essentiel, c’est-à-dire les dispositions 
relatives au statut de Paris. J’ai été quelque peu déçu par ce 
qui s’est passé, dans la mesure où nous avons commencé 
notre parcours à bord d’un véhicule avec conduite à 
gauche et nous l’avons fini dans un véhicule avec conduite 
à droite. Dans les deux cas, on ne peut pas dire qu’une 
réflexion d’ensemble ait été menée sur le problème. Au 
contraire, des considérations liées à la situation politique 
actuelle ont présidé aux prises de position. 

Pour l’ensemble de ces raisons, la grande majorité du 
groupe du RDSE s’abstiendra sur ce texte, un seul de ses 
membres votant pour. 

M. le président. La parole est à M. Philippe Dominati. 
M. Philippe Dominati. Monsieur le président, monsieur le 

ministre, mes chers collègues, je voudrais tout d’abord 
féliciter le rapporteur qui a consacré toute son énergie à ce 
texte dans des délais très brefs, essayant de formuler des 
propositions pour l’améliorer. Il laisse admiratifs tous ceux 
qui connaissent la technicité et la difficulté du sujet. 

Nous avions connu M. le ministre comme un défenseur 
des collectivités locales. Il a été un ministre discipliné, appli-
quant la règle formulée par M. Chevènement à une autre 
époque, et a donc rendu la copie du Gouvernement. Cette 
copie était très mauvaise, manifestement rédigée par des gens 
qui n’aiment pas Paris, puisque c’est un texte de régression. 
(Mme Esther Benbassa s’exclame.) 

En effet, il fait sortir la capitale du statut de droit commun 
des collectivités de France : c’est donc un statut d’exception. 
Au cours de ce débat, nous nous sommes très vite aperçus 
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que ce statut allait permettre au pouvoir exécutif de s’ingérer 
dans les affaires parisiennes, pour s’occuper aussi bien de 
problèmes d’urbanisme, de voirie, de nettoyage, etc. 

C’est donc un vrai texte de régression présenté à quelques 
semaines de la fin de la législature, par un gouvernement qui 
a essayé, sans l’assentiment des Parisiens, de le faire passer en 
catimini, car j’aimerais que vous me disiez, vous qui 
prétendez défendre les Parisiens, comment vous avez 
expliqué ce texte dans vos mairies et dans vos quartiers ! Il 
n’y avait qu’une seule raison de procéder ainsi, c’est le tripa-
touillage électoral auquel vous vous êtes livrés à l’article 18. 

Évidemment, il fallait un habillage et, pour le défendre, 
monsieur le ministre, il fallait quelqu’un qui ne connaisse pas 
Paris ou qui n’aime pas Paris… (Mme Esther Benbassa 
proteste.) En réalité, vous n’avez même pas essayé de porter 
ce texte ; vous avez accompli la mission dont vous étiez 
chargé et qui, finalement, a échoué, aussi bien sur la 
réforme du statut de Paris que sur l’évolution des métropoles. 

J’ai eu l’occasion de le dire dans mon propos introductif, 
pour la première fois sous la Ve République, nous avons un 
Président de la République qui ne s’intéresse pas à la région 
capitale. Il en résulte qu’on nous soumet un projet techno-
cratique, absurde. Malgré les efforts du rapporteur et le 
dialogue qui a été tenté dans cet hémicycle, le résultat est 
un texte inconcevable. 

Il ne vous reste plus que deux solutions : soit vous reprenez 
tout à zéro, mais vous n’avez plus ni le temps ni la légitimité 
pour le faire – je parle de la légitimité de ce gouvernement sur 
laquelle il y aurait beaucoup à dire, monsieur le ministre, pas 
de la vôtre ! – ; soit vous imposez votre réforme en la faisant 
adopter par l’Assemblée nationale. 

M. le président. Veuillez conclure, mon cher collègue ! 

M. Philippe Dominati. Dans ces conditions, lors de l’alter-
nance, nous agirons très vite : il suffira d’une ligne pour 
abroger ce très mauvais texte. Tel est le destin qui l’attend, 
au lendemain de ces trois jours de débat. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. Mathieu Darnaud, rapporteur. J’ai entendu l’expression 
des oppositions et je voudrais dire à Mme Benbassa que j’ai 
essayé, autant que possible, de faire preuve d’audace, mais 
c’était très difficile, compte tenu du socle, comme vient de le 
dire M. Dominati. Quoi qu’il en soit, l’appréciation de 
l’audace est forcément subjective, et je comprends que ce 
que j’ai tenté de faire puisse ne pas lui convenir. 

S’agissant du statut de Paris, nous regrettons que le 
Gouvernement ait engagé la procédure accélérée, parce 
que, à l’évidence, eu égard à la technicité et à la complexité 
du sujet, eu égard à la nécessaire réflexion de fond qui 
s’imposait, nous avons dû parfois restreindre le débat et 
notre capacité de proposition. Nous avons été malgré tout 
une force de proposition, parce que le Sénat avait anticipé ces 
questions – je pense notamment au rapport de notre collègue 
Alain Marc sur la proposition de loi tendant à modifier le 
régime applicable à Paris en matière de pouvoirs de police, 
déposée par nos collègues Yves Pozzo di Borgo, Pierre 
Charon et Philippe Dominati. 

Sur les autres dispositions, en particulier la fusion des 
arrondissements ou le transfert de compétences aux maires 
d’arrondissement, je pensais que nous pourrions également 
avoir une réflexion de fond, mais ces sujets n’étaient pas 
suffisamment mûrs. 

S’agissant, enfin, du titre II, M. le président de la commis-
sion des lois a très bien expliqué que nous regrettions que les 
critères de création des métropoles n’aient pas été clairement 
précisés à l’article 41. Certes, monsieur le ministre, l’intérêt 
du débat est de permettre aux choses d’évoluer, mais, pour 
une question aussi importante, il est essentiel de disposer au 
départ d’un texte clair. 

Je fais miens les propos tenus par certains de nos collègues : 
il faudra aller plus loin, notamment sur le statut de Paris, 
pour répondre aux souhaits qui ont été exprimés en matière 
de proximité et de gouvernance, de même qu’il faudra 
sûrement revenir sur la question des métropoles, mais c’est 
un autre débat. (Applaudissements sur les travées du groupe Les 
Républicains et de l’UDI-UC.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 
M. Jean-Michel Baylet, ministre. Sur la forme, je veux 

remercier M. le rapporteur, M. le président de la commission 
des lois et l’ensemble des sénateurs, car le débat a été respec-
tueux, serein et apaisé, à de rares exceptions près – n’est-ce 
pas, monsieur Dominati ? Certes, quelques interventions ont 
fait exception, mais j’ai retrouvé cette tradition sénatoriale 
que je connais : elle permet d’échanger sans que l’on partage 
les mêmes idées, en se parlant tranquillement, et ne met que 
davantage en valeur celles et ceux qui s’excluent de ce senti-
ment républicain. 

Sur le fond, ce texte n’est plus celui du Gouvernement. Je 
ne me reconnais pas dans les dispositions qui sortent in fine 
de ces débats. Je regrette très sincèrement que le Sénat, 
contrairement à sa tradition, n’ait pas manifesté une 
volonté positive de coconstruction. J’étais tout à fait 
disposé, sur un certain nombre de sujets, à échanger avec 
vous pour améliorer le texte, le faire évoluer, peut-être le 
modifier. Or nous nous sommes trouvés face à un clivage 
insurmontable opposant droite et gauche, majorité et opposi-
tion. Nous n’avons jamais pu échanger sérieusement pour 
améliorer le texte, alors que c’est le fondement même du 
travail parlementaire, davantage au Sénat qu’ailleurs. 

Ce texte n’est plus, je le répète, celui du Gouvernement. Il 
va de soi que, dans la logique du système bicaméral que 
j’évoquais, je redéposerai un certain nombre d’amendements 
à l’Assemblée nationale. Qu’il s’agisse du statut de Paris ou de 
la création des métropoles, nous aurions pu essayer de mieux 
travailler ensemble. Telle est ma manière de concevoir 
l’action publique et le travail au sein du Gouvernement ; 
d’ailleurs, j’ai eu l’occasion de vous parler précédemment 
de la concertation avec les pré-métropoles. 

À l’Assemblée nationale, qui est pourtant un forum plus 
turbulent et agité que le Sénat, j’ai pu obtenir que la majorité 
et l’opposition coconstruisent le texte de modernisation, de 
développement et de protection des territoires de montagne. 
Ce texte a été adopté à l’unanimité, alors que mon interlo-
cuteur, M. Laurent Wauquiez, n’a pas la réputation d’être le 
moins dynamique ni le moins tonique de vos collègues 
députés ! Mais nous y sommes arrivés ! 

Ici, les sénateurs de droite n’ont pas souhaité que le débat 
aboutisse. Je le regrette, car on a peut-être manqué une 
occasion. Ce texte se construira autrement à l’Assemblée 
nationale, mais j’aurais aimé que vous puissiez apporter 
votre pierre à l’édifice. (Applaudissements sur les travées du 
groupe socialiste et républicain et du groupe écologiste.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?… 
Je mets aux voix, dans le texte de la commission, modifié, 

l’ensemble du projet de loi relatif au statut de Paris et à 
l’aménagement métropolitain. 
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(Le projet de loi est adopté.) 

9 

DEMANDE DE CRÉATION D’UNE 
COMMISSION D’ENQUÊTE 

M. le président. Par lettre en date de ce jour, M. Jacques 
Mézard, président du groupe du RDSE, a fait connaître à 
M. le président du Sénat que le groupe du RDSE exerce son 
droit de tirage, en application de l’article 6 bis du règlement, 
pour la création d’une commission d’enquête sur la situation 
de la psychiatrie des mineurs en France. 

La conférence des présidents sera saisie de cette demande 
de création lors de sa prochaine réunion. 

10 

ORDRE DU JOUR 

M. le président. Voici quel sera l’ordre du jour de la 
prochaine séance publique, précédemment fixée au mardi 
15 novembre 2016 : 

À neuf heures trente : vingt-six questions orales. 
À quatorze heures trente et le soir : 
Projet de loi de financement de la sécurité sociale, adopté 

par l’Assemblée nationale, pour 2017 (no 106, 2016-2017) ; 
Rapport de MM. Jean-Marie Vanlerenberghe, René-Paul 

Savary, Mme Caroline Cayeux, MM. Gérard Roche et 
Gérard Dériot, fait au nom de la commission des affaires 
sociales, tomes I à VIII (no 114, 2016-2017 ; 

Avis de M. Francis Delattre, fait au nom de la commission 
des finances (no 108, 2016-2017). 

Personne ne demande la parole ?… 
La séance est levée. 
(La séance est levée à vingt heures trente-cinq.) 

Direction des comptes rendus 
GISÈLE GODARD    

QUESTION(S) ORALE(S)  
REMISE(S) Á LA PRÉSIDENCE DU SÉNAT 

Grand contournement autoroutier de Bordeaux  
No 1567 – Le 17 novembre 2016 – M. Philippe Madrelle 

attire l’attention de M. le secrétaire d’État, auprès de la 
ministre de l’environnement, de l’énergie et de la mer, 
chargée des relations internationales sur le climat, chargé 
des transports, de la mer et de la pêche sur les conséquences 
économiques de la paralysie du trafic sur la rocade bordelaise. Il 
lui rappelle que, depuis 1995, en tant que président du conseil 
départemental, il avait fait réaliser une étude de faisabilité pour 
un grand contournement autoroutier de l’agglomération borde-
laise. En 2001, le contrat de plan confirmait cette faisabilité et, 
en 2004, le ministre de l’équipement de l’époque confirmait 
également les conditions de réalisation de ce projet. Il souligne la 
position de Bordeaux qui occupe un point essentiel du dispositif 

autoroutier français et européen. L’augmentation du trafic de 
transit et du transport de fret, conjuguée à l’augmentation des 
conséquences économiques de l’allongement de la durée des 
parcours exigerait la construction d’un grand contournement 
autoroutier de Bordeaux permettant d’enrayer cette paralysie 
quotidienne. En ce cas, il lui demande de bien vouloir mettre 
à nouveau à l’ordre du jour l’étude de la réalisation de cette 
infrastructure indispensable à l’économie de la Nouvelle- 
Aquitaine.   

Accueil des enfants placés dans le Calvados  

No 1568 – Le 17 novembre 2016 – M. Jean-Léonce 
Dupont attire l’attention de Mme la ministre des affaires 
sociales et de la santé sur le système d’accueil des enfants 
dans le département du Calvados. De 5 000 dans les années 
1970, le nombre d’enfants confiés est passé aujourd’hui à 12 
250, ce qui reste supérieur de 15 % à la moyenne nationale. 

Le système est totalement embolisé. La maison départemen-
tale de l’enfance et de la famille (MDEF) ne peut plus remplir 
son rôle d’accueil d’urgence et plus aucune place n’est dispo-
nible. Il lui rappelle qu’il reste 120 décisions de placement 
décidées par la justice qui ne sont pas exécutées avec tous les 
risques de mise en jeu de la responsabilité pénale que cela 
implique et, surtout, d’absence de mise à l’abri de jeunes néces-
sitant protection. 

Cette situation s’explique. En effet, le manque cruel de places 
en institut médico-éducatif (IME), instituts thérapeutiques, 
éducatifs et pédagogiques (ITEP) (qui relèvent de l’agence régio-
nale de santé - ARS) et la fermeture de ces établissements les 
week-ends et vacances font qu’entre 80 et 100 enfants relevant 
du médico-social sont confiés au département par défaut. Ainsi, 
le département doit accueillir sans plateau technique adapté des 
enfants orientés handicap, qui prennent la place d’enfants 
relevant eux de la protection de l’enfance. 

Par ailleurs, la prise en charge des mineurs non accompagnés 
(MNA) et des mineurs isolés étrangers (MIE) est de plus en plus 
difficile. Ainsi, au rythme de leur arrivée, il faudra réaliser 
l’instruction de 500 primo-demandes de MNA ou supposés 
en 2016. Au-delà du travail considérable d’investigation qui 
pèse sur la direction de l’enfance et de la famille, ces jeunes, 
quand ils sont reconnus mineurs (seulement 35 %) et pendant la 
procédure d’évaluation, prennent des places à la MDEF et dans 
les maisons d’enfants à caractère social (MECS).  

Outre leur coût (6 millions d’euros), ces prises en charge en 
constante augmentation paralysent notre dispositif de protection 
de l’enfance.  

Il apparaît évident que cette prise en charge relève de la 
politique migratoire, compétence de l’État, et que les services 
du conseil départemental du Calvados ne sont pas équipés pour 
assurer une mission d’évaluation de la minorité. Pour le moins, 
toute la période relative à la phase d’investigations et d’évalua-
tion de la minorité devrait être prise en charge par l’État et non 
pas seulement les cinq premiers jours. 

Une batterie de mesures a été mise en place pour faire face à 
cette asphyxie de notre dispositif de protection de l’enfance qui 
coûte 100 millions d’euros à la collectivité, mais le problème 
reste entier. Il demande ce que le Gouvernement envisage de 
faire pour remédier à cette situation qui se double d’une baisse 
sensible des dotations de l’État (35 millions d’euros sur trois ans) 
et de l’augmentation du reste à charge sur les trois allocations 
individuelles de solidarité – revenu de solidarité active (RSA), 
allocation personnalisée d’autonomie (APA), prestation de 
compensation du handicap (PCH).   
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Pêche abusive au large de la baie de Seine  
No 1569 – Le 17 novembre 2016 – Mme Nelly 

Tocqueville attire l’attention de Mme la ministre de 
l’environnement, de l’énergie et de la mer, chargée des 
relations internationales sur le climat sur la pêche abusive 
au large de la baie de Seine. Depuis quelques semaines, les 
pêcheurs normands sont confrontés à leurs homologues britan-
niques qui viennent pêcher, en contournant le cadre normatif en 
vigueur, au large de la baie de Seine (Est de la Manche). En 
effet, pas moins de cinquante navires britanniques pêchent de 
manière abusive et sans aucune limitation. Un accord franco- 
britannique avait été conclu afin que chaque partie puisse pêcher 
équitablement ; cependant, afin de le contourner, les pêcheurs 
anglo-saxons ont acheté massivement des navires de plus petite 
taille, leur permettant ainsi de ne pas tomber sur le coup de 
l’accord.  

Les bateaux français sont donc restreints à deux tonnes par 
jour, avec quatre sorties en mer, tandis que les britanniques sont 
à environ dix à quinze tonnes chaque jour sur une semaine. Il est 

urgent que les autorités anglaises, irlandaises et européennes se 
saisissent de ce problème de la pêche en mer sans limites, qui fait 
courir des risques à la fois pour la filière normande et pour les 
ressources naturelles. 

Le marché est actuellement submergé de coquilles Saint- 
Jacques congelées provenant du Royaume-Uni mais aussi, et 
ce de façon massive, de nos propres côtes. De plus, nos 
pêcheurs craignent que le « Brexit » remette en cause leur 
droit d’aller pêcher aux limites des côtes anglaises. Celui-ci 
pourrait, en effet, permettre une plus grande liberté aux Britan-
niques. 

Les élus locaux souhaitent que soient adoptées des règles 
communes à tous les professionnels français et étrangers, qui 
pêchent la coquille Saint-Jacques. 

Ainsi, afin de rassurer nos pêcheurs locaux, elle lui demande 
les mesures qui seront mises en place afin de stopper cette pêche 
abusive.  
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ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL 
de la séance  

du mercredi 9 novembre 2016 

SCRUTIN No 57 

sur l'amendement no 114, présenté par le Gouvernement, à l'article 36 
du projet de loi relatif au statut de Paris et à l'aménagement 
métropolitain, compte tenu de l'ensemble des délégations de vote 
accordées par les sénateurs aux groupes politiques et notifiées à la 
Présidence : 

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  343 
Suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  343 

Pour . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  119 
Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  224 

Le Sénat n'a pas adopté 

ANALYSE DU SCRUTIN 

GROUPE LES RÉPUBLICAINS (144) : 

Contre : 142 
N'ont pas pris part au vote : 2 M. Gérard Larcher - Président du 

Sénat, M. Michel Bouvard 

GROUPE SOCIALISTE ET APPARENTÉS (109) : 

Pour : 109 

GROUPE UNION DES DÉMOCRATES ET INDÉPENDANTS - UC 
(42) : 

Contre : 42 

GROUPE COMMUNISTE RÉPUBLICAIN ET CITOYEN (20) : 

Contre : 20 

GROUPE DU RASSEMBLEMENT DÉMOCRATIQUE ET SOCIAL 
EUROPÉEN (17) : 

Contre : 17 

GROUPE ÉCOLOGISTE (10) : 

Pour : 10 

RÉUNION ADMINISTRATIVE DES SÉNATEURS NE FIGURANT 
SUR LA LISTE D'AUCUN GROUPE (6) : 

Contre : 3 
N'ont pas pris part au vote : 3 

Ont voté pour : 

Leila Aïchi 
Michèle André 
Maurice Antiste 
Alain Anziani 
Aline Archimbaud 

David Assouline 
Dominique Bailly 
Delphine Bataille 
Esther Benbassa 
Claude Bérit-Débat 

Michel Berson 
Jacques Bigot 
Marie-Christine 

Blandin 
Maryvonne Blondin 

Nicole Bonnefoy 
Yannick Botrel 
Corinne Bouchoux 
Jean-Claude Boulard 
Martial Bourquin 
Michel Boutant 
Nicole Bricq 
Henri Cabanel 
Jean-Pierre Caffet 
Pierre Camani 
Claire-Lise Campion 
Thierry Carcenac 
Jean-Louis Carrère 
Françoise Cartron 
Luc Carvounas 
Bernard Cazeau 
Jacques Chiron 
Karine Claireaux 
Gérard Collomb 
Hélène Conway- 

Mouret 
Jacques Cornano 
Roland Courteau 
Ronan Dantec 
Yves Daudigny 
Marc Daunis 
Michel Delebarre 
Jean Desessard 
Félix Desplan 
Jérôme Durain 
Alain Duran 
Josette Durrieu 
Vincent Eblé 
Anne Emery-Dumas 
Frédérique Espagnac 
Corinne Féret 
Jean-Jacques Filleul 

Jean-Claude Frécon 
André Gattolin 
Catherine Génisson 
Samia Ghali 
Dominique Gillot 
Jacques Gillot 
Éliane Giraud 
Jean-Pierre Godefroy 
Gaëtan Gorce 
Didier Guillaume 
Annie Guillemot 
Claude Haut 
Odette Herviaux 
Éric Jeansannetas 
Gisèle Jourda 
Philippe Kaltenbach 
Antoine Karam 
Bariza Khiari 
Georges Labazée 
Joël Labbé 
Bernard Lalande 
Serge Larcher 
Jean-Yves Leconte 
Claudine Lepage 
Jean-Claude Leroy 
Marie-Noëlle 

Lienemann 
Jeanny Lorgeoux 
Jean-Jacques Lozach 
Roger Madec 
Philippe Madrelle 
Jacques-Bernard 

Magner 
Christian Manable 
François Marc 
Didier Marie 
Jean-Pierre Masseret 

Rachel Mazuir 
Michelle Meunier 
Danielle Michel 
Gérard Miquel 
Thani Mohamed 

Soilihi 
Marie-Pierre Monier 
Franck Montaugé 
Alain Néri 
Georges Patient 
François Patriat 
Daniel Percheron 
Marie-Françoise Perol- 

Dumont 
Hervé Poher 
Daniel Raoul 
Claude Raynal 
Daniel Reiner 
Alain Richard 
Stéphanie Riocreux 
Sylvie Robert 
Gilbert Roger 
Yves Rome 
Jean-Yves Roux 
Patricia Schillinger 
Jean-Pierre Sueur 
Simon Sutour 
Catherine Tasca 
Nelly Tocqueville 
Jean-Louis Tourenne 
René Vandierendonck 
Yannick Vaugrenard 
Michel Vergoz 
Maurice Vincent 
Evelyne Yonnet 
Richard Yung 

Ont voté contre : 

Patrick Abate 
Philippe Adnot 
Pascal Allizard 
Michel Amiel 
Guillaume Arnell 
Éliane Assassi 
Gérard Bailly 
Gilbert Barbier 
François Baroin 
Philippe Bas 
Marie-France Beaufils 
Christophe Béchu 
Alain Bertrand 
Jérôme Bignon 
Annick Billon 
Michel Billout 
Jean Bizet 
Jean-Marie Bockel 
Éric Bocquet 
François Bonhomme 
Philippe Bonnecarrère 

Jean-Pierre Bosino 
Gilbert Bouchet 
François-Noël Buffet 
Olivier Cadic 
François Calvet 
Christian Cambon 
Agnès Canayer 
Michel Canevet 
Jean-Pierre Cantegrit 
Vincent Capo- 

Canellas 
Jean-Noël Cardoux 
Jean-Claude Carle 
Joseph Castelli 
Caroline Cayeux 
Gérard César 
Anne Chain-Larché 
Patrick Chaize 
Pierre Charon 
Daniel Chasseing 
Alain Chatillon 

Olivier Cigolotti 
Laurence Cohen 
Yvon Collin 
Pierre-Yves Collombat 
François Commeinhes 
Gérard Cornu 
Cécile Cukierman 
Philippe Dallier 
René Danesi 
Mathieu Darnaud 
Serge Dassault 
Annie David 
Isabelle Debré 
Robert del Picchia 
Vincent Delahaye 
Francis Delattre 
Bernard Delcros 
Michelle Demessine 
Gérard Dériot 
Catherine Deroche 
Jacky Deromedi 
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Marie-Hélène Des 
Esgaulx 

Chantal Deseyne 
Yves Détraigne 
Catherine Di Folco 
Évelyne Didier 
Élisabeth Doineau 
Éric Doligé 
Philippe Dominati 
Daniel Dubois 
Marie-Annick 

Duchêne 
Alain Dufaut 
Jean-Léonce Dupont 
Nicole Duranton 
Louis Duvernois 
Jean-Paul Emorine 
Philippe Esnol 
Dominique Estrosi 

Sassone 
Hubert Falco 
Christian Favier 
Françoise Férat 
Michel Fontaine 
Michel Forissier 
François Fortassin 
Thierry Foucaud 
Alain Fouché 
Bernard Fournier 
Jean-Paul Fournier 
Christophe-André 

Frassa 
Pierre Frogier 
Jean-Marc Gabouty 
Joëlle Garriaud- 

Maylam 
Françoise Gatel 
Jean-Claude Gaudin 
Jacques Gautier 
Jacques Genest 
Bruno Gilles 
Colette Giudicelli 
Brigitte Gonthier- 

Maurin 
Nathalie Goulet 
Jacqueline Gourault 
Alain Gournac 
Sylvie Goy-Chavent 
Jean-Pierre Grand 
Daniel Gremillet 
François Grosdidier 
Jacques Grosperrin 
Pascale Gruny 
Charles Guené 
Jean-Noël Guérini 
Joël Guerriau 
Loïc Hervé 
Michel Houel 
Alain Houpert 

Robert Hue 
Christiane Hummel 
Benoît Huré 
Jean-François Husson 
Corinne Imbert 
Sophie Joissains 
Chantal Jouanno 
Mireille Jouve 
Alain Joyandet 
Christiane 

Kammermann 
Roger Karoutchi 
Fabienne Keller 
Guy-Dominique 

Kennel 
Claude Kern 
Françoise Laborde 
Marc Laménie 
Élisabeth Lamure 
Jean-Jacques Lasserre 
Robert Laufoaulu 
Daniel Laurent 
Pierre Laurent 
Nuihau Laurey 
Antoine Lefèvre 
Jacques Legendre 
Dominique de Legge 
Jean-Pierre Leleux 
Jean-Baptiste Lemoyne 
Jean-Claude Lenoir 
Philippe Leroy 
Michel Le Scouarnec 
Valérie Létard 
Anne-Catherine 

Loisier 
Jean-François Longeot 
Gérard Longuet 
Vivette Lopez 
Jean-Claude Luche 
Michel Magras 
Hermeline Malherbe 
Claude Malhuret 
Didier Mandelli 
Alain Marc 
Hervé Marseille 
Patrick Masclet 
Jean Louis Masson 
Hervé Maurey 
Jean-François Mayet 
Pierre Médevielle 
Colette Mélot 
Marie Mercier 
Michel Mercier 
Jacques Mézard 
Brigitte Micouleau 
Alain Milon 
Albéric de Montgolfier 
Patricia Morhet- 

Richaud 

Catherine Morin- 
Desailly 

Jean-Marie Morisset 
Philippe Mouiller 
Philippe Nachbar 
Christian Namy 
Louis Nègre 
Louis-Jean de Nicolaÿ 
Claude Nougein 
Jean-Jacques Panunzi 
Philippe Paul 
Cyril Pellevat 
Cédric Perrin 
Jackie Pierre 
François Pillet 
Xavier Pintat 
Louis Pinton 
Rémy Pointereau 
Ladislas Poniatowski 
Hugues Portelli 
Yves Pozzo di Borgo 
Sophie Primas 
Catherine Procaccia 
Christine Prunaud 
Jean-Pierre Raffarin 
Henri de Raincourt 
Michel Raison 
Jean-François Rapin 
André Reichardt 
Jean-Claude Requier 
Bruno Retailleau 
Charles Revet 
Didier Robert 
Gérard Roche 
Bernard Saugey 
René-Paul Savary 
Michel Savin 
Bruno Sido 
Abdourahamane 

Soilihi 
Henri Tandonnet 
Lana Tetuanui 
André Trillard 
Catherine Troendlé 
Alex Türk 
Raymond Vall 
Jean-Marie 

Vanlerenberghe 
Michel Vaspart 
Alain Vasselle 
Hilarion Vendegou 
Bernard Vera 
Paul Vergès 
Jean-Pierre Vial 
Jean Pierre Vogel 
Dominique Watrin 
François Zocchetto 

N'ont pas pris part au vote : 

Michel Bouvard, Robert Navarro, David Rachline, Stéphane Ravier. 

N'a pas pris part au vote : 

M. Gérard Larcher - Président du Sénat. 

Les nombres annoncés en séance avaient été de : 

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .   344 
Nombre des suffrages exprimés . . . . . . . . . .   344 
Pour l'adoption . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .   120 

Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .   224 

Mais après vérification, ces nombres ont été rectifiés confor-
mément à la liste ci-dessus. 

SCRUTIN No 58 

sur l'amendement no 86, présenté par Mme Stéphanie Riocreux et M. 
Jean-Jacques Filleul, tendant à rétablir l'article 41 du projet de loi 
relatif au statut de Paris et à l'aménagement métropolitain., compte 
tenu de l'ensemble des délégations de vote accordées par les sénateurs 
aux groupes politiques et notifiées à la Présidence : 

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  343 
Suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  343 

Pour . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  119 
Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  224 

Le Sénat n'a pas adopté 

ANALYSE DU SCRUTIN 

GROUPE LES RÉPUBLICAINS (144) : 

Pour : 1 M. Hubert Falco 
Contre : 141 
N'ont pas pris part au vote : 2 M. Gérard Larcher - Président du 

Sénat, M. Michel Bouvard 

GROUPE SOCIALISTE ET APPARENTÉS (109) : 

Pour : 108 
Contre : 1 M. René Vandierendonck 

GROUPE UNION DES DÉMOCRATES ET INDÉPENDANTS - UC 
(42) : 

Contre : 42 

GROUPE COMMUNISTE RÉPUBLICAIN ET CITOYEN (20) : 

Contre : 20 

GROUPE DU RASSEMBLEMENT DÉMOCRATIQUE ET SOCIAL 
EUROPÉEN (17) : 

Contre : 17 

GROUPE ÉCOLOGISTE (10) : 

Pour : 10 

RÉUNION ADMINISTRATIVE DES SÉNATEURS NE FIGURANT 
SUR LA LISTE D'AUCUN GROUPE (6) : 

Contre : 3 
N'ont pas pris part au vote : 3 

Ont voté pour : 

Leila Aïchi 
Michèle André 
Maurice Antiste 
Alain Anziani 
Aline Archimbaud 
David Assouline 
Dominique Bailly 
Delphine Bataille 
Esther Benbassa 
Claude Bérit-Débat 
Michel Berson 
Jacques Bigot 
Marie-Christine 

Blandin 
Maryvonne Blondin 
Nicole Bonnefoy 
Yannick Botrel 
Corinne Bouchoux 
Jean-Claude Boulard 
Martial Bourquin 
Michel Boutant 
Nicole Bricq 

Henri Cabanel 
Jean-Pierre Caffet 
Pierre Camani 
Claire-Lise Campion 
Thierry Carcenac 
Jean-Louis Carrère 
Françoise Cartron 
Luc Carvounas 
Bernard Cazeau 
Jacques Chiron 
Karine Claireaux 
Gérard Collomb 
Hélène Conway- 

Mouret 
Jacques Cornano 
Roland Courteau 
Ronan Dantec 
Yves Daudigny 
Marc Daunis 
Michel Delebarre 
Jean Desessard 
Félix Desplan 

Jérôme Durain 
Alain Duran 
Josette Durrieu 
Vincent Eblé 
Anne Emery-Dumas 
Frédérique Espagnac 
Hubert Falco 
Corinne Féret 
Jean-Jacques Filleul 
Jean-Claude Frécon 
André Gattolin 
Catherine Génisson 
Samia Ghali 
Dominique Gillot 
Jacques Gillot 
Éliane Giraud 
Jean-Pierre Godefroy 
Gaëtan Gorce 
Didier Guillaume 
Annie Guillemot 
Claude Haut 
Odette Herviaux 
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Éric Jeansannetas 
Gisèle Jourda 
Philippe Kaltenbach 
Antoine Karam 
Bariza Khiari 
Georges Labazée 
Joël Labbé 
Bernard Lalande 
Serge Larcher 
Jean-Yves Leconte 
Claudine Lepage 
Jean-Claude Leroy 
Marie-Noëlle 

Lienemann 
Jeanny Lorgeoux 
Jean-Jacques Lozach 
Roger Madec 
Philippe Madrelle 
Jacques-Bernard 

Magner 

Christian Manable 
François Marc 
Didier Marie 
Jean-Pierre Masseret 
Rachel Mazuir 
Michelle Meunier 
Danielle Michel 
Gérard Miquel 
Thani Mohamed 

Soilihi 
Marie-Pierre Monier 
Franck Montaugé 
Alain Néri 
Georges Patient 
François Patriat 
Daniel Percheron 
Marie-Françoise Perol- 

Dumont 
Hervé Poher 
Daniel Raoul 

Claude Raynal 
Daniel Reiner 
Alain Richard 
Stéphanie Riocreux 
Sylvie Robert 
Gilbert Roger 
Yves Rome 
Jean-Yves Roux 
Patricia Schillinger 
Jean-Pierre Sueur 
Simon Sutour 
Catherine Tasca 
Nelly Tocqueville 
Jean-Louis Tourenne 
Yannick Vaugrenard 
Michel Vergoz 
Maurice Vincent 
Evelyne Yonnet 
Richard Yung 

Ont voté contre : 

Patrick Abate 
Philippe Adnot 
Pascal Allizard 
Michel Amiel 
Guillaume Arnell 
Éliane Assassi 
Gérard Bailly 
Gilbert Barbier 
François Baroin 
Philippe Bas 
Marie-France Beaufils 
Christophe Béchu 
Alain Bertrand 
Jérôme Bignon 
Annick Billon 
Michel Billout 
Jean Bizet 
Jean-Marie Bockel 
Éric Bocquet 
François Bonhomme 
Philippe Bonnecarrère 
Jean-Pierre Bosino 
Gilbert Bouchet 
François-Noël Buffet 
Olivier Cadic 
François Calvet 
Christian Cambon 
Agnès Canayer 
Michel Canevet 
Jean-Pierre Cantegrit 
Vincent Capo- 

Canellas 
Jean-Noël Cardoux 
Jean-Claude Carle 
Joseph Castelli 
Caroline Cayeux 
Gérard César 
Anne Chain-Larché 
Patrick Chaize 
Pierre Charon 
Daniel Chasseing 
Alain Chatillon 
Olivier Cigolotti 
Laurence Cohen 
Yvon Collin 
Pierre-Yves Collombat 
François Commeinhes 
Gérard Cornu 
Cécile Cukierman 
Philippe Dallier 
René Danesi 
Mathieu Darnaud 
Serge Dassault 
Annie David 
Isabelle Debré 
Robert del Picchia 
Vincent Delahaye 

Francis Delattre 
Bernard Delcros 
Michelle Demessine 
Gérard Dériot 
Catherine Deroche 
Jacky Deromedi 
Marie-Hélène Des 

Esgaulx 
Chantal Deseyne 
Yves Détraigne 
Catherine Di Folco 
Évelyne Didier 
Élisabeth Doineau 
Éric Doligé 
Philippe Dominati 
Daniel Dubois 
Marie-Annick 

Duchêne 
Alain Dufaut 
Jean-Léonce Dupont 
Nicole Duranton 
Louis Duvernois 
Jean-Paul Emorine 
Philippe Esnol 
Dominique Estrosi 

Sassone 
Christian Favier 
Françoise Férat 
Michel Fontaine 
Michel Forissier 
François Fortassin 
Thierry Foucaud 
Alain Fouché 
Bernard Fournier 
Jean-Paul Fournier 
Christophe-André 

Frassa 
Pierre Frogier 
Jean-Marc Gabouty 
Joëlle Garriaud- 

Maylam 
Françoise Gatel 
Jean-Claude Gaudin 
Jacques Gautier 
Jacques Genest 
Bruno Gilles 
Colette Giudicelli 
Brigitte Gonthier- 

Maurin 
Nathalie Goulet 
Jacqueline Gourault 
Alain Gournac 
Sylvie Goy-Chavent 
Jean-Pierre Grand 
Daniel Gremillet 
François Grosdidier 
Jacques Grosperrin 

Pascale Gruny 
Charles Guené 
Jean-Noël Guérini 
Joël Guerriau 
Loïc Hervé 
Michel Houel 
Alain Houpert 
Robert Hue 
Christiane Hummel 
Benoît Huré 
Jean-François Husson 
Corinne Imbert 
Sophie Joissains 
Chantal Jouanno 
Mireille Jouve 
Alain Joyandet 
Christiane 

Kammermann 
Roger Karoutchi 
Fabienne Keller 
Guy-Dominique 

Kennel 
Claude Kern 
Françoise Laborde 
Marc Laménie 
Élisabeth Lamure 
Jean-Jacques Lasserre 
Robert Laufoaulu 
Daniel Laurent 
Pierre Laurent 
Nuihau Laurey 
Antoine Lefèvre 
Jacques Legendre 
Dominique de Legge 
Jean-Pierre Leleux 
Jean-Baptiste Lemoyne 
Jean-Claude Lenoir 
Philippe Leroy 
Michel Le Scouarnec 
Valérie Létard 
Anne-Catherine 

Loisier 
Jean-François Longeot 
Gérard Longuet 
Vivette Lopez 
Jean-Claude Luche 
Michel Magras 
Hermeline Malherbe 
Claude Malhuret 
Didier Mandelli 
Alain Marc 
Hervé Marseille 
Patrick Masclet 
Jean Louis Masson 
Hervé Maurey 
Jean-François Mayet 
Pierre Médevielle 

Colette Mélot 
Marie Mercier 
Michel Mercier 
Jacques Mézard 
Brigitte Micouleau 
Alain Milon 
Albéric de Montgolfier 
Patricia Morhet- 

Richaud 
Catherine Morin- 

Desailly 
Jean-Marie Morisset 
Philippe Mouiller 
Philippe Nachbar 
Christian Namy 
Louis Nègre 
Louis-Jean de Nicolaÿ 
Claude Nougein 
Jean-Jacques Panunzi 
Philippe Paul 
Cyril Pellevat 
Cédric Perrin 
Jackie Pierre 

François Pillet 
Xavier Pintat 
Louis Pinton 
Rémy Pointereau 
Ladislas Poniatowski 
Hugues Portelli 
Yves Pozzo di Borgo 
Sophie Primas 
Catherine Procaccia 
Christine Prunaud 
Jean-Pierre Raffarin 
Henri de Raincourt 
Michel Raison 
Jean-François Rapin 
André Reichardt 
Jean-Claude Requier 
Bruno Retailleau 
Charles Revet 
Didier Robert 
Gérard Roche 
Bernard Saugey 
René-Paul Savary 
Michel Savin 

Bruno Sido 
Abdourahamane 

Soilihi 
Henri Tandonnet 
Lana Tetuanui 
André Trillard 
Catherine Troendlé 
Alex Türk 
Raymond Vall 
René Vandierendonck 
Jean-Marie 

Vanlerenberghe 
Michel Vaspart 
Alain Vasselle 
Hilarion Vendegou 
Bernard Vera 
Paul Vergès 
Jean-Pierre Vial 
Jean Pierre Vogel 
Dominique Watrin 
François Zocchetto 

N'ont pas pris part au vote : 

Michel Bouvard, Robert Navarro, David Rachline, Stéphane Ravier. 
N'a pas pris part au vote : 

M. Gérard Larcher - Président du Sénat. 
Les nombres annoncés en séance ont été reconnus, après 

vérification, conformes à la liste de scrutin ci-dessus. 

SCRUTIN No 59 

sur l'amendement no 85, présenté par Mme Michèle André et plusieurs 
de ses collègues, tendant à rétablir l'article 41 du projet de loi relatif 
au statut de Paris et à l'aménagement métropolitain, compte tenu de 
l'ensemble des délégations de vote accordées par les sénateurs aux 
groupes politiques et notifiées à la Présidence : 

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  343 
Suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  343 

Pour . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  119 
Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  224 

Le Sénat n'a pas adopté 

ANALYSE DU SCRUTIN 

GROUPE LES RÉPUBLICAINS (144) : 

Pour : 1 M. Hubert Falco 
Contre : 141 
N'ont pas pris part au vote : 2 M. Gérard Larcher - Président du 

Sénat, M. Michel Bouvard 

GROUPE SOCIALISTE ET APPARENTÉS (109) : 

Pour : 108 
Contre : 1 M. René Vandierendonck 

GROUPE UNION DES DÉMOCRATES ET INDÉPENDANTS - UC 
(42) : 

Contre : 42 

GROUPE COMMUNISTE RÉPUBLICAIN ET CITOYEN (20) : 

Contre : 20 

GROUPE DU RASSEMBLEMENT DÉMOCRATIQUE ET SOCIAL 
EUROPÉEN (17) : 

Contre : 17 
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GROUPE ÉCOLOGISTE (10) : 

Pour : 10 

RÉUNION ADMINISTRATIVE DES SÉNATEURS NE FIGURANT 
SUR LA LISTE D'AUCUN GROUPE (6) : 

Contre : 3 
N'ont pas pris part au vote : 3 

Ont voté pour : 

Leila Aïchi 
Michèle André 
Maurice Antiste 
Alain Anziani 
Aline Archimbaud 
David Assouline 
Dominique Bailly 
Delphine Bataille 
Esther Benbassa 
Claude Bérit-Débat 
Michel Berson 
Jacques Bigot 
Marie-Christine 

Blandin 
Maryvonne Blondin 
Nicole Bonnefoy 
Yannick Botrel 
Corinne Bouchoux 
Jean-Claude Boulard 
Martial Bourquin 
Michel Boutant 
Nicole Bricq 
Henri Cabanel 
Jean-Pierre Caffet 
Pierre Camani 
Claire-Lise Campion 
Thierry Carcenac 
Jean-Louis Carrère 
Françoise Cartron 
Luc Carvounas 
Bernard Cazeau 
Jacques Chiron 
Karine Claireaux 
Gérard Collomb 
Hélène Conway- 

Mouret 
Jacques Cornano 
Roland Courteau 
Ronan Dantec 
Yves Daudigny 
Marc Daunis 
Michel Delebarre 

Jean Desessard 
Félix Desplan 
Jérôme Durain 
Alain Duran 
Josette Durrieu 
Vincent Eblé 
Anne Emery-Dumas 
Frédérique Espagnac 
Hubert Falco 
Corinne Féret 
Jean-Jacques Filleul 
Jean-Claude Frécon 
André Gattolin 
Catherine Génisson 
Samia Ghali 
Dominique Gillot 
Jacques Gillot 
Éliane Giraud 
Jean-Pierre Godefroy 
Gaëtan Gorce 
Didier Guillaume 
Annie Guillemot 
Claude Haut 
Odette Herviaux 
Éric Jeansannetas 
Gisèle Jourda 
Philippe Kaltenbach 
Antoine Karam 
Bariza Khiari 
Georges Labazée 
Joël Labbé 
Bernard Lalande 
Serge Larcher 
Jean-Yves Leconte 
Claudine Lepage 
Jean-Claude Leroy 
Marie-Noëlle 

Lienemann 
Jeanny Lorgeoux 
Jean-Jacques Lozach 
Roger Madec 
Philippe Madrelle 

Jacques-Bernard 
Magner 

Christian Manable 
François Marc 
Didier Marie 
Jean-Pierre Masseret 
Rachel Mazuir 
Michelle Meunier 
Danielle Michel 
Gérard Miquel 
Thani Mohamed 

Soilihi 
Marie-Pierre Monier 
Franck Montaugé 
Alain Néri 
Georges Patient 
François Patriat 
Daniel Percheron 
Marie-Françoise Perol- 

Dumont 
Hervé Poher 
Daniel Raoul 
Claude Raynal 
Daniel Reiner 
Alain Richard 
Stéphanie Riocreux 
Sylvie Robert 
Gilbert Roger 
Yves Rome 
Jean-Yves Roux 
Patricia Schillinger 
Jean-Pierre Sueur 
Simon Sutour 
Catherine Tasca 
Nelly Tocqueville 
Jean-Louis Tourenne 
Yannick Vaugrenard 
Michel Vergoz 
Maurice Vincent 
Evelyne Yonnet 
Richard Yung 

Ont voté contre : 

Patrick Abate 
Philippe Adnot 
Pascal Allizard 
Michel Amiel 
Guillaume Arnell 
Éliane Assassi 
Gérard Bailly 
Gilbert Barbier 
François Baroin 
Philippe Bas 
Marie-France Beaufils 
Christophe Béchu 
Alain Bertrand 
Jérôme Bignon 
Annick Billon 
Michel Billout 
Jean Bizet 
Jean-Marie Bockel 
Éric Bocquet 
François Bonhomme 
Philippe Bonnecarrère 
Jean-Pierre Bosino 
Gilbert Bouchet 
François-Noël Buffet 

Olivier Cadic 
François Calvet 
Christian Cambon 
Agnès Canayer 
Michel Canevet 
Jean-Pierre Cantegrit 
Vincent Capo- 

Canellas 
Jean-Noël Cardoux 
Jean-Claude Carle 
Joseph Castelli 
Caroline Cayeux 
Gérard César 
Anne Chain-Larché 
Patrick Chaize 
Pierre Charon 
Daniel Chasseing 
Alain Chatillon 
Olivier Cigolotti 
Laurence Cohen 
Yvon Collin 
Pierre-Yves Collombat 
François Commeinhes 
Gérard Cornu 

Cécile Cukierman 
Philippe Dallier 
René Danesi 
Mathieu Darnaud 
Serge Dassault 
Annie David 
Isabelle Debré 
Robert del Picchia 
Vincent Delahaye 
Francis Delattre 
Bernard Delcros 
Michelle Demessine 
Gérard Dériot 
Catherine Deroche 
Jacky Deromedi 
Marie-Hélène Des 

Esgaulx 
Chantal Deseyne 
Yves Détraigne 
Catherine Di Folco 
Évelyne Didier 
Élisabeth Doineau 
Éric Doligé 
Philippe Dominati 

Daniel Dubois 
Marie-Annick 

Duchêne 
Alain Dufaut 
Jean-Léonce Dupont 
Nicole Duranton 
Louis Duvernois 
Jean-Paul Emorine 
Philippe Esnol 
Dominique Estrosi 

Sassone 
Christian Favier 
Françoise Férat 
Michel Fontaine 
Michel Forissier 
François Fortassin 
Thierry Foucaud 
Alain Fouché 
Bernard Fournier 
Jean-Paul Fournier 
Christophe-André 

Frassa 
Pierre Frogier 
Jean-Marc Gabouty 
Joëlle Garriaud- 

Maylam 
Françoise Gatel 
Jean-Claude Gaudin 
Jacques Gautier 
Jacques Genest 
Bruno Gilles 
Colette Giudicelli 
Brigitte Gonthier- 

Maurin 
Nathalie Goulet 
Jacqueline Gourault 
Alain Gournac 
Sylvie Goy-Chavent 
Jean-Pierre Grand 
Daniel Gremillet 
François Grosdidier 
Jacques Grosperrin 
Pascale Gruny 
Charles Guené 
Jean-Noël Guérini 
Joël Guerriau 
Loïc Hervé 
Michel Houel 
Alain Houpert 
Robert Hue 
Christiane Hummel 
Benoît Huré 
Jean-François Husson 
Corinne Imbert 
Sophie Joissains 
Chantal Jouanno 

Mireille Jouve 
Alain Joyandet 
Christiane 

Kammermann 
Roger Karoutchi 
Fabienne Keller 
Guy-Dominique 

Kennel 
Claude Kern 
Françoise Laborde 
Marc Laménie 
Élisabeth Lamure 
Jean-Jacques Lasserre 
Robert Laufoaulu 
Daniel Laurent 
Pierre Laurent 
Nuihau Laurey 
Antoine Lefèvre 
Jacques Legendre 
Dominique de Legge 
Jean-Pierre Leleux 
Jean-Baptiste 

Lemoyne 
Jean-Claude Lenoir 
Philippe Leroy 
Michel Le Scouarnec 
Valérie Létard 
Anne-Catherine 

Loisier 
Jean-François Longeot 
Gérard Longuet 
Vivette Lopez 
Jean-Claude Luche 
Michel Magras 
Hermeline Malherbe 
Claude Malhuret 
Didier Mandelli 
Alain Marc 
Hervé Marseille 
Patrick Masclet 
Jean Louis Masson 
Hervé Maurey 
Jean-François Mayet 
Pierre Médevielle 
Colette Mélot 
Marie Mercier 
Michel Mercier 
Jacques Mézard 
Brigitte Micouleau 
Alain Milon 
Albéric de Montgolfier 
Patricia Morhet- 

Richaud 
Catherine Morin- 

Desailly 
Jean-Marie Morisset 

Philippe Mouiller 
Philippe Nachbar 
Christian Namy 
Louis Nègre 
Louis-Jean de Nicolaÿ 
Claude Nougein 
Jean-Jacques Panunzi 
Philippe Paul 
Cyril Pellevat 
Cédric Perrin 
Jackie Pierre 
François Pillet 
Xavier Pintat 
Louis Pinton 
Rémy Pointereau 
Ladislas Poniatowski 
Hugues Portelli 
Yves Pozzo di Borgo 
Sophie Primas 
Catherine Procaccia 
Christine Prunaud 
Jean-Pierre Raffarin 
Henri de Raincourt 
Michel Raison 
Jean-François Rapin 
André Reichardt 
Jean-Claude Requier 
Bruno Retailleau 
Charles Revet 
Didier Robert 
Gérard Roche 
Bernard Saugey 
René-Paul Savary 
Michel Savin 
Bruno Sido 
Abdourahamane 

Soilihi 
Henri Tandonnet 
Lana Tetuanui 
André Trillard 
Catherine Troendlé 
Alex Türk 
Raymond Vall 
René Vandierendonck 
Jean-Marie 

Vanlerenberghe 
Michel Vaspart 
Alain Vasselle 
Hilarion Vendegou 
Bernard Vera 
Paul Vergès 
Jean-Pierre Vial 
Jean Pierre Vogel 
Dominique Watrin 
François Zocchetto 

N'ont pas pris part au vote : 

Michel Bouvard, Robert Navarro, David Rachline, Stéphane Ravier. 

N'a pas pris part au vote : 

M. Gérard Larcher - Président du Sénat. 

Les nombres annoncés en séance avaient été de : 

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .   344 
Nombre des suffrages exprimés . . . . . . . . . .   344 
Pour l'adoption . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .   119 

Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .   225 

Mais après vérification, ces nombres ont été rectifiés confor-
mément à la liste ci-dessus. 
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SCRUTIN No 60 

sur l'amendement no 109, présenté par le Gouvernement, l'amende-
ment no 17 rectifié, présenté par MM. Jean-Pierre Sueur et Maurice 
Vincent et l'amendement no 93 rectifié, présenté par Mme Esther 
Benbassa et plusieurs de ses collègues, tendant à rétablir l'article 41 
du projet de loi relatif au statut de Paris et à l'aménagement 
métropolitain., compte tenu de l'ensemble des délégations de vote 
accordées par les sénateurs aux groupes politiques et notifiées à la 
Présidence : 

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  343 
Suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  343 

Pour . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  119 
Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  224 

Le Sénat n'a pas adopté 

ANALYSE DU SCRUTIN 

GROUPE LES RÉPUBLICAINS (144) : 

Pour : 1 M. Hubert Falco 
Contre : 141 
N'ont pas pris part au vote : 2 M. Gérard Larcher - Président du 

Sénat, M. Michel Bouvard 

GROUPE SOCIALISTE ET APPARENTÉS (109) : 

Pour : 108 
Contre : 1 M. René Vandierendonck 

GROUPE UNION DES DÉMOCRATES ET INDÉPENDANTS - UC 
(42) : 

Contre : 42 

GROUPE COMMUNISTE RÉPUBLICAIN ET CITOYEN (20) : 

Contre : 20 

GROUPE DU RASSEMBLEMENT DÉMOCRATIQUE ET SOCIAL 
EUROPÉEN (17) : 

Contre : 17 

GROUPE ÉCOLOGISTE (10) : 

Pour : 10 

RÉUNION ADMINISTRATIVE DES SÉNATEURS NE FIGURANT 
SUR LA LISTE D'AUCUN GROUPE (6) : 

Contre : 3 
N'ont pas pris part au vote : 3 

Ont voté pour : 

Leila Aïchi 
Michèle André 
Maurice Antiste 
Alain Anziani 
Aline Archimbaud 
David Assouline 
Dominique Bailly 
Delphine Bataille 
Esther Benbassa 
Claude Bérit-Débat 
Michel Berson 
Jacques Bigot 
Marie-Christine 

Blandin 
Maryvonne Blondin 
Nicole Bonnefoy 
Yannick Botrel 
Corinne Bouchoux 
Jean-Claude Boulard 

Martial Bourquin 
Michel Boutant 
Nicole Bricq 
Henri Cabanel 
Jean-Pierre Caffet 
Pierre Camani 
Claire-Lise Campion 
Thierry Carcenac 
Jean-Louis Carrère 
Françoise Cartron 
Luc Carvounas 
Bernard Cazeau 
Jacques Chiron 
Karine Claireaux 
Gérard Collomb 
Hélène Conway- 

Mouret 
Jacques Cornano 
Roland Courteau 

Ronan Dantec 
Yves Daudigny 
Marc Daunis 
Michel Delebarre 
Jean Desessard 
Félix Desplan 
Jérôme Durain 
Alain Duran 
Josette Durrieu 
Vincent Eblé 
Anne Emery-Dumas 
Frédérique Espagnac 
Hubert Falco 
Corinne Féret 
Jean-Jacques Filleul 
Jean-Claude Frécon 
André Gattolin 
Catherine Génisson 
Samia Ghali 

Dominique Gillot 
Jacques Gillot 
Éliane Giraud 
Jean-Pierre Godefroy 
Gaëtan Gorce 
Didier Guillaume 
Annie Guillemot 
Claude Haut 
Odette Herviaux 
Éric Jeansannetas 
Gisèle Jourda 
Philippe Kaltenbach 
Antoine Karam 
Bariza Khiari 
Georges Labazée 
Joël Labbé 
Bernard Lalande 
Serge Larcher 
Jean-Yves Leconte 
Claudine Lepage 
Jean-Claude Leroy 
Marie-Noëlle 

Lienemann 

Jeanny Lorgeoux 
Jean-Jacques Lozach 
Roger Madec 
Philippe Madrelle 
Jacques-Bernard 

Magner 
Christian Manable 
François Marc 
Didier Marie 
Jean-Pierre Masseret 
Rachel Mazuir 
Michelle Meunier 
Danielle Michel 
Gérard Miquel 
Thani Mohamed 

Soilihi 
Marie-Pierre Monier 
Franck Montaugé 
Alain Néri 
Georges Patient 
François Patriat 
Daniel Percheron 

Marie-Françoise Perol- 
Dumont 

Hervé Poher 
Daniel Raoul 
Claude Raynal 
Daniel Reiner 
Alain Richard 
Stéphanie Riocreux 
Sylvie Robert 
Gilbert Roger 
Yves Rome 
Jean-Yves Roux 
Patricia Schillinger 
Jean-Pierre Sueur 
Simon Sutour 
Catherine Tasca 
Nelly Tocqueville 
Jean-Louis Tourenne 
Yannick Vaugrenard 
Michel Vergoz 
Maurice Vincent 
Evelyne Yonnet 
Richard Yung 

Ont voté contre : 

Patrick Abate 
Philippe Adnot 
Pascal Allizard 
Michel Amiel 
Guillaume Arnell 
Éliane Assassi 
Gérard Bailly 
Gilbert Barbier 
François Baroin 
Philippe Bas 
Marie-France Beaufils 
Christophe Béchu 
Alain Bertrand 
Jérôme Bignon 
Annick Billon 
Michel Billout 
Jean Bizet 
Jean-Marie Bockel 
Éric Bocquet 
François Bonhomme 
Philippe Bonnecarrère 
Jean-Pierre Bosino 
Gilbert Bouchet 
François-Noël Buffet 
Olivier Cadic 
François Calvet 
Christian Cambon 
Agnès Canayer 
Michel Canevet 
Jean-Pierre Cantegrit 
Vincent Capo- 

Canellas 
Jean-Noël Cardoux 
Jean-Claude Carle 
Joseph Castelli 
Caroline Cayeux 
Gérard César 
Anne Chain-Larché 
Patrick Chaize 
Pierre Charon 
Daniel Chasseing 
Alain Chatillon 
Olivier Cigolotti 
Laurence Cohen 
Yvon Collin 
Pierre-Yves Collombat 
François Commeinhes 
Gérard Cornu 
Cécile Cukierman 
Philippe Dallier 
René Danesi 
Mathieu Darnaud 
Serge Dassault 
Annie David 

Isabelle Debré 
Robert del Picchia 
Vincent Delahaye 
Francis Delattre 
Bernard Delcros 
Michelle Demessine 
Gérard Dériot 
Catherine Deroche 
Jacky Deromedi 
Marie-Hélène Des 

Esgaulx 
Chantal Deseyne 
Yves Détraigne 
Catherine Di Folco 
Évelyne Didier 
Élisabeth Doineau 
Éric Doligé 
Philippe Dominati 
Daniel Dubois 
Marie-Annick 

Duchêne 
Alain Dufaut 
Jean-Léonce Dupont 
Nicole Duranton 
Louis Duvernois 
Jean-Paul Emorine 
Philippe Esnol 
Dominique Estrosi 

Sassone 
Christian Favier 
Françoise Férat 
Michel Fontaine 
Michel Forissier 
François Fortassin 
Thierry Foucaud 
Alain Fouché 
Bernard Fournier 
Jean-Paul Fournier 
Christophe-André 

Frassa 
Pierre Frogier 
Jean-Marc Gabouty 
Joëlle Garriaud- 

Maylam 
Françoise Gatel 
Jean-Claude Gaudin 
Jacques Gautier 
Jacques Genest 
Bruno Gilles 
Colette Giudicelli 
Brigitte Gonthier- 

Maurin 
Nathalie Goulet 
Jacqueline Gourault 

Alain Gournac 
Sylvie Goy-Chavent 
Jean-Pierre Grand 
Daniel Gremillet 
François Grosdidier 
Jacques Grosperrin 
Pascale Gruny 
Charles Guené 
Jean-Noël Guérini 
Joël Guerriau 
Loïc Hervé 
Michel Houel 
Alain Houpert 
Robert Hue 
Christiane Hummel 
Benoît Huré 
Jean-François Husson 
Corinne Imbert 
Sophie Joissains 
Chantal Jouanno 
Mireille Jouve 
Alain Joyandet 
Christiane 

Kammermann 
Roger Karoutchi 
Fabienne Keller 
Guy-Dominique 

Kennel 
Claude Kern 
Françoise Laborde 
Marc Laménie 
Élisabeth Lamure 
Jean-Jacques Lasserre 
Robert Laufoaulu 
Daniel Laurent 
Pierre Laurent 
Nuihau Laurey 
Antoine Lefèvre 
Jacques Legendre 
Dominique de Legge 
Jean-Pierre Leleux 
Jean-Baptiste Lemoyne 
Jean-Claude Lenoir 
Philippe Leroy 
Michel Le Scouarnec 
Valérie Létard 
Anne-Catherine 

Loisier 
Jean-François Longeot 
Gérard Longuet 
Vivette Lopez 
Jean-Claude Luche 
Michel Magras 
Hermeline Malherbe 
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Claude Malhuret 
Didier Mandelli 
Alain Marc 
Hervé Marseille 
Patrick Masclet 
Jean Louis Masson 
Hervé Maurey 
Jean-François Mayet 
Pierre Médevielle 
Colette Mélot 
Marie Mercier 
Michel Mercier 
Jacques Mézard 
Brigitte Micouleau 
Alain Milon 
Albéric de Montgolfier 
Patricia Morhet- 

Richaud 
Catherine Morin- 

Desailly 
Jean-Marie Morisset 
Philippe Mouiller 
Philippe Nachbar 
Christian Namy 
Louis Nègre 
Louis-Jean de Nicolaÿ 

Claude Nougein 
Jean-Jacques Panunzi 
Philippe Paul 
Cyril Pellevat 
Cédric Perrin 
Jackie Pierre 
François Pillet 
Xavier Pintat 
Louis Pinton 
Rémy Pointereau 
Ladislas Poniatowski 
Hugues Portelli 
Yves Pozzo di Borgo 
Sophie Primas 
Catherine Procaccia 
Christine Prunaud 
Jean-Pierre Raffarin 
Henri de Raincourt 
Michel Raison 
Jean-François Rapin 
André Reichardt 
Jean-Claude Requier 
Bruno Retailleau 
Charles Revet 
Didier Robert 
Gérard Roche 

Bernard Saugey 
René-Paul Savary 
Michel Savin 
Bruno Sido 
Abdourahamane 

Soilihi 
Henri Tandonnet 
Lana Tetuanui 
André Trillard 
Catherine Troendlé 
Alex Türk 
Raymond Vall 
René Vandierendonck 
Jean-Marie 

Vanlerenberghe 
Michel Vaspart 
Alain Vasselle 
Hilarion Vendegou 
Bernard Vera 
Paul Vergès 
Jean-Pierre Vial 
Jean Pierre Vogel 
Dominique Watrin 
François Zocchetto 

N'ont pas pris part au vote : 

Michel Bouvard, Robert Navarro, David Rachline, Stéphane Ravier. 
N'a pas pris part au vote : 

M. Gérard Larcher - Président du Sénat. 
Les nombres annoncés en séance ont été reconnus, après 

vérification, conformes à la liste de scrutin ci-dessus. 

SCRUTIN No 61 

sur l'amendement no 3 rectifié bis, présenté par M. Jean-Noël Cardoux 
et plusieurs de ses collègues, et l'amendement no 18 rectifié bis, 
présenté par M. Jean-Pierre Sueur, tendant à rétablir l'article 41 
du projet de loi relatif au statut de Paris et à l'aménagement 
métropolitain, compte tenu de l'ensemble des délégations de vote 
accordées par les sénateurs aux groupes politiques et notifiées à la 
Présidence : 

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  329 
Suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  328 

Pour . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  124 
Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  204 

Le Sénat n'a pas adopté 

ANALYSE DU SCRUTIN 

GROUPE LES RÉPUBLICAINS (144) : 

Pour : 6 M. Jean-Noël Cardoux, Mme Chantal Deseyne, 
MM. Alain Houpert, Marc Laménie, Mme Colette Mélot, 
M. Michel Vaspart 

Contre : 122 

N'ont pas pris part au vote : 16 M. Gérard Larcher - Président du 
Sénat, MM. Gilbert Bouchet, Michel Bouvard, Gérard Cornu, 
Mmes Jacky Deromedi, Catherine Di Folco, MM. Éric 
Doligé, Michel Houel, Guy-Dominique Kennel, Robert 
Laufoaulu, Jean-François Mayet, Alain Milon, François Pillet, 
Rémy Pointereau, René-Paul Savary, Jean Pierre Vogel 

GROUPE SOCIALISTE ET APPARENTÉS (109) : 

Pour : 108 

Contre : 1 M. René Vandierendonck 

GROUPE UNION DES DÉMOCRATES ET INDÉPENDANTS - UC 
(42) : 

Contre : 41 
Abstention : 1 Mme Jacqueline Gourault 

GROUPE COMMUNISTE RÉPUBLICAIN ET CITOYEN (20) : 

Contre : 20 

GROUPE DU RASSEMBLEMENT DÉMOCRATIQUE ET SOCIAL 
EUROPÉEN (17) : 

Contre : 17 

GROUPE ÉCOLOGISTE (10) : 

Pour : 10 

RÉUNION ADMINISTRATIVE DES SÉNATEURS NE FIGURANT 
SUR LA LISTE D'AUCUN GROUPE (6) : 

Contre : 3 
N'ont pas pris part au vote : 3 

Ont voté pour : 

Leila Aïchi 
Michèle André 
Maurice Antiste 
Alain Anziani 
Aline Archimbaud 
David Assouline 
Dominique Bailly 
Delphine Bataille 
Esther Benbassa 
Claude Bérit-Débat 
Michel Berson 
Jacques Bigot 
Marie-Christine 

Blandin 
Maryvonne Blondin 
Nicole Bonnefoy 
Yannick Botrel 
Corinne Bouchoux 
Jean-Claude Boulard 
Martial Bourquin 
Michel Boutant 
Nicole Bricq 
Henri Cabanel 
Jean-Pierre Caffet 
Pierre Camani 
Claire-Lise Campion 
Thierry Carcenac 
Jean-Noël Cardoux 
Jean-Louis Carrère 
Françoise Cartron 
Luc Carvounas 
Bernard Cazeau 
Jacques Chiron 
Karine Claireaux 
Gérard Collomb 
Hélène Conway- 

Mouret 
Jacques Cornano 
Roland Courteau 
Ronan Dantec 
Yves Daudigny 
Marc Daunis 
Michel Delebarre 
Jean Desessard 

Chantal Deseyne 
Félix Desplan 
Jérôme Durain 
Alain Duran 
Josette Durrieu 
Vincent Eblé 
Anne Emery-Dumas 
Frédérique Espagnac 
Corinne Féret 
Jean-Jacques Filleul 
Jean-Claude Frécon 
André Gattolin 
Catherine Génisson 
Samia Ghali 
Dominique Gillot 
Jacques Gillot 
Éliane Giraud 
Jean-Pierre Godefroy 
Gaëtan Gorce 
Didier Guillaume 
Annie Guillemot 
Claude Haut 
Odette Herviaux 
Alain Houpert 
Éric Jeansannetas 
Gisèle Jourda 
Philippe Kaltenbach 
Antoine Karam 
Bariza Khiari 
Georges Labazée 
Joël Labbé 
Bernard Lalande 
Marc Laménie 
Serge Larcher 
Jean-Yves Leconte 
Claudine Lepage 
Jean-Claude Leroy 
Marie-Noëlle 

Lienemann 
Jeanny Lorgeoux 
Jean-Jacques Lozach 
Roger Madec 
Philippe Madrelle 

Jacques-Bernard 
Magner 

Christian Manable 
François Marc 
Didier Marie 
Jean-Pierre Masseret 
Rachel Mazuir 
Colette Mélot 
Michelle Meunier 
Danielle Michel 
Gérard Miquel 
Thani Mohamed 

Soilihi 
Marie-Pierre Monier 
Franck Montaugé 
Alain Néri 
Georges Patient 
François Patriat 
Daniel Percheron 
Marie-Françoise Perol- 

Dumont 
Hervé Poher 
Daniel Raoul 
Claude Raynal 
Daniel Reiner 
Alain Richard 
Stéphanie Riocreux 
Sylvie Robert 
Gilbert Roger 
Yves Rome 
Jean-Yves Roux 
Patricia Schillinger 
Jean-Pierre Sueur 
Simon Sutour 
Catherine Tasca 
Nelly Tocqueville 
Jean-Louis Tourenne 
Michel Vaspart 
Yannick Vaugrenard 
Michel Vergoz 
Maurice Vincent 
Evelyne Yonnet 
Richard Yung 

Ont voté contre : 

Patrick Abate 
Philippe Adnot 
Pascal Allizard 
Michel Amiel 
Guillaume Arnell 
Éliane Assassi 
Gérard Bailly 

Gilbert Barbier 
François Baroin 
Philippe Bas 
Marie-France Beaufils 
Christophe Béchu 
Alain Bertrand 
Jérôme Bignon 

Annick Billon 
Michel Billout 
Jean Bizet 
Jean-Marie Bockel 
Éric Bocquet 
François Bonhomme 
Philippe Bonnecarrère 

SÉNAT – SÉANCE DU 9 NOVEMBRE 2016 17151 



Jean-Pierre Bosino 
François-Noël Buffet 
Olivier Cadic 
François Calvet 
Christian Cambon 
Agnès Canayer 
Michel Canevet 
Jean-Pierre Cantegrit 
Vincent Capo- 

Canellas 
Jean-Claude Carle 
Joseph Castelli 
Caroline Cayeux 
Gérard César 
Anne Chain-Larché 
Patrick Chaize 
Pierre Charon 
Daniel Chasseing 
Alain Chatillon 
Olivier Cigolotti 
Laurence Cohen 
Yvon Collin 
Pierre-Yves Collombat 
François Commeinhes 
Cécile Cukierman 
Philippe Dallier 
René Danesi 
Mathieu Darnaud 
Serge Dassault 
Annie David 
Isabelle Debré 
Robert del Picchia 
Vincent Delahaye 
Francis Delattre 
Bernard Delcros 
Michelle Demessine 
Gérard Dériot 
Catherine Deroche 
Marie-Hélène Des 

Esgaulx 
Yves Détraigne 
Évelyne Didier 
Élisabeth Doineau 
Philippe Dominati 

Daniel Dubois 
Marie-Annick 

Duchêne 
Alain Dufaut 
Jean-Léonce Dupont 
Nicole Duranton 
Louis Duvernois 
Jean-Paul Emorine 
Philippe Esnol 
Dominique Estrosi 

Sassone 
Hubert Falco 
Christian Favier 
Françoise Férat 
Michel Fontaine 
Michel Forissier 
François Fortassin 
Thierry Foucaud 
Alain Fouché 
Bernard Fournier 
Jean-Paul Fournier 
Christophe-André 

Frassa 
Pierre Frogier 
Jean-Marc Gabouty 
Joëlle Garriaud- 

Maylam 
Françoise Gatel 
Jean-Claude Gaudin 
Jacques Gautier 
Jacques Genest 
Bruno Gilles 
Colette Giudicelli 
Brigitte Gonthier- 

Maurin 
Nathalie Goulet 
Alain Gournac 
Sylvie Goy-Chavent 
Jean-Pierre Grand 
Daniel Gremillet 
François Grosdidier 
Jacques Grosperrin 
Pascale Gruny 
Charles Guené 

Jean-Noël Guérini 
Joël Guerriau 
Loïc Hervé 
Robert Hue 
Christiane Hummel 
Benoît Huré 
Jean-François Husson 
Corinne Imbert 
Sophie Joissains 
Chantal Jouanno 
Mireille Jouve 
Alain Joyandet 
Christiane 

Kammermann 
Roger Karoutchi 
Fabienne Keller 
Claude Kern 
Françoise Laborde 
Élisabeth Lamure 
Jean-Jacques Lasserre 
Daniel Laurent 
Pierre Laurent 
Nuihau Laurey 
Antoine Lefèvre 
Jacques Legendre 
Dominique de Legge 
Jean-Pierre Leleux 
Jean-Baptiste Lemoyne 
Jean-Claude Lenoir 
Philippe Leroy 
Michel Le Scouarnec 
Valérie Létard 
Anne-Catherine 

Loisier 
Jean-François Longeot 
Gérard Longuet 
Vivette Lopez 
Jean-Claude Luche 
Michel Magras 
Hermeline Malherbe 
Claude Malhuret 
Didier Mandelli 
Alain Marc 
Hervé Marseille 

Patrick Masclet 
Jean Louis Masson 
Hervé Maurey 
Pierre Médevielle 
Marie Mercier 
Michel Mercier 
Jacques Mézard 
Brigitte Micouleau 
Albéric de Montgolfier 
Patricia Morhet- 

Richaud 
Catherine Morin- 

Desailly 
Jean-Marie Morisset 
Philippe Mouiller 
Philippe Nachbar 
Christian Namy 
Louis Nègre 
Louis-Jean de Nicolaÿ 
Claude Nougein 
Jean-Jacques Panunzi 
Philippe Paul 

Cyril Pellevat 
Cédric Perrin 
Jackie Pierre 
Xavier Pintat 
Louis Pinton 
Ladislas Poniatowski 
Hugues Portelli 
Yves Pozzo di Borgo 
Sophie Primas 
Catherine Procaccia 
Christine Prunaud 
Jean-Pierre Raffarin 
Henri de Raincourt 
Michel Raison 
Jean-François Rapin 
André Reichardt 
Jean-Claude Requier 
Bruno Retailleau 
Charles Revet 
Didier Robert 
Gérard Roche 
Bernard Saugey 

Michel Savin 
Bruno Sido 
Abdourahamane 

Soilihi 
Henri Tandonnet 
Lana Tetuanui 
André Trillard 
Catherine Troendlé 
Alex Türk 
Raymond Vall 
René Vandierendonck 
Jean-Marie 

Vanlerenberghe 
Alain Vasselle 
Hilarion Vendegou 
Bernard Vera 
Paul Vergès 
Jean-Pierre Vial 
Dominique Watrin 
François Zocchetto 

Abstention : 

Jacqueline Gourault. 
N'ont pas pris part au vote : 

Gilbert Bouchet 
Michel Bouvard 
Gérard Cornu 
Jacky Deromedi 
Catherine Di Folco 
Éric Doligé 
Michel Houel 

Guy-Dominique 
Kennel 

Robert Laufoaulu 
Jean-François Mayet 
Alain Milon 
Robert Navarro 
François Pillet 

Rémy Pointereau 
David Rachline 
Stéphane Ravier 
René-Paul Savary 
Jean Pierre Vogel 

N'a pas pris part au vote : 

M. Gérard Larcher - Président du Sénat. 

Les nombres annoncés en séance ont été reconnus, après 
vérification, conformes à la liste de scrutin ci-dessus.   
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PROJET DE LOI

STATUT DE PARIS ET AMÉNAGEMENT 
MÉTROPOLITAIN

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE)

N° 30

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n°s 83, 82) 3 NOVEMBRE 
2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C Défavorable

G
Non soutenu

M. P. DOMINATI 
_________________ 

CHAPITRE IER (CRÉATION DE LA COLLECTIVITÉ À STATUT PARTICULIER DE LA VILLE DE 
PARIS) 

Supprimer cette division et son intitulé. 

OBJET

Ce projet de loi est porté dans l’urgence par un gouvernement qui, ayant perdu au terme 
de son mandat l’ensemble des élections intermédiaires, est dépourvu de la légitimité 
nécessaire à la refonte du statut de la capitale. Il ne peut ainsi créer, en catimini, sans 
consultation locale préalable, une collectivité à statut particulier issue de la fusion de la 
commune et du département. 

Le présent amendement propose, en conséquence, de supprimer le chapitre Ier instituant 
une collectivité à statut particulier issue de la fusion de la commune et du département de 
Paris. 
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PROJET DE LOI

STATUT DE PARIS ET AMÉNAGEMENT 
MÉTROPOLITAIN

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE)

N° 72

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n°s 83, 82) 3 NOVEMBRE 
2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C Défavorable

G Défavorable

Rejeté
MM. FAVIER et P. LAURENT, Mmes ASSASSI, CUKIERMAN 

et les membres du Groupe communiste républicain et citoyen 
_________________ 

ARTICLE ADDITIONNEL AVANT L’ARTICLE 1ER A 

Avant l’article 1er A 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

En vertu de l’article 72 de la Constitution, la présente loi fera l’objet d’un référendum de 
ratification sur le territoire parisien. 

OBJET

Le regroupement en une nouvelle collectivité à statut spécial de la commune de Paris et 
du département de Paris, l’accroissement des pouvoirs du maire de Paris faisant de ce 
dernier un maire comme les autres, le regroupement de 4 arrondissements centraux en un 
secteur constituent trois changements majeurs dans le paysage politico administratifs. 
Cela justifie, qu’en application de l’article 72 de la constitution, soit organisé un 
référendum à Paris afin que les Parisiens, comme par le passé les Corses et les Alsaciens, 
soient associés aux grandes réformes institutionnelles de notre pays. 
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PROJET DE LOI

STATUT DE PARIS ET AMÉNAGEMENT 
MÉTROPOLITAIN

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE)

N° 31

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n°s 83, 82) 3 NOVEMBRE 
2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C
Demande de 
retrait sinon 

avis 
défavorable

G
Non soutenu

M. P. DOMINATI 
_________________ 

ARTICLE ADDITIONNEL AVANT L’ARTICLE 1ER A 

Avant l’article 1er A

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

En cas d’échec de la commission mixte paritaire, une consultation référendaire est 
organisée par le Gouvernement dans un délai de six mois, afin que les électeurs de 
nationalité française inscrits sur les listes électorales des collectivités concernées, puissent 
donner leur avis sur les orientations proposées par le Gouvernement pour modifier 
l’organisation institutionnelle de Paris et l’aménagement métropolitain. 

OBJET

L’appel direct aux électeurs par le recours au suffrage universel est, en l’espèce, le seul 
moyen de faire respecter la démocratie locale. Il est en effet indispensable, compte tenu de 
l’importance des enjeux, que les populations concernées soient directement associés à 
cette réforme, et donc consultés avant son entrée en vigueur. 

Le présent amendement propose ainsi, à l’exemple de la consultation en 2003 des 
électeurs corses sur la modification de l’organisation institutionnelle de la Corse, du 
référendum de 2013 sur la collectivité territoriale d’Alsace, ou encore de la récente 
consultation à Notre-Dame-des-Landes sur le projet de transfert de l’aéroport de Nantes 
Atlantique, d’organiser une consultation des électeurs en cas d’échec de la commission 
mixte paritaire. 
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PROJET DE LOI

STATUT DE PARIS ET AMÉNAGEMENT 
MÉTROPOLITAIN

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE)

N° 40

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n°s 83, 82) 3 NOVEMBRE 
2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C Défavorable

G Favorable

Rejeté
M. P. DOMINATI 

_________________ 

ARTICLE 1ER A 

Supprimer cet article. 

OBJET

Ce projet de loi est porté dans l’urgence par un gouvernement qui, ayant perdu au terme 
de son mandat l’ensemble des élections intermédiaires, est dépourvu de la légitimité 
nécessaire à la refonte du statut de la capitale. Il ne peut ainsi créer, en catimini, sans 
consultation locale préalable, une collectivité à statut particulier issue de la fusion de la 
commune et du département. 

Le présent amendement propose, en conséquence, de supprimer l’article 1er A ainsi que 
l’ensemble du chapitre Ier instituant une collectivité à statut particulier issue de la fusion 
de la commune et du département de Paris. 
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PROJET DE LOI

STATUT DE PARIS ET AMÉNAGEMENT 
MÉTROPOLITAIN

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE)

N° 53
rect.

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n°s 83, 82) 3 NOVEMBRE 
2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C Défavorable

G Favorable

Rejeté
MM. P. LAURENT et FAVIER, Mmes ASSASSI, CUKIERMAN 

et les membres du Groupe communiste républicain et citoyen 
_________________ 

ARTICLE 1ER A 

Supprimer cet article. 

OBJET

Les auteurs de cet amendement estiment que le rapport proposé par le présent article 
augure d’une recomposition des collectivités territoriales franciliennes. Cette question n’a 
pas lieu d’être, étant donné qu’elle a été tranchée dans des projets de lois précédents. 
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PROJET DE LOI

STATUT DE PARIS ET AMÉNAGEMENT 
MÉTROPOLITAIN

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE)

N° 100

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n°s 83, 82) 3 NOVEMBRE 
2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C Défavorable

G Favorable

Rejeté
Le Gouvernement 

_________________ 

ARTICLE 1ER A 

Supprimer cet article. 

OBJET

Cet amendement vise à supprimer l’article 1er A du projet de loi, ajouté par un 
amendement adopté en commission. 

Ce nouvel article 1er A charge le Gouvernement de remettre au Parlement, dans un délai 
d’un an à compter de l’entrée en vigueur du projet de loi, un rapport sur les évolutions des 
structures et des compétences des collectivités d’Ile-de-France. Le Gouvernement devrait 
soumettre ce rapport à l’avis des collectivités franciliennes. 

Or, la montée en puissance des compétences de la métropole du Grand Paris s’étale sur 
plusieurs années. Par ailleurs, la fusion de la commune et du département de Paris 
n’interviendra qu’au 1er janvier 2019. 

Par conséquent, le délai d’un an pour la remise du rapport est trop court. Il est nécessaire 
d’attendre que les évolutions récentes aient eu le temps d’entrer en vigueur. 

Au regard de ces éléments, le Gouvernement demande la suppression de l’article 1erA. 
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PROJET DE LOI

STATUT DE PARIS ET AMÉNAGEMENT 
MÉTROPOLITAIN

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE)

N° 41

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n°s 83, 82) 3 NOVEMBRE 
2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C Défavorable

G Défavorable

Rejeté
M. P. DOMINATI 

_________________ 

ARTICLE 1ER 

Supprimer cet article. 

OBJET

Ce projet de loi est porté dans l’urgence par un gouvernement qui, ayant perdu au terme 
de son mandat l’ensemble des élections intermédiaires, est dépourvu de la légitimité 
nécessaire à la refonte du statut de la capitale. Il ne peut ainsi créer, en catimini, sans 
consultation locale préalable, une collectivité à statut particulier issue de la fusion de la 
commune et du département. 

Le présent amendement propose, en conséquence, de supprimer l’article 1er ainsi que 
l’ensemble du chapitre Ier instituant une collectivité à statut particulier issue de la fusion 
de la commune et du département de Paris. 
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PROJET DE LOI

STATUT DE PARIS ET AMÉNAGEMENT 
MÉTROPOLITAIN

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE)

N° 101

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n°s 83, 82) 3 NOVEMBRE 
2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C Favorable

G Défavorable

Adopté
Le Gouvernement 

_________________ 

ARTICLE 1ER 

I. – Après l’alinéa 5 

Insérer un alinéa ainsi rédigé : 

« Pour l’application du deuxième alinéa du présent article, les références à la commune de 
Paris et au département de Paris sont remplacées par la référence à la Ville de Paris. 

II (Rejeté lors d’un vote par division). – Alinéa 7 

Supprimer cet alinéa.

OBJET

Cet amendement vise d’une part à rétablir l’alinéa substituant la référence à la Ville de 
Paris à celles à la commune et au département de Paris, supprimé par un amendement 
adopté en commission, et d’autre part à supprimer un alinéa créant un pouvoir 
d’évocation au profit du conseil de Paris, ajouté par amendement en commission. 

En premier lieu, la commission des lois a supprimé l’alinéa permettant, à l’article 
L. 2512-1 du code général des collectivités territoriales, de substituer les références à la 
commune et au département de Paris par celles à la Ville de Paris, au motif que cet alinéa
serait redondant avec l’article 9 du projet de loi qui autorise le Gouvernement à prendre 
par ordonnances les mesures législatives propres, notamment, à adapter les références au 
département et à la commune dans toutes les dispositions législatives en vigueur 
susceptibles d’être applicables à la Ville de Paris. 

Or, le fait de remplacer d’une manière générale les références au département et à la 
commune de Paris par les références à la Ville de Paris est la conséquence logique de la 
création de cette nouvelle collectivité à statut particulier. Pour autant, il sera nécessaire 
d’aller davantage dans le détail dans le cadre des ordonnances. 

Le Gouvernement souhaite donc le maintien de la coexistence de ces deux dispositions en 
rétablissant l’alinéa supprimé en commission. 
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En second lieu, la commission a créé un pouvoir d’évocation au bénéfice du conseil de 
Paris, permettant à ce dernier de proposer la modification de tout texte législatif ou 
règlementaire concernant les compétences, l’organisation ou le fonctionnement de la 
Ville de Paris, sur le modèle des deux derniers alinéas de l’article L. 4221-1 du code 
général des collectivités territoriales, introduits par la loi du 7 août 2015 portant nouvelle 
organisation territoriale de la République et créant un tel pouvoir au bénéfice des conseil 
régionaux. 

Ainsi que le rapporteur l’a souligné en commission, cette disposition revêt une valeur 
normative faible, puisque le conseil de Paris peut déjà adopter des vœux proposant la 
modification des textes législatifs ou réglementaires relatifs au fonctionnement ou aux 
compétences de Paris. Par ailleurs, les suites qui pourraient être données à de telles 
propositions risqueraient d’aller à l’encontre des dispositions de l’article 39 de la 
Constitution qui prévoient que l’initiative des lois appartient concurremment au 
Parlement et au Gouvernement. 

Dans ces conditions, le Gouvernement ne souhaite pas étendre le dispositif créé pour les 
conseils régionaux par la loi NOTRe au conseil de Paris 
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PROJET DE LOI

STATUT DE PARIS ET AMÉNAGEMENT 
MÉTROPOLITAIN

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE)

N° 143

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n°s 83, rapport 82) 7 NOVEMBRE 
2016

S O U S - A M E N D E M E N T
à l’amendement n° 101 du Gouvernement

présenté par

C Favorable

G Défavorable

Adopté
M. DARNAUD 

au nom de la commission des lois 
_________________ 

ARTICLE 1ER 

Amendement n° 101, alinéa 3 

Remplacer cet alinéa par cinq alinéas ainsi rédigés : 

« Pour l’application du deuxième alinéa du présent article : 

« 1° Les références à la commune de Paris et au département de Paris sont remplacées par 
la référence à la Ville de Paris ; 

« 2° Les références à la commune et au département sont remplacées par la référence à la 
Ville de Paris ; 

« 3° Les références au conseil municipal et au conseil départemental sont remplacées par 
la référence au conseil de Paris ; 

« 4° La référence au président du conseil départemental est remplacée par la référence au 
maire de Paris. 

OBJET

Adaptation des références pour l’application des dispositions des deuxième et troisième 
parties du code général des collectivités territoriales, respectivement consacrées à la 
commune et au département, à la Ville de Paris. 
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PROJET DE LOI

STATUT DE PARIS ET AMÉNAGEMENT 
MÉTROPOLITAIN

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE)

N° 42

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n°s 83, 82) 3 NOVEMBRE 
2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C Défavorable

G Défavorable

Retiré
M. P. DOMINATI 

_________________ 

ARTICLE 2 

Supprimer cet article. 

OBJET

Ce projet de loi est porté dans l’urgence par un gouvernement qui, ayant perdu au terme 
de son mandat l’ensemble des élections intermédiaires, est dépourvu de la légitimité 
nécessaire à la refonte du statut de la capitale. Il ne peut ainsi créer, en catimini, sans 
consultation locale préalable, une collectivité à statut particulier issue de la fusion de la 
commune et du département. 

Le présent amendement propose, en conséquence, de supprimer l’article 2 ainsi que 
l’ensemble du chapitre Ier instituant une collectivité à statut particulier issue de la fusion 
de la commune et du département de Paris. 
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PROJET DE LOI

STATUT DE PARIS ET AMÉNAGEMENT 
MÉTROPOLITAIN

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE)

N° 54
rect.

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n°s 83, 82) 3 NOVEMBRE 
2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C Défavorable

G Favorable

Rejeté
MM. P. LAURENT et FAVIER, Mmes ASSASSI, CUKIERMAN 

et les membres du Groupe communiste républicain et citoyen 
_________________ 

ARTICLE 2 

Alinéas 4 à 6 

Supprimer ces alinéas. 

OBJET

Les auteurs de cet amendement estiment que la réforme du statut de Paris ne doit pas 
impliquer de modifications de la place des élus parisiens dans les organismes extérieurs 
d’ici les prochaines élections. Ce n’est pas la philosophie du 2° du présent article. Ils 
proposent donc de le supprimer. 
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PROJET DE LOI

STATUT DE PARIS ET AMÉNAGEMENT 
MÉTROPOLITAIN

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE)

N° 102

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n°s 83, 82) 3 NOVEMBRE 
2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C Défavorable

G Favorable

Rejeté
Le Gouvernement 

_________________ 

ARTICLE 2 

Alinéas 4 à 6 

Supprimer ces alinéas. 

OBJET

Le nouvel article L. 2512-5-1 créé dans le code général des collectivités territoriales par 
amendements adoptés en commission prévoit, d’une part, la désignation des représentants 
du Conseil de Paris parmi ses membres à la représentation proportionnelle à la plus forte 
moyenne, et, d’autre part, à leur remplacement par une nouvelle désignation selon les 
mêmes modalités, à tout moment. 

Le Gouvernement ne peut que s’opposer à ce dispositif dans la mesure où il créé des 
modalités de désignation des représentants dans les organismes extérieurs spécifiques 
applicables uniquement à la Ville de Paris, alors que toutes les communes et tous les 
établissements publics de coopération intercommunale sont potentiellement concernés.

Par ailleurs, la possibilité de revenir à tout moment sur les désignations dans les 
organismes extérieurs est contraire au principe de continuité des mandats. 

Le Gouvernement demande donc le retrait de ces dispositions. 
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PROJET DE LOI

STATUT DE PARIS ET AMÉNAGEMENT 
MÉTROPOLITAIN

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE)

N° 43

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n°s 83, 82) 3 NOVEMBRE 
2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C Défavorable

G
Retiré

M. P. DOMINATI 
_________________ 

ARTICLE 3 

Supprimer cet article. 

OBJET

Ce projet de loi est porté dans l’urgence par un gouvernement qui, ayant perdu au terme 
de son mandat l’ensemble des élections intermédiaires, est dépourvu de la légitimité 
nécessaire à la refonte du statut de la capitale. Il ne peut ainsi créer, en catimini, sans 
consultation locale préalable, une collectivité à statut particulier issue de la fusion de la 
commune et du département. 

Le présent amendement propose, en conséquence, de supprimer l’article 3 ainsi que 
l’ensemble du chapitre Ier instituant une collectivité à statut particulier issue de la fusion 
de la commune et du département de Paris. 
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PROJET DE LOI

STATUT DE PARIS ET AMÉNAGEMENT 
MÉTROPOLITAIN

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE)

N° 103

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n°s 83, 82) 3 NOVEMBRE 
2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C Défavorable

G Favorable

Rejeté
Le Gouvernement 

_________________ 

ARTICLE 3 

Alinéa 2 

Rédiger ainsi cet alinéa : 

« Art. L. 2512-5. – Le conseil de Paris établit son règlement intérieur, qui détermine 
notamment les conditions dans lesquelles les conseillers de Paris posent des questions 
orales au maire et au préfet de police. » 

OBJET

En limitant le champ couvert par le règlement intérieur du conseil de Paris aux seules 
modalités permettant aux conseillers de Paris de poser des questions au maire ou au préfet 
de police, la rédaction retenue en commission est bien plus restrictive que celle proposée
initialement par le Gouvernement. 

En effet, alors que le Gouvernement proposait que l’article L. 2512-5 du CGCT précise 
que le conseil de Paris établit son règlement intérieur, ce dernier pouvant, notamment, 
fixer les modalités selon lesquelles les conseillers de Paris posent leurs questions orales 
ou écrites au maire et au préfet de police, la rédaction issue de la commission a pour seul 
objet de renvoyer vers le règlement intérieur pour connaître les modalités selon lesquelles 
les questions orales ou écrites peuvent être posées par les conseillers de Paris au maire et 
au préfet de police, limitant à ce seul point l’objet du règlement intérieur. 

Le Gouvernement souhaite donc le rétablissement de la rédaction antérieure de ces 
dispositions, conférant un objet plus large au règlement intérieur. 
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PROJET DE LOI

STATUT DE PARIS ET AMÉNAGEMENT 
MÉTROPOLITAIN

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE)

N° 19

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n°s 83, 82) 3 NOVEMBRE 
2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C Défavorable

G Défavorable

Adopté
M. POZZO di BORGO 
_________________ 

ARTICLE 4 

Supprimer cet article. 

OBJET

L’article 4 du projet de loi crée une commission permanente au sein du conseil de Paris. 

Selon les termes de l’étude d’impact, la création de cette commission permanente a pour 
objectif « d’alléger et simplifier le vote des délibérations de la collectivité parisienne ».
L’article 4 prévoit qu’à l’exception du budget, l’ensemble des délibérations pourraient 
être soumises uniquement à la commission permanente et n’être jamais débattues en 
conseil de Paris. 

Une telle hypothèse serait gravement préjudiciable au débat public et démocratique qui 
doit avoir lieu à Paris comme dans toute autre commune de France. 

Pour des raisons évidentes de transparence et de publicité des débats, le présent 
amendement propose du supprimer cette commission permanente. 
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PROJET DE LOI

STATUT DE PARIS ET AMÉNAGEMENT 
MÉTROPOLITAIN

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE)

N° 32

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n°s 83, 82) 3 NOVEMBRE 
2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C Défavorable

G Défavorable

Adopté
M. P. DOMINATI 

_________________ 

ARTICLE 4 

Supprimer cet article. 

OBJET

La commission permanente ne constitue pas, au sein des conseils municipaux, un organe 
de droit commun. L’instauration à Paris d’une situation dérogatoire étant aucunement 
justifiée, le présent amendement propose en conséquence de supprimer l’article 4. 
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PROJET DE LOI

STATUT DE PARIS ET AMÉNAGEMENT 
MÉTROPOLITAIN

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE)

N° 89

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n°s 83, 82) 3 NOVEMBRE 
2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C Défavorable

G Défavorable

Adopté
Mmes BENBASSA, ARCHIMBAUD, BLANDIN et BOUCHOUX et MM. DANTEC, DESESSARD, 

GATTOLIN, LABBÉ et POHER 
_________________ 

ARTICLE 4 

Supprimer cet article. 

OBJET

L’article 4 du projet de loi crée une commission permanente au sein du conseil de Paris. 

Cette commission aurait pour objet d’alléger et de simplifier le vote des délibérations de 
la collectivité parisienne. A l’exception du budget, l’ensemble des délibérations 
pourraient alors être soumises uniquement à la commission permanente et n’être jamais 
débattues en conseil de Paris. 

Les auteurs du présent amendement considèrent que cette commission n’a pas lieu d’être 
et nuirait au débat démocratique au sein du conseil de Paris. Ils en proposent donc la 
suppression. 
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PROJET DE LOI

STATUT DE PARIS ET AMÉNAGEMENT 
MÉTROPOLITAIN

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE)

N° 104

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n°s 83, 82) 3 NOVEMBRE 
2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C Défavorable

G
Tombé

Le Gouvernement 
_________________ 

ARTICLE 4 

I. – Alinéa 6 

Rédiger ainsi cet alinéa : 

3° L’article L. 2512-8 est ainsi rédigé : 

II. – Alinéa 7 

Remplacer la référence ; 

L. 2512-5-2 

par la référence : 

L. 2512-8 

III. – Alinéa 14 

Supprimer cet alinéa.

OBJET

D’un point de vue légistique, il est préférable de conserver le numéro d’un article du code 
général des collectivités territoriales déjà existant et d’en remplacer le contenu devenu 
obsolète plutôt que d’abroger un article existant et de créer un nouveau numéro d’article 
pour les nouvelles dispositions relatives à la commission permanente. 

Aussi, le Gouvernement propose de placer, comme il proposait initialement, les 
dispositions relatives à la commission permanente du conseil de Paris à l’article L. 2512-8
du CGCT plutôt qu’à un nouvel article L. 2512-5-2, d’autant que le Gouvernement 
propose de ne pas créer d’article L. 2512-5-1. Si cet article L. 2512-2-1 ne devait pas être 
adopté in fine, la création d’un article L. 2512-5-2 poserait un problème de cohérence 
légistique, que le présent amendement du Gouvernement évite. 
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PROJET DE LOI

STATUT DE PARIS ET AMÉNAGEMENT 
MÉTROPOLITAIN

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE)

N° 44

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n°s 83, 82) 3 NOVEMBRE 
2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C Défavorable

G
Retiré

M. P. DOMINATI 
_________________ 

ARTICLE 4 BIS 

Supprimer cet article. 

OBJET

Ce projet de loi est porté dans l’urgence par un gouvernement qui, ayant perdu au terme 
de son mandat l’ensemble des élections intermédiaires, est dépourvu de la légitimité 
nécessaire à la refonte du statut de la capitale. Il ne peut ainsi créer, en catimini, sans 
consultation locale préalable, une collectivité à statut particulier issue de la fusion de la 
commune et du département. 

Le présent amendement propose, en conséquence, de supprimer l’article 4 bis ainsi que 
l’ensemble du chapitre Ier instituant une collectivité à statut particulier issue de la fusion 
de la commune et du département de Paris. 
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PROJET DE LOI

STATUT DE PARIS ET AMÉNAGEMENT 
MÉTROPOLITAIN

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE)

N° 105

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n°s 83, 82) 3 NOVEMBRE 
2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C Défavorable

G Favorable

Rejeté
Le Gouvernement 

_________________ 

ARTICLE 4 BIS 

Supprimer cet article. 

OBJET

L’existence d’une conférence des maires au sein de la métropole de Lyon ou de la 
métropole d’Aix-Marseille-Provence est justifiée par le nombre important de communes. 
A Paris, le nombre d’arrondissements est bien plus limité, rendant moins nécessaire, voire 
superflue, une telle instance. 

Par ailleurs, le conseil de Paris constitue déjà l’instance de dialogue par excellence entre 
les maires d’arrondissement et le maire de Paris.  

Le Gouvernement demande donc la suppression de l’article 4bis créant une conférence 
des maires. 
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PROJET DE LOI

STATUT DE PARIS ET AMÉNAGEMENT 
MÉTROPOLITAIN

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE)

N° 45

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n°s 83, 82) 3 NOVEMBRE 
2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C Défavorable

G
Retiré

M. P. DOMINATI 
_________________ 

ARTICLE 5 

Supprimer cet article. 

OBJET

Ce projet de loi est porté dans l’urgence par un gouvernement qui, ayant perdu au terme 
de son mandat l’ensemble des élections intermédiaires, est dépourvu de la légitimité 
nécessaire à la refonte du statut de la capitale. Il ne peut ainsi créer, en catimini, sans 
consultation locale préalable, une collectivité à statut particulier issue de la fusion de la 
commune et du département. 

Le présent amendement propose, en conséquence, de supprimer l’article 5 ainsi que 
l’ensemble du chapitre Ier instituant une collectivité à statut particulier issue de la fusion 
de la commune et du département de Paris. 
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PROJET DE LOI

STATUT DE PARIS ET AMÉNAGEMENT 
MÉTROPOLITAIN

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE)

N° 46

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n°s 83, 82) 3 NOVEMBRE 
2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C Sagesse

G
Retiré

M. P. DOMINATI 
_________________ 

ARTICLE 6 

Supprimer cet article. 

OBJET

Ce projet de loi est porté dans l’urgence par un gouvernement qui, ayant perdu au terme 
de son mandat l’ensemble des élections intermédiaires, est dépourvu de la légitimité 
nécessaire à la refonte du statut de la capitale. Il ne peut ainsi créer, en catimini, sans 
consultation locale préalable, une collectivité à statut particulier issue de la fusion de la 
commune et du département. 

Le présent amendement propose, en conséquence, de supprimer l’article 6 ainsi que 
l’ensemble du chapitre Ier instituant une collectivité à statut particulier issue de la fusion 
de la commune et du département de Paris. 
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PROJET DE LOI

STATUT DE PARIS ET AMÉNAGEMENT 
MÉTROPOLITAIN

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE)

N° 84
rect.

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n°s 83, 82) 7 NOVEMBRE 
2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C Sagesse du 
Sénat

G Défavorable

Retiré
MM. MÉZARD, ARNELL, CASTELLI, COLLIN, COLLOMBAT, ESNOL, FORTASSIN, GUÉRINI et 

HUE, Mmes JOUVE, LABORDE et MALHERBE et MM. REQUIER et VALL
_________________ 

ARTICLE 6 

Supprimer cet article. 

OBJET

Cet amendement supprime l’article 6 du projet de loi qui met en place un régime 
indemnitaire spécifique aux membres du Conseil de Paris et aux maires et adjoints aux 
maires d’arrondissement de Paris, leur permettant de maintenir le cumul des indemnités
afférentes à leurs fonctions au sein du conseil municipal et du conseil départemental, 
après leur fusion au 1er janvier 2019. 

Le présent amendement de suppression entraîne notamment l’alignement de la situation 
indemnitaire du maire et des adjoints au maire de Paris sur celle des maires et des adjoints 
des communes de plus de 100 000 habitants, mettant fin au cumul des indemnités.
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PROJET DE LOI

STATUT DE PARIS ET AMÉNAGEMENT 
MÉTROPOLITAIN

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE)

N° 20

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n°s 83, 82) 3 NOVEMBRE 
2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C Défavorable

G Défavorable

Rejeté
M. POZZO di BORGO 
_________________ 

ARTICLE 6 

Après l’alinéa 15 

Insérer un alinéa ainsi rédigé : 

« Art. L. 2511-35-… – Aucune sanction ne peut être appliquée à un membre du conseil 
de Paris qui est également parlementaire et désigné par son assemblée pour participer à 
une mission outre-mer, à l’étranger ou aux travaux d’une assemblée internationale. » ; 

OBJET

Le présent amendement a pour objet d’empêcher toute sanction à l’égard d’un conseiller 
de Paris qui serait également parlementaire et désigné par son assemblée pour la 
représenter à l’étranger. 
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PROJET DE LOI

STATUT DE PARIS ET AMÉNAGEMENT 
MÉTROPOLITAIN

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE)

N° 47

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n°s 83, 82) 3 NOVEMBRE 
2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C
Demande de 
retrait sinon 

avis 
défavorable

G
Retiré

M. P. DOMINATI 
_________________ 

ARTICLE 7 

Supprimer cet article. 

OBJET

Ce projet de loi est porté dans l’urgence par un gouvernement qui, ayant perdu au terme 
de son mandat l’ensemble des élections intermédiaires, est dépourvu de la légitimité 
nécessaire à la refonte du statut de la capitale. Il ne peut ainsi créer, en catimini, sans 
consultation locale préalable, une collectivité à statut particulier issue de la fusion de la 
commune et du département. 

Le présent amendement propose, en conséquence, de supprimer l’article 7 ainsi que 
l’ensemble du chapitre Ier instituant une collectivité à statut particulier issue de la fusion 
de la commune et du département de Paris. 
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PROJET DE LOI

STATUT DE PARIS ET AMÉNAGEMENT 
MÉTROPOLITAIN

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE)

N° 48

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n°s 83, 82) 3 NOVEMBRE 
2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C
Demande de 
retrait sinon 

avis 
défavorable

G
Retiré

M. P. DOMINATI 
_________________ 

ARTICLE 8 

Supprimer cet article. 

OBJET

Ce projet de loi est porté dans l’urgence par un gouvernement qui, ayant perdu au terme 
de son mandat l’ensemble des élections intermédiaires, est dépourvu de la légitimité 
nécessaire à la refonte du statut de la capitale. Il ne peut ainsi créer, en catimini, sans 
consultation locale préalable, une collectivité à statut particulier issue de la fusion de la 
commune et du département. 

Le présent amendement propose, en conséquence, de supprimer l’article 8 ainsi que 
l’ensemble du chapitre Ier instituant une collectivité à statut particulier issue de la fusion 
de la commune et du département de Paris. 
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PROJET DE LOI

STATUT DE PARIS ET AMÉNAGEMENT 
MÉTROPOLITAIN

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE)

N° 49

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n°s 83, 82) 3 NOVEMBRE 
2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C
Demande de 
retrait sinon 

avis 
défavorable

G
Retiré

M. P. DOMINATI 
_________________ 

ARTICLE 9 

Supprimer cet article. 

OBJET

Ce projet de loi est porté dans l’urgence par un gouvernement qui, ayant perdu au terme 
de son mandat l’ensemble des élections intermédiaires, est dépourvu de la légitimité 
nécessaire à la refonte du statut de la capitale. Il ne peut ainsi créer, en catimini, sans 
consultation locale préalable, une collectivité à statut particulier issue de la fusion de la 
commune et du département. 

Le présent amendement propose, en conséquence, de supprimer l’article 9 ainsi que 
l’ensemble du chapitre Ier instituant une collectivité à statut particulier issue de la fusion 
de la commune et du département de Paris. 
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PROJET DE LOI

STATUT DE PARIS ET AMÉNAGEMENT 
MÉTROPOLITAIN

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE)

N° 106

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n°s 83, 82) 3 NOVEMBRE 
2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C Favorable

G Favorable

Adopté
Le Gouvernement 

_________________ 

ARTICLE 9 

Alinéa 2 

Remplacer le mot : 

ordonnance 

par le mot : 

ordonnances 

OBJET

L’usage du pluriel est justifié par le fait qu’au lieu d’une seule ordonnance globale, 
plusieurs ordonnances thématiques (juridique, financière) seront prises, comme en 
témoigne le dernier alinéa de l’article 9 qui dispose : « Le projet de loi portant ratification 
de chaque ordonnance est déposé devant le Parlement au plus tard le dernier jour du 
troisième mois suivant la publication de cette ordonnance ». 

Ainsi, l’amendement adopté en commission qui remplaçait la référence à des 
ordonnances par une référence à une ordonnance n’a pas une simple portée
rédactionnelle, comme l’annonçait son exposé, mais va bien au-delà. 

Par conséquent, le Gouvernement demande, par le présent amendement, de rétablir la 
cohérence entre le 2ème et le dernier alinéas de l’article 9 en remettant au pluriel le terme 
« ordonnances ». 
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PROJET DE LOI

STATUT DE PARIS ET AMÉNAGEMENT 
MÉTROPOLITAIN

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE)

N° 55
rect.

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n°s 83, 82) 3 NOVEMBRE 
2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C Demande de 
retrait

G Demande de 
retrait

Retiré
MM. P. LAURENT et FAVIER, Mmes ASSASSI, CUKIERMAN 

et les membres du Groupe communiste républicain et citoyen 
_________________ 

ARTICLE 9 

Alinéa 2 

Compléter cet alinéa par les mots : 

, autres que celles déjà incluses dans la présente loi 

OBJET

L’amendement a pour objet de limiter le champ des ordonnances aux seuls cas non réglés
par cette loi. 
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PROJET DE LOI

STATUT DE PARIS ET AMÉNAGEMENT 
MÉTROPOLITAIN

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE)

N° 67
rect.

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n°s 83, 82) 3 NOVEMBRE 
2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C Demande de 
retrait

G Demande de 
retrait

Retiré
MM. P. LAURENT et FAVIER, Mmes ASSASSI, CUKIERMAN 

et les membres du Groupe communiste républicain et citoyen 
_________________ 

ARTICLE ADDITIONNEL APRÈS L’ARTICLE 9

Après l’article 9

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Au premier alinéa du II de l’article L. 2531-13 du code général des collectivités
territoriales, après les mots : « des communes de la région d’Île-de-France » sont insérés
les mots : « ou de la Ville de Paris ». 

OBJET

Les auteurs de cet amendement estiment qu’il est indispensable de préciser que la ville de 
Paris continuera de contribuer au fond de solidarité des communes de la région 
Ile-de-France. 
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PROJET DE LOI

STATUT DE PARIS ET AMÉNAGEMENT 
MÉTROPOLITAIN

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE)

N° 68
rect.

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n°s 83, 82) 3 NOVEMBRE 
2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C Demande de 
retrait

G Demande de 
retrait

Retiré
MM. P. LAURENT et FAVIER, Mmes ASSASSI, CUKIERMAN 

et les membres du Groupe communiste républicain et citoyen 
_________________ 

ARTICLE ADDITIONNEL APRÈS L’ARTICLE 9

Après l’article 9 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Après l’article L. 3335-4 du code général des collectivités territoriales, il est inséré un 
article L. 3335-4-…. ainsi rédigé : 

« Art. L. 3335-4-… – La Ville de Paris est substituée de plein droit au département de 
Paris pour l’application des articles L. 3335-1 à L. 3335-4. » 

OBJET

Afin de lever toute ambigüité, les auteurs de cet amendement estiment qu’il est 
indispensable de préciser que la ville de Paris continuera à contribuer à la péréquation 
financière interdépartementale. 
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PROJET DE LOI

STATUT DE PARIS ET AMÉNAGEMENT 
MÉTROPOLITAIN

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE)

N° 50

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n°s 83, 82) 3 NOVEMBRE 
2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C Défavorable

G Défavorable

Retiré
M. P. DOMINATI 

_________________ 

ARTICLE 10 

Supprimer cet article. 

OBJET

Ce projet de loi est porté dans l’urgence par un gouvernement qui, ayant perdu au terme 
de son mandat l’ensemble des élections intermédiaires, est dépourvu de la légitimité 
nécessaire à la refonte du statut de la capitale. Il ne peut ainsi créer, en catimini, sans 
consultation locale préalable, une collectivité à statut particulier issue de la fusion de la 
commune et du département. 

Le présent amendement propose, en conséquence, de supprimer l’article 10 ainsi que 
l’ensemble du chapitre Ier instituant une collectivité à statut particulier issue de la fusion 
de la commune et du département de Paris. 

17187



SÉNAT – SÉANCE DU 9 NOVEMBRE 2016 

PROJET DE LOI

STATUT DE PARIS ET AMÉNAGEMENT 
MÉTROPOLITAIN

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE)

N° 107

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n°s 83, 82) 3 NOVEMBRE 
2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C Défavorable

G Favorable

Rejeté
Le Gouvernement 

_________________ 

ARTICLE 10 

Alinéa 2 

Remplacer la référence : 

L. 2512-5-2 

par la référence : 

L. 2512-8 

OBJET

Cet amendement est en lien avec l’amendement déposé par le Gouvernement à l’article 4. 

D’un point de vue légistique, il est préférable de conserver le numéro d’un article du code 
général des collectivités territoriales déjà existant et d’en remplacer le contenu devenu 
obsolète plutôt que d’abroger un article existant et de créer un nouveau numéro d’article 
pour les nouvelles dispositions relatives à la commission permanente. 

Aussi, le Gouvernement propose de placer, comme il le proposait initialement, les 
dispositions relatives à la commission permanente du conseil de Paris à l’article L. 2512-8
du CGCT plutôt qu’à un nouvel article L. 2512-5-2, d’autant que le Gouvernement 
propose de ne pas créer d’article L. 2512-5-1. Si cet article L. 2512-2-1 ne devait pas être 
adopté in fine, la création d’un article L. 2512-5-2 poserait un problème de cohérence 
légistique, que le présent amendement du Gouvernement, ainsi que l’amendement qu’il a 
déposé à l’article 4 évitent. 
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PROJET DE LOI

STATUT DE PARIS ET AMÉNAGEMENT 
MÉTROPOLITAIN

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE)

N° 51

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n°s 83, 82) 3 NOVEMBRE 
2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C Défavorable

G
Retiré

M. P. DOMINATI 
_________________ 

ARTICLE 11 

Supprimer cet article. 

OBJET

Ce projet de loi est porté dans l’urgence par un gouvernement qui, ayant perdu au terme 
de son mandat l’ensemble des élections intermédiaires, est dépourvu de la légitimité 
nécessaire à la refonte du statut de la capitale. Il ne peut ainsi créer, en catimini, sans 
consultation locale préalable, une collectivité à statut particulier issue de la fusion de la 
commune et du département. 

Le présent amendement propose, en conséquence, de supprimer l’article 11 ainsi que 
l’ensemble du chapitre Ier instituant une collectivité à statut particulier issue de la fusion 
de la commune et du département de Paris. 
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PROJET DE LOI

STATUT DE PARIS ET AMÉNAGEMENT 
MÉTROPOLITAIN

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE)

N° 13

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n°s 83, 82) 2 NOVEMBRE 
2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C Demande de 
retrait

G Demande de 
retrait

Retiré
MM. MARSEILLE et J. GAUTIER 

_________________ 

ARTICLE 11 

Après l’alinéa 1 

Insérer deux alinéas ainsi rédigés : 

La Ville de Paris est substituée à la commune de Paris au sein des syndicats dont la 
commune de Paris était membre. Les attributions des syndicats, qui demeurent syndicats 
mixtes au sens de l’article L. 5711-1 du code général des collectivités territoriales et le 
périmètre dans lequel ils exercent leurs compétences ne sont pas modifiés.

La Ville de Paris est substituée au département de Paris au sein des syndicats dont le 
département de Paris était membre. Les attributions des syndicats, qui demeurent 
syndicats mixtes au sens de l’article L. 5721-2 du même code et le périmètre dans lequel 
ils exercent leurs compétences ne sont pas modifiés.

OBJET

L’article 11 du projet de loi énonce les impacts sur les actes, biens délibérations, 
obligations et procédures de la création de la nouvelle collectivité territoriale Ville de 
Paris, avec un objectif de continuité, garant d’une sécurité juridique. 

Cette continuité implique un maintien de la Ville dans les structures de coopération 
auxquelles la Commune et le Département adhéraient respectivement ; afin d’éviter toute 
ambiguïté, il paraît utile de le mentionner explicitement en indiquant que la Ville est 
substituée au sein des syndicats auxquels la Commune et/ou le Département 
appartenaient, sans pour autant modifier leurs statuts juridiques. 
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PROJET DE LOI

STATUT DE PARIS ET AMÉNAGEMENT 
MÉTROPOLITAIN

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE)

N° 56
rect.

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n°s 83, 82) 3 NOVEMBRE 
2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C Demande de 
retrait

G Demande de 
retrait

Retiré
MM. P. LAURENT et FAVIER, Mmes ASSASSI, CUKIERMAN 

et les membres du Groupe communiste républicain et citoyen 
_________________ 

ARTICLE 11 

Après l’alinéa 1 

Insérer deux alinéas ainsi rédigés : 

La Ville de Paris est substituée à la commune de Paris au sein des syndicats dont la 
commune de Paris était membre. Les attributions des syndicats, qui demeurent syndicats 
mixtes au sens de l’article L. 5711-1 du code général des collectivités territoriales et le 
périmètre dans lequel ils exercent leurs compétences ne sont pas modifiés.

La Ville de Paris est substituée au département de Paris au sein des syndicats dont le 
département de Paris était membre. Les attributions des syndicats, qui demeurent 
syndicats mixtes au sens de l’article L. 5721-2 du même code et le périmètre dans lequel 
ils exercent leurs compétences ne sont pas modifiés.

OBJET

Les auteurs de cet amendement estiment qu’il est indispensable de maintenir la place de la 
ville de Paris dans les syndicats intercommunaux et que la réforme ne doit pas impliquer 
de changements en la matière. 
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PROJET DE LOI

STATUT DE PARIS ET AMÉNAGEMENT 
MÉTROPOLITAIN

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE)

N° 98

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n°s 83, 82) 3 NOVEMBRE 
2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C Demande de 
retrait

G Demande de 
retrait

Retiré
M. MARSEILLE 

_________________ 

ARTICLE 11 

Après l’alinéa 1 

Insérer un alinéa ainsi rédigé : 

La Ville de Paris est substituée au département de Paris au sein des syndicats dont le 
département de Paris était membre. Les attributions des syndicats, qui demeurent 
syndicats interdépartementaux au sens des articles L. 3451-1 et suivants du code général 
des collectivités territoriales et le périmètre dans lequel ils exercent leurs compétences ne 
sont pas modifiés.

OBJET

L’article 11 du projet de loi énonce les impacts sur les actes, biens délibérations, 
obligations et procédures de la création de la nouvelle collectivité territoriale Ville de 
Paris, avec un objectif de continuité, garant d’une sécurité juridique. 

Cette continuité implique un maintien de la Ville dans les structures de coopération 
auxquelles la Commune et le Département adhéraient respectivement ; afin d’éviter toute 
ambiguïté, il paraît utile de le mentionner explicitement en indiquant que la Ville est 
substituée au sein des syndicats auxquels la Commune et/ou le Département 
appartenaient, sans pour autant modifier leurs statuts juridiques. 

17192



SÉNAT – SÉANCE DU 9 NOVEMBRE 2016 

PROJET DE LOI

STATUT DE PARIS ET AMÉNAGEMENT 
MÉTROPOLITAIN

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE)

N° 108

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n°s 83, 82) 3 NOVEMBRE 
2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C Favorable

G Favorable

Adopté
Le Gouvernement 

_________________ 

ARTICLE 11 

Compléter cet article par un alinéa ainsi rédigé : 

À compter de sa date de création, la Ville de Paris est substituée à la commune de Paris et 
au département de Paris au sein de tous les établissements publics dont chacune des deux 
collectivités étaient membres à cette date. Cette substitution ne modifie pas la qualité et le 
régime juridique applicables à ces établissements publics. 

OBJET

Cet amendement a pour objet de prévoir, à compter du 1er janvier 2019, la substitution de 
la Ville de Paris à la commune et au département de Paris, au sein de tous les 
établissements publics dont chacune de ces deux collectivités étaient membres, à la date 
du 31 décembre 2018. 

Cet amendement vise ainsi à assurer, dès la création de la Ville de Paris au 1er janvier 
2019, une continuité de l’exercice des compétences exercées par des établissements 
publics pour le compte de la commune et du département de Paris, sans que la fusion de 
ces deux collectivités, opérée par la présente loi, ne soit de nature à compromettre 
l’exercice des compétences exercées par ces établissements publics. 
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PROJET DE LOI

STATUT DE PARIS ET AMÉNAGEMENT 
MÉTROPOLITAIN

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE)

N° 57
rect.

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n°s 83, 82) 3 NOVEMBRE 
2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C Défavorable

G Défavorable

Rejeté
MM. P. LAURENT et FAVIER, Mmes ASSASSI, CUKIERMAN 

et les membres du Groupe communiste républicain et citoyen 
_________________ 

ARTICLE 11 

Compléter cet article par un paragraphe ainsi rédigé : 

… – Au premier alinéa du I de l’article L. 5219-1 du code général des collectivités
territoriales, les mots : « établissement public de coopération intercommunale à fiscalité 
propre à statut particulier » sont remplacés par les mots : « syndicat mixte ouvert ». 

OBJET

Cet amendement a pour but de prendre en compte les conséquences du changement de 
statut de Paris sur le statut de la Métropole du Grand Paris (MGP). 

La MGP est actuellement « un établissement public de coopération intercommunale à 
fiscalité propre à statut particulier ». Or, Paris devenant une collectivité territoriale à 
statut particulier et perdant le statut de commune, la MGP doit changer de statut. 

L’amendement propose de lui donner le statut de syndicat mixte ouvert. 
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PROJET DE LOI

STATUT DE PARIS ET AMÉNAGEMENT 
MÉTROPOLITAIN

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE)

N° 58
rect.

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n°s 83, 82) 3 NOVEMBRE 
2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C Défavorable

G Défavorable

Rejeté
MM. P. LAURENT et FAVIER, Mmes ASSASSI, CUKIERMAN 

et les membres du Groupe communiste républicain et citoyen 
_________________ 

ARTICLE 11 

Compléter cet article par un paragraphe ainsi rédigé : 

… – Au premier alinéa du I de l’article L. 5219-1 du code général des collectivités
territoriales, les mots : « de coopération intercommunale à fiscalité propre à statut 
particulier » sont supprimés.

OBJET

Cet amendement a pour but de prendre en compte les conséquences du changement de 
statut de Paris sur le statut de la Métropole du Grand Paris (MGP). 

La MGP est actuellement « un établissement public de coopération intercommunale à 
fiscalité propre à statut particulier ». Or, Paris devenant une collectivité territoriale à 
statut particulier et perdant le statut de commune, la MGP doit changer de statut. 

L’amendement propose de lui donner le statut d’établissement public prévu dans le projet 
de loi initial de la loi MAPTAM. 
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PROJET DE LOI

STATUT DE PARIS ET AMÉNAGEMENT 
MÉTROPOLITAIN

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE)

N° 52

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n°s 83, 82) 3 NOVEMBRE 
2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C Défavorable

G
Retiré

M. P. DOMINATI 
_________________ 

ARTICLE 12 

Supprimer cet article. 

OBJET

Ce projet de loi est porté dans l’urgence par un gouvernement qui, ayant perdu au terme 
de son mandat l’ensemble des élections intermédiaires, est dépourvu de la légitimité 
nécessaire à la refonte du statut de la capitale. Il ne peut ainsi créer, en catimini, sans 
consultation locale préalable, une collectivité à statut particulier issue de la fusion de la 
commune et du département. 

Le présent amendement propose, en conséquence, de supprimer l’article 12 ainsi que 
l’ensemble du chapitre Ier instituant une collectivité à statut particulier issue de la fusion 
de la commune et du département de Paris. 
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PROJET DE LOI

STATUT DE PARIS ET AMÉNAGEMENT 
MÉTROPOLITAIN

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE)

N° 34

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n°s 83, 82) 3 NOVEMBRE 
2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C Défavorable

G Défavorable

Retiré
M. P. DOMINATI 

_________________ 

ARTICLE ADDITIONNEL APRÈS L’ARTICLE 12

Après l’article 12 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Les personnes morales de droit public et personnes morales de droit privé utilisant la 
marque « Paris » s’engagent à régler par convention les droits afférents à la Ville de Paris. 

OBJET

Paris est une marque déposée par la Ville de Paris, qui en détient la propriété depuis le 14 
août 2008. Le présent amendement entend clarifier l’utilisation de cette marque, afin de 
prévenir tout risque de contentieux. 

17197



SÉNAT – SÉANCE DU 9 NOVEMBRE 2016 

PROJET DE LOI

STATUT DE PARIS ET AMÉNAGEMENT 
MÉTROPOLITAIN

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE)

N° 35

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n°s 83, 82) 3 NOVEMBRE 
2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C
Demande de 
retrait sinon 

avis 
défavorable

G
Retiré

M. P. DOMINATI 
_________________ 

ARTICLE ADDITIONNEL APRÈS L’ARTICLE 12

Après l’article 12 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Le chapitre Ier du titre Ier de la présente loi, portant création de la collectivité à statut 
particulier de la Ville de Paris, est également applicable aux communes de Marseille et de 
Lyon. Un décret en précise les modalités d’application. 

OBJET

Créer pour la seule ville de Paris, à l’exclusion des communes de Marseille et de Lyon, 
une collectivité à statut particulier viendrait inopportunément rompre avec le processus de 
normalisation de la collectivité parisienne engagé tout au long de la Ve République. Faire 
rebasculer la Ville de Paris dans un statut dérogatoire, c’est, à l’avenir, s’exposer 
dangereusement à des modifications récurrentes selon le rythme des alternances au plus 
haut sommet de l’État. 

Le présent amendement propose ainsi d’étendre aux communes de Marseille et Lyon, sur 
le modèle de Paris, la création d’une collectivité à statut particulier, de sorte que ces trois 
villes continuent de bénéficier d’un régime juridique commun, en cohérence avec la loi n° 
82-1169 dite « PML » du 31 décembre 1982 relative à l’organisation administrative de 
Paris, Marseille, Lyon et des établissements publics de coopération intercommunale. 
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PROJET DE LOI

STATUT DE PARIS ET AMÉNAGEMENT 
MÉTROPOLITAIN

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE)

N° 33
rect.

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n°s 83, 82) 3 NOVEMBRE 
2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C Demande de 
retrait

G Défavorable

Retiré
M. P. DOMINATI 

_________________ 

ARTICLE ADDITIONNEL APRÈS L’ARTICLE 12

Après l’article 12

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

L’article 4 de la présente loi, portant création d’une commission permanente au sein du 
conseil de Paris, est également applicable aux communes de Marseille et de Lyon. Un 
décret en précise les modalités d’application. 

OBJET

L’instauration pour Paris d’une situation dérogatoire n’étant pas justifiée, le présent 
amendement propose, en cohérence avec la loi n° 82-1169 du 31 décembre 1982 relative à 
l’organisation administrative de Paris, Marseille, Lyon et des établissements publics de 
coopération intercommunale, loi dite « PML », d’étendre aux communes de Lyon et 
Marseille la création d’une commission permanente. 
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PROJET DE LOI

STATUT DE PARIS ET AMÉNAGEMENT 
MÉTROPOLITAIN

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE)

N° 133

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n°s 83, rapport 82) 7 NOVEMBRE 
2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C Favorable

G Défavorable

Adopté
M. DARNAUD 

au nom de la commission des lois 
_________________ 

ARTICLE 16 

Rédiger ainsi cet article : 

L’article L. 2511-30 du code général des collectivités territoriales est ainsi modifié : 

1° Au début du premier alinéa, est insérée la mention : « I. – » ; 

2° Il est ajouté un paragraphe ainsi rédigé : 

« II. – À Paris, le maire d’arrondissement délivre, au nom de la commune, les 
autorisations d’utilisation du sol dans l’arrondissement, dans les conditions fixées par le 
conseil de Paris. 

« Par délégation du maire de Paris et dans les conditions fixées par le conseil de Paris, 
le maire d’arrondissement délivre toute autorisation d’étalage et de terrasse dans 
l’arrondissement. 

« Par délégation du maire de Paris et dans les conditions fixées par le conseil de Paris, il 
procède aux acquisitions, aliénations d’immeubles ou de droits immobiliers réalisées par 
la commune dans l’arrondissement dans le cadre du droit de préemption urbain visé à 
l’article L. 211-1 du code de l’urbanisme. 

« Préalablement à son approbation par le conseil de Paris, en application de 
l’article L. 153-21 du code de l’urbanisme, l’établissement, la modification et la révision 
du plan local d’urbanisme de la Ville de Paris sont approuvés à la majorité d’au moins la 
moitié des conseils d’arrondissement représentant au moins les deux tiers de la population 
de la Ville de Paris ou d’au moins les deux tiers des conseils d’arrondissement 
représentant au moins la moitié de la population de la Ville de Paris. » 

OBJET

Le présent amendement propose que les maires d’arrondissement à Paris soient chargés
de la délivrance des autorisations d’utilisation du sol dans leur arrondissement. Cette 
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délivrance s’exercerait dans les conditions fixées par le conseil de Paris. Cette délégation 
permettra une répartition des rôles entre le maire de Paris et les maires d’arrondissement :
au premier, la compétence stratégique en matière d’urbanisme, aux seconds, une 
compétence de proximité.

Le maire d’arrondissement délivrerait, par délégation du maire de Paris et toujours dans 
les conditions fixées par le conseil de Paris, les autorisations d’étalage et de terrasse dans 
l’arrondissement. 

Enfin, afin de permettre au plan local d’urbanisme d’être un document stratégique qui 
recueille l’accord des arrondissements, il est proposé qu’il soit préalablement approuvé, 
non seulement à la majorité simple du conseil de Paris, mais aussi par au moins la moitié 
des conseils d’arrondissement représentant au moins les deux tiers de la population de la 
Ville de Paris ou au moins les deux tiers des conseils d’arrondissement représentant au 
moins la moitié de la population de la Ville de Paris, en s’inspirant des dispositions 
existantes en matière de plan local d’urbanisme intercommunal. 
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PROJET DE LOI

STATUT DE PARIS ET AMÉNAGEMENT 
MÉTROPOLITAIN

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE)

N° 22
rect.

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n°s 83, 82) 7 NOVEMBRE 
2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C Défavorable

G
Retiré

MM. POZZO di BORGO et MARSEILLE, Mme JOUANNO et M. CAPO-CANELLAS 
_________________ 

ARTICLE 16 

Rédiger ainsi cet article : 

L’article L. 2511-30 du même code est ainsi modifié : 

1° Au début du premier alinéa, est inséré la mention : « I. – » 

2° Après le premier alinéa, sont insérés deux alinéas ainsi rédigés : 

« II. – À Paris, le maire d’arrondissement délivre, au nom de la commune, les 
autorisations d’utilisation du sol dans l’arrondissement, dans les conditions fixées par le 
conseil de Paris. 

« Par délégation du maire de Paris, il délivre toute autorisation d’étalage et de terrasse 
dans l’arrondissement. » 

OBJET

Le présent amendement prévoit de déléguer la compétence en matière de délivrance des 
permis de construire du maire de Paris aux maires d’arrondissement. 

L’amendement prévoit également que le maire d’arrondissement délivre, par délégation 
du maire, les autorisations d’étalage et de terrasse dans l’arrondissement. 
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PROJET DE LOI

STATUT DE PARIS ET AMÉNAGEMENT 
MÉTROPOLITAIN

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE)

N° 21
rect.

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n°s 83, 82) 7 NOVEMBRE 
2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C Favorable

G Défavorable

Adopté
MM. POZZO di BORGO, CAPO-CANELLAS et MARSEILLE et Mme JOUANNO 

_________________ 

ARTICLE ADDITIONNEL APRÈS L’ARTICLE 16

Après l’article 16 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

L’article L. 2511-14 du code général des collectivités territoriales est ainsi modifié : 

1° Au début de l’article, est insérée la mention : « I. – » ; 

2° Il est ajouté un II ainsi rédigé : 

« II. – À Paris, le conseil de Paris fixe, pour chaque arrondissement, une enveloppe 
budgétaire destinée aux subventions versées aux associations dont l’activité s’exerce dans 
le seul arrondissement ou au profit des seuls habitants de l’arrondissement, quel que soit
le siège de ces associations, et détermine les critères d’attribution de ces subventions. Le 
versement effectif est assuré par le maire d’arrondissement. » 

OBJET

Le présent amendement propose de modifier à Paris le régime d’attribution des 
subventions aux associations. 

Actuellement, le conseil d’arrondissement est simplement consulté pour avis. 

L’amendement prévoit une délibération annuelle du conseil de Paris qui fixerait une 
enveloppe budgétaire par arrondissement et des critères d’attribution pour les subventions 
aux associations. Il reviendrait ensuite au conseil d’arrondissement de choisir les 
associations bénéficiaires de ces subventions et de leur verser les subventions. 
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SÉNAT – SÉANCE DU 9 NOVEMBRE 2016 

PROJET DE LOI

STATUT DE PARIS ET AMÉNAGEMENT 
MÉTROPOLITAIN

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE)

N° 134

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n°s 83, rapport 82) 7 NOVEMBRE 
2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C Favorable

G Défavorable

Adopté
M. DARNAUD 

au nom de la commission des lois 
_________________ 

ARTICLE ADDITIONNEL APRÈS L’ARTICLE 16

Après l’article 16 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

L’article L. 2511-20 du code général des collectivités territoriales est ainsi modifié : 

1° Le début du premier alinéa est ainsi rédigé : 

« I. – À Lyon et Marseille, les logements dont l’attribution … (le reste sans changement) ; 

2° Il est ajouté un paragraphe ainsi rédigé : 

« II. – À Paris, après chaque renouvellement du conseil de Paris, le maire de Paris 
délègue au maire d’arrondissement, dans les conditions déterminées par le conseil de 
Paris, l’attribution des logements mentionnés au I dans l’arrondissement. » 

OBJET

Le présent amendement propose que l’attribution des logements dans un arrondissement 
relève du maire d’arrondissement. Cette compétence serait déléguée par le maire de Paris 
dans les conditions fixées par le conseil de Paris. 
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SÉNAT – SÉANCE DU 9 NOVEMBRE 2016 

PROJET DE LOI

STATUT DE PARIS ET AMÉNAGEMENT 
MÉTROPOLITAIN

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE)

N° 23
rect.

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n°s 83, 82) 7 NOVEMBRE 
2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C Demande de 
retrait

G Défavorable

Tombé
MM. POZZO di BORGO et CAPO-CANELLAS, Mme JOUANNO et M. MARSEILLE 

_________________ 

ARTICLE ADDITIONNEL APRÈS L’ARTICLE 16

Après l’article 16 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Après le premier alinéa de l’article L. 2511-20 du même code, il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé : 

« À Paris, par dérogation au premier alinéa, ces logements sont attribués par le maire 
d’arrondissement. » 

OBJET

Le présent amendement vise à confier au maire d’arrondissement l’attribution de 
l’ensemble des logements de son arrondissement relevant du contingent de la Ville de 
Paris. Actuellement, le maire d’arrondissement n’en attribue que la moitié. 
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SÉNAT – SÉANCE DU 9 NOVEMBRE 2016 

PROJET DE LOI

STATUT DE PARIS ET AMÉNAGEMENT 
MÉTROPOLITAIN

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE)

N° 136

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n°s 83, rapport 82) 7 NOVEMBRE 
2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C Favorable

G Défavorable

Adopté
M. DARNAUD 

au nom de la commission des lois 
_________________ 

ARTICLE ADDITIONNEL APRÈS L’ARTICLE 16

Après l’article 16 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Après l’article L. 2511-21 du code général des collectivités territoriales, il est inséré un 
article L. 2511-21-1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 2511-21-1. – Après chaque renouvellement du conseil de Paris, celui-ci délègue 
aux conseils d’arrondissement, dans les conditions qu’il détermine, le nettoyage, 
l’entretien et la réparation de la voirie dans l’arrondissement. 

« Pour l’exercice de ces attributions, les services de la mairie de Paris sont mis à la 
disposition des maires d’arrondissement. » 

OBJET

Le présent amendement prévoit qu’après chaque renouvellement général du conseil de 
Paris, une délibération de ce dernier permette la délégation, de droit, aux conseils 
d’arrondissement, des missions portant sur le nettoyage, l’entretien et la réparation de 
voirie dans l’arrondissement. Les agents de la mairie de Paris affectés à ces missions 
seraient alors mis à disposition des maires d’arrondissement. 
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SÉNAT – SÉANCE DU 9 NOVEMBRE 2016 

PROJET DE LOI

STATUT DE PARIS ET AMÉNAGEMENT 
MÉTROPOLITAIN

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE)

N° 137

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n°s 83, rapport 82) 7 NOVEMBRE 
2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C Favorable

G Défavorable

Adopté
M. DARNAUD 

au nom de la commission des lois 
_________________ 

ARTICLE ADDITIONNEL APRÈS L’ARTICLE 16 

Après l’article 16 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Après l’article L. 2511-22 du même code, il est inséré un article L. 2511-22-1 ainsi rédigé 
: 

« Art. L. 2511-22-1. – À Paris, le maire autorise le maire d’arrondissement, à sa demande 
et dans les conditions fixées par le conseil de Paris, à conclure une convention, au nom de 
la commune, avec une ou plusieurs communes limitrophes sur tout sujet relevant de la 
compétence de l’arrondissement. » 

OBJET

Le présent amendement vise à permettre aux maires d’arrondissement de Paris de 
conclure des conventions de partenariat, avec des communes limitrophes. 

Les arrondissements n’étant pas des collectivités territoriales au sens de l’article 72 de la 
Constitution, seul le maire de Paris peut conclure de telles conventions, puisque Paris 
dispose de la personnalité juridique, ce qui n’est pas le cas des arrondissements. Par 
conséquent, cette faculté ne pourrait s’exercer que dans les conditions fixées par le conseil 
de Paris. Il s’agirait ainsi d’une compétence liée.
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SÉNAT – SÉANCE DU 9 NOVEMBRE 2016 

PROJET DE LOI

STATUT DE PARIS ET AMÉNAGEMENT 
MÉTROPOLITAIN

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE)

N° 24
rect.

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n°s 83, 82) 7 NOVEMBRE 
2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C Demande de 
retrait

G Défavorable

Retiré
M. POZZO di BORGO, Mme JOUANNO et MM. MARSEILLE et CAPO-CANELLAS 

_________________ 

ARTICLE ADDITIONNEL APRÈS L’ARTICLE 16

Après l’article 16 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Après l’article L. 2511-31 du même code, il est inséré un article L. 2511-31-… ainsi 
rédigé : 

« Art. L. 2511-31-… – À Paris, le maire délègue au maire d’arrondissement le pouvoir 
de police et les moyens afférents sur périmètre de son arrondissement. » 

OBJET

Le présent amendement a pour objet déléguer au maire d’arrondissement le pouvoir de 
police municipal transféré au maire de Paris en vertu de l’article 21 du présent projet de 
loi. Le maire d’arrondissement sera ainsi chargé des missions de sécurité, de tranquillité,
de salubrité et de propreté dans son arrondissement. 
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SÉNAT – SÉANCE DU 9 NOVEMBRE 2016 

PROJET DE LOI

STATUT DE PARIS ET AMÉNAGEMENT 
MÉTROPOLITAIN

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE)

N° 138

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n°s 83, rapport 82) 7 NOVEMBRE 
2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C Favorable

G Défavorable

Adopté
M. DARNAUD 

au nom de la commission des lois 
_________________ 

ARTICLE ADDITIONNEL APRÈS L’ARTICLE 16

Après l’article 16 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Après l’article L. 2511-31 du même code, il est inséré un article L. 2511-31-… ainsi 
rédigé : 

« Art. L. 2511-31-... – Après chaque renouvellement du conseil de Paris, celui-ci 
délègue, dans les conditions qu’il détermine, l’organisation, la création et la gestion du 
service de la petite enfance aux conseils d’arrondissement. 

« Pour l’exercice de ces attributions, les services de la mairie de Paris sont mis à la 
disposition des maires d’arrondissement. » 

OBJET

Le présent amendement propose de déléguer, de droit, après chaque renouvellement 
général du conseil de Paris, l’organisation, la création et la gestion du service de la petite 
enfance aux conseils d’arrondissement. Les agents affectés à ces missions seraient dès
lors placés sous l’autorité du maire d’arrondissement. 
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SÉNAT – SÉANCE DU 9 NOVEMBRE 2016 

PROJET DE LOI

STATUT DE PARIS ET AMÉNAGEMENT 
MÉTROPOLITAIN

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE)

N° 135

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n°s 83, rapport 82) 7 NOVEMBRE 
2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C Favorable

G Défavorable

Adopté
M. DARNAUD 

au nom de la commission des lois 
_________________ 

ARTICLE ADDITIONNEL APRÈS L’ARTICLE 16

Après l’article 16 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Le deuxième alinéa de l’article L. 212-10 du code de l’éducation est complété par une 
phrase ainsi rédigée : 

« À Paris, les caisses des écoles mentionnées à l’article L. 2511-29 du code général des 
collectivités territoriales gèrent la restauration scolaire. » 

OBJET

Le présent amendement vise à clarifier et à rappeler la compétence des caisses des 
écoles, à Paris, en matière de restauration scolaire. 
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SÉNAT – SÉANCE DU 9 NOVEMBRE 2016 

PROJET DE LOI

STATUT DE PARIS ET AMÉNAGEMENT 
MÉTROPOLITAIN

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE)

N° 110

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n°s 83, 82) 3 NOVEMBRE 
2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C Défavorable

G Favorable

Rejeté
Le Gouvernement 

_________________ 

ARTICLE 16 BIS 

Supprimer cet article. 

OBJET

En l’état du droit, à défaut d’accord entre le conseil municipal de Paris et un conseil 
d’arrondissement, la dotation de gestion locale des arrondissements est fixée en prenant 
en compte, pour 20% des montants, les caractéristiques propres des arrondissements et 
notamment la composition socioprofessionnelle de leur population. Les dispositions 
introduites en commission suppriment la prise en compte de ce critère. La dotation de 
gestion locale serait donc allouée en fonction des seules dépenses liées aux équipements 
et services sans qu’il soit tenu compte de la richesse de la population résidant dans 
l’arrondissement. 

Le gouvernement est attaché à ce que cette dotation soit pour partie répartie selon des 
critères de péréquation. C’est pourquoi la suppression de l’article 16 bis est proposée.

Par ailleurs, cette disposition introduit une différence de traitement entre les conseils 
d’arrondissement de Paris, Lyon et Marseille sans une justification d’intérêt général 
suffisante. 
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SÉNAT – SÉANCE DU 9 NOVEMBRE 2016 

PROJET DE LOI

STATUT DE PARIS ET AMÉNAGEMENT 
MÉTROPOLITAIN

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE)

N° 111

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n°s 83, 82) 3 NOVEMBRE 
2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C Défavorable

G Favorable

Rejeté
Le Gouvernement 

_________________ 

ARTICLE 16 TER 

Supprimer cet article. 

OBJET

En l’état du droit, le conseil municipal répartit la dotation d’animation locale allouée aux 
arrondissements selon des critères librement choisis, en tenant compte toutefois de la 
population de chaque arrondissement. Les dispositions introduites par la commission
visent à réglementer cette répartition en créant au sein de la dotation d’animation, une 
dotation forfaitaire et une dotation spécifique. Cette dernière serait calculée à 75% en 
fonction de la population et pour 25% en fonction de la proportion d’entreprises et de 
salariés présent dans chaque arrondissement. 

De tels critères rendent plus complexes la détermination de la dotation revenant à chaque 
arrondissement. Ils ne paraissent pas nécessairement en adéquation avec l’objet de la 
dotation d’animation locale qui « finance notamment les dépenses liées à l’information 
des habitants de l’arrondissement, à la démocratie et à la vie locales en particulier aux 
activités culturelles  et aux interventions motivées par des travaux d’urgence ». Aussi 
paraît-il plus pertinent d’en rester à l’état du droit qui permet au conseil municipal de 
déterminer lui-même les critères les plus adéquats, la seule contrainte étant de prendre en 
compte la population des arrondissements. 

Par ailleurs, cette disposition introduit une différence de traitement entre les conseils 
d’arrondissement de Paris, Lyon et Marseille sans que cette différence de traitement ne 
soit justifiée par une différence de situation ou un intérêt général suffisant. 

Pour l’ensemble de ces raisons, le Gouvernement propose de supprimer l’article 16 ter. 
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SÉNAT – SÉANCE DU 9 NOVEMBRE 2016 

PROJET DE LOI

STATUT DE PARIS ET AMÉNAGEMENT 
MÉTROPOLITAIN

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE)

N° 37

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n°s 83, 82) 3 NOVEMBRE 
2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C Demande de 
retrait

G Défavorable

Retiré
M. P. DOMINATI 

_________________ 

ARTICLE ADDITIONNEL APRÈS L’ARTICLE 16 TER

Après l’article 16 ter 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

1° L’article L. 280 du code électoral est complété par un alinéa ainsi rédigé : « 5° des 
conseillers d’arrondissement des communes de Paris, Marseille et Lyon. » ; 

2° La première phrase de l’article L. 281 du code électoral est ainsi modifiée : 

a) Le mot : « et » est remplacé par le signe de ponctuation : « , » ; 

b) Après le mot « départementaux », sont insérés les mots : « et les conseillers 
d’arrondissement des communes de Paris, Marseille et Lyon » ; 

3° Au début de l’article L. 282 du code électoral, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« Dans le cas où un conseiller d’arrondissement des communes de Paris, Marseille ou 
Lyon est député, sénateur ou conseiller régional, un remplaçant lui est désigné, sur sa 
présentation, par le maire d’arrondissement. » 

OBJET

Les conseillers d’arrondissement sont parfois adjoint au maire. Rien ne justifie, compte 
tenu de leur statut d’élu et des qualités qui sont les leurs, que les conseillers 
d’arrondissement n’appartiennent pas de plein droit au collège électoral chargé d’élire les 
sénateurs. 

En conséquence, le présent amendement propose d’inclure dans le collège électoral les 
conseillers d’arrondissement. 
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SÉNAT – SÉANCE DU 9 NOVEMBRE 2016 

PROJET DE LOI

STATUT DE PARIS ET AMÉNAGEMENT 
MÉTROPOLITAIN

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE)

N° 91

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n°s 83, 82) 3 NOVEMBRE 
2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C Demande de 
retrait

G Favorable

Rejeté
Mmes BENBASSA, ARCHIMBAUD, BLANDIN et BOUCHOUX et MM. DANTEC, DESESSARD, 

GATTOLIN, LABBÉ et POHER 
_________________ 

ARTICLE 17 (SUPPRIMÉ) 

Rétablir cet article dans la rédaction suivante : 

Le tableau de l’article L. 2511-5 du code général des collectivités territoriales est ainsi 
rédigé : 

«  

DÉSIGNATION des secteurs ARRONDISSEMENTS
1er secteur 1er, 2ème, 3ème, 4ème

2ème secteur 5ème

3ème secteur 6ème

4ème secteur 7ème

5ème secteur 8ème

6ème secteur 9ème

7ème secteur 10ème

8ème secteur 11ème

9ème secteur 12ème

10ème secteur 13ème

11ème secteur 14ème

12ème secteur 15ème

13ème secteur 16ème

14ème secteur 17ème

15ème secteur 18ème

16ème secteur 19ème

17ème secteur 20ème

 ». 

17214



SÉNAT – SÉANCE DU 9 NOVEMBRE 2016 

OBJET

La section 2 du chapitre 2 du projet de loi, entièrement supprimée par la commission des 
lois, avait pour objectif de créer un secteur regroupant les quatre premiers 
arrondissements de Paris. 

Les auteurs du présent amendement soutiennent cette mesure qu’ils considèrent 
nécessaire et en proposent donc le rétablissement. 
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SÉNAT – SÉANCE DU 9 NOVEMBRE 2016 

PROJET DE LOI

STATUT DE PARIS ET AMÉNAGEMENT 
MÉTROPOLITAIN

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE)

N° 123

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n°s 83, 82) 4 NOVEMBRE 
2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C Demande de 
retrait

G Favorable

Rejeté
Le Gouvernement 

_________________ 

ARTICLE 17 (SUPPRIMÉ) 

Rétablir cet article dans la rédaction suivante : 

Le tableau de l’article L. 2511-5 du code général des collectivités territoriales est ainsi 
rédigé : 

«  

DÉSIGNATION des secteurs ARRONDISSEMENTS
1er secteur 1er, 2ème, 3ème, 4ème

2ème secteur 5ème

3ème secteur 6ème

4ème secteur 7ème

5ème secteur 8ème

6ème secteur 9ème

7ème secteur 10ème

8ème secteur 11ème

9ème secteur 12ème

10ème secteur 13ème

11ème secteur 14ème

12ème secteur 15ème

13ème secteur 16ème

14ème secteur 17ème

15ème secteur 18ème

16ème secteur 19ème

17ème secteur 20ème

 ». 
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OBJET

Cet amendement vise à rétablir l’article 17 supprimé en commission. 

En application de l’article L. 2512-3 du CGCT, le conseil de Paris compte 163 membres, 
répartis entre les vingt arrondissements conformément au tableau en annexe 2 du code 
électoral. Cette répartition, établie par la loi du 31 décembre 1975, a été modifiée deux 
fois, par la loi du 31 décembre 1982 puis par celle du 5 août 2013. 

Cette répartition fait cependant apparaître des écarts entre les arrondissements dans la 
représentativité de leurs conseillers de Paris. Ainsi, le 1er arrondissement ne compte qu’un 
conseiller de Paris pour 17 022 habitants alors que le 2ème en compte deux pour 21 741
habitants, créant ainsi d’importants écarts à la moyenne qui s’établit autour d’un 
conseiller de Paris pour plus de 13 600 habitants. L’écart des premier et deuxième 
arrondissements par rapport à cette moyenne est ainsi actuellement respectivement de 
+24,4% et de -20,5%. 

Par ailleurs, la faible taille des arrondissements centraux rend plus difficile la conception 
et la réalisation de projets ambitieux et adaptés à la zone centrale de la capitale ; elle rend 
également difficile le plein développement de la démocratie participative puisque le 
nombre de projets suscités par les habitants de chacun des 1er, 2ème, 3ème et 4ème

arrondissements dans le cadre du budget participatif est très faible. 

La fusion des quatre secteurs électoraux pour le Conseil de Paris correspondant aux 
quatre premiers arrondissements corrige le déséquilibre apparu avec les mouvements de 
population depuis la dernière répartition des sièges de conseillers de Paris puisqu’après la 
réforme, l’écart maximal sera ramené à environ 10%. 

Le nouveau secteur constitué des quatre premiers arrondissements comptera 8 sièges de 
conseillers de Paris pour 101 764 habitants, soit 1 siège pour 12 720 habitants : son écart 
par rapport à la moyenne sera ainsi ramené à -7%, alors qu’il est aujourd’hui supérieur à 
20% en valeur absolue dans deux des quatre arrondissements concernés.

La fusion des quatre conseils d’arrondissement correspondants aux quatre premiers 
arrondissements de Paris renforcera ainsi la capacité de ce secteur à mener des projets en 
rapport avec les enjeux de cette zone centrale de Paris. 

De surcroît, ce projet a fait l’objet d’une large concertation engagée par la Ville de Paris 
auprès des groupes d’élus et des maires d’arrondissement, dont il ressort un large 
consensus en faveur de la fusion des quatre premiers arrondissements parmi les autres 
hypothèses possibles. 

Cette réforme, nécessaire pour respecter un critère constitutionnel de représentativité des 
élus, permet en effet de ne pas bouleverser les équilibres de la répartition des sièges entre 
arrondissements et de limiter la révision de la carte des secteurs au strict nécessaire. 

C’est la raison pour laquelle le Gouvernement souhait rétablir cet article ainsi que les trois 
suivants. 
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SÉNAT – SÉANCE DU 9 NOVEMBRE 2016 

PROJET DE LOI

STATUT DE PARIS ET AMÉNAGEMENT 
MÉTROPOLITAIN

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE)

N° 121

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n°s 83, 82) 3 NOVEMBRE 
2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C
Demande de 
retrait sinon 

avis 
défavorable

G
Retiré

Mmes BENBASSA, ARCHIMBAUD, BLANDIN et BOUCHOUX et MM. DANTEC, DESESSARD, 
GATTOLIN, LABBÉ et POHER 

_________________ 

ARTICLE 18 (SUPPRIMÉ) 

Rétablir cet article dans la rédaction suivante : 

Le tableau à l’annexe n° 2 du code électoral est ainsi rédigé : 

«  

DÉSIGNATION
des secteurs

ARRONDISSEMENTS
constituant les secteurs

NOMBRE de sièges

1er secteur 1er, 2ème, 3ème, 4ème 8
2ème secteur 5ème 4
3ème secteur 6ème 3
4ème secteur 7ème 4
5ème secteur 8ème 3
6ème secteur 9ème 4
7ème secteur 10ème 7
8ème secteur 11ème 11
9ème secteur 12ème 10

10ème secteur 13ème 13
11ème secteur 14ème 10
12ème secteur 15ème 18
13ème secteur 16ème 13
14ème secteur 17ème 12
15ème secteur 18ème 15
16ème secteur 19ème 14
17ème secteur 20ème 14

Total 163

. » 
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SÉNAT – SÉANCE DU 9 NOVEMBRE 2016 

OBJET

La section 2 du chapitre 2 du projet de loi, entièrement supprimée par la commission des 
lois, avait pour objectif de créer un secteur regroupant les quatre premiers 
arrondissements de Paris. 

Les auteurs du présent amendement soutiennent cette mesure qu’ils considèrent 
nécessaire et en proposent donc le rétablissement. 
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SÉNAT – SÉANCE DU 9 NOVEMBRE 2016 

PROJET DE LOI

STATUT DE PARIS ET AMÉNAGEMENT 
MÉTROPOLITAIN

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE)

N° 124

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n°s 83, 82) 4 NOVEMBRE 
2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C
Demande de 
retrait sinon 

avis 
défavorable

G
Retiré

Le Gouvernement 
_________________ 

ARTICLE 18 (SUPPRIMÉ) 

Rétablir cet article dans la rédaction suivante : 

Le tableau à l’annexe n° 2 du code électoral est ainsi rédigé : 

«  

DÉSIGNATION
des secteurs

ARRONDISSEMENTS
constituant les secteurs

NOMBRE de sièges

1er secteur 1er, 2ème, 3ème, 4ème 8
2ème secteur 5ème 4
3ème secteur 6ème 3
4ème secteur 7ème 4
5ème secteur 8ème 3
6ème secteur 9ème 4
7ème secteur 10ème 7
8ème secteur 11ème 11
9ème secteur 12ème 10

10ème secteur 13ème 13
11ème secteur 14ème 10
12ème secteur 15ème 18
13ème secteur 16ème 13
14ème secteur 17ème 12
15ème secteur 18ème 15
16ème secteur 19ème 14
17ème secteur 20ème 14

Total 163
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. » 

OBJET

Cet amendement vise à rétablir l’article 18 supprimé en commission. 

En application de l’article L. 2512-3 du CGCT, le conseil de Paris compte 163 membres, 
répartis entre les vingt arrondissements conformément au tableau en annexe 2 du code 
électoral. Cette répartition, établie par la loi du 31 décembre 1975, a été modifiée deux 
fois, par la loi du 31 décembre 1982 puis par celle du 5 août 2013. 

Cette répartition fait cependant apparaître des écarts entre les arrondissements dans la 
représentativité de leurs conseillers de Paris. Ainsi, le 1er arrondissement ne compte qu’un 
conseiller de Paris pour 17 022 habitants alors que le 2ème en compte deux pour 21 741
habitants, créant ainsi d’importants écarts à la moyenne qui s’établit autour d’un 
conseiller de Paris pour plus de 13 600 habitants. L’écart des premier et deuxième 
arrondissements par rapport à cette moyenne est ainsi actuellement respectivement de 
+24,4% et de -20,5%. 

Par ailleurs, la faible taille des arrondissements centraux rend plus difficile la conception 
et la réalisation de projets ambitieux et adaptés à la zone centrale de la capitale ; elle rend 
également difficile le plein développement de la démocratie participative puisque le 
nombre de projets suscités par les habitants de chacun des 1er, 2ème, 3ème et 4ème

arrondissements dans le cadre du budget participatif est très faible. 

La fusion des quatre secteurs électoraux pour le Conseil de Paris correspondant aux 
quatre premiers arrondissements corrige le déséquilibre apparu avec les mouvements de 
population depuis la dernière répartition des sièges de conseillers de Paris puisqu’après la 
réforme, l’écart maximal sera ramené à environ 10%. 

Le nouveau secteur constitué des quatre premiers arrondissements comptera 8 sièges de 
conseillers de Paris pour 101 764 habitants, soit 1 siège pour 12 720 habitants : son écart 
par rapport à la moyenne sera ainsi ramené à -7%, alors qu’il est aujourd’hui supérieur à 
20% en valeur absolue dans deux des quatre arrondissements concernés.

La fusion des quatre conseils d’arrondissement correspondants aux quatre premiers 
arrondissements de Paris renforcera ainsi la capacité de ce secteur à mener des projets en 
rapport avec les enjeux de cette zone centrale de Paris. 

De surcroît, ce projet a fait l’objet d’une large concertation engagée par la Ville de Paris 
auprès des groupes d’élus et des maires d’arrondissement, dont il ressort un large 
consensus en faveur de la fusion des quatre premiers arrondissements parmi les autres 
hypothèses possibles. 

Cette réforme, nécessaire pour respecter un critère constitutionnel de représentativité des 
élus, permet en effet de ne pas bouleverser les équilibres de la répartition des sièges entre 
arrondissements et de limiter la révision de la carte des secteurs au strict nécessaire. 
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PROJET DE LOI

STATUT DE PARIS ET AMÉNAGEMENT 
MÉTROPOLITAIN

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE)

N° 116

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n°s 83, 82) 3 NOVEMBRE 
2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C
Demande de 
retrait sinon 

avis 
défavorable

G
Retiré

Mmes BENBASSA, ARCHIMBAUD, BLANDIN et BOUCHOUX et MM. DANTEC, DESESSARD, 
GATTOLIN, LABBÉ et POHER 

_________________ 

ARTICLE 19 (SUPPRIMÉ) 

Rétablir cet article dans la rédaction suivante : 

I. – Une conférence d’arrondissements réunit l’ensemble des conseillers 
d’arrondissement des 1er, 2e, 3e et 4e arrondissements. Elle est chargée de préparer 
l’installation du secteur regroupant ces quatre arrondissements. Ses travaux sont 
coordonnés par un bureau composé des quatre maires d’arrondissement et d’un
représentant du maire de Paris. Elle élabore un rapport relatif aux modalités de mise en 
œuvre du regroupement comprenant des propositions relatives à l’organisation des 
services et aux conditions de travail des agents, à la mise en commun des moyens 
financiers et des équipements locaux et à la fixation du siège de la mairie 
d’arrondissement du 1er secteur. Ce rapport, soumis pour avis aux conseils de quartier, est 
remis au maire de Paris avant le 31 décembre 2018. Il fait l’objet d’un débat au conseil de 
Paris. 

II. – Les caisses des écoles créées dans les 1er, 2e, 3e et 4e arrondissements de Paris sont 
remplacées par une caisse des écoles unique à compter de la date d’entrée en vigueur de 
l’article 17. 

OBJET

La section 2 du chapitre 2 du projet de loi, entièrement supprimée par la commission des 
lois, avait pour objectif de créer un secteur regroupant les quatre premiers 
arrondissements de Paris. 

Les auteurs du présent amendement soutiennent cette mesure qu’ils considèrent 
nécessaire et proposent d’aller plus loin en regroupant certains “petits” arrondissement 
afin d’harmoniser les secteurs qui ne pourraient alors être peuplés de moins de 
100 000 habitants. 
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PROJET DE LOI

STATUT DE PARIS ET AMÉNAGEMENT 
MÉTROPOLITAIN

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE)

N° 126

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n°s 83, 82) 4 NOVEMBRE 
2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C
Demande de 
retrait sinon 

avis 
défavorable

G
Retiré

Le Gouvernement 
_________________ 

ARTICLE 19 (SUPPRIMÉ) 

Rétablir cet article dans la rédaction suivante : 

I. – Une conférence d’arrondissements réunit l’ensemble des conseillers 
d’arrondissement des 1er, 2e, 3e et 4e arrondissements. Elle est chargée de préparer 
l’installation du secteur regroupant ces quatre arrondissements. Ses travaux sont 
coordonnés par un bureau composé des quatre maires d’arrondissement et d’un
représentant du maire de Paris. Elle élabore un rapport relatif aux modalités de mise en 
œuvre du regroupement comprenant des propositions relatives à l’organisation des 
services et aux conditions de travail des agents, à la mise en commun des moyens 
financiers et des équipements locaux et à la fixation du siège de la mairie 
d’arrondissement du 1er secteur. Ce rapport, soumis pour avis aux conseils de quartier, est 
remis au maire de Paris avant le 31 décembre 2018. Il fait l’objet d’un débat au conseil de 
Paris. 

II. – Les caisses des écoles créées dans les 1er, 2e, 3e et 4e arrondissements de Paris sont 
remplacées par une caisse des écoles unique à compter de la date d’entrée en vigueur de 
l’article 17. 

OBJET

En cohérence avec le rétablissement des articles 17 et 18 prévoyant la création d’un 
secteur regroupant les quatre premiers arrondissements de Paris, le Gouvernement 
demande le rétablissement des dispositions de l’article 19 qui prévoient qu’une 
conférence d’arrondissements prépare la création de ce secteur et tire les conséquences de 
la fusion des arrondissements sur les caisses des écoles des quatre arrondissements 
centraux, qui seront remplacées par une caisse des écoles unique pour l’ensemble du 
secteur. 

Ces deux mesures constituent un corolaire indispensable à la création du secteur 
regroupant les quatre arrondissements centraux. Le Gouvernement demande donc leur 
rétablissement. 
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PROJET DE LOI

STATUT DE PARIS ET AMÉNAGEMENT 
MÉTROPOLITAIN

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE)

N° 120

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n°s 83, 82) 3 NOVEMBRE 
2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C
Demande de 
retrait sinon 

avis 
défavorable

G
Retiré

Mmes BENBASSA, ARCHIMBAUD, BLANDIN et BOUCHOUX et MM. DANTEC, DESESSARD, 
GATTOLIN, LABBÉ et POHER 

_________________ 

ARTICLE 20 (SUPPRIMÉ) 

Rétablir cet article dans la rédaction suivante : 

Les articles 17 et 18 de la présente loi entrent en vigueur à compter du prochain 
renouvellement général des conseils municipaux suivant sa promulgation. 

OBJET

La section 2 du chapitre 2 du projet de loi, entièrement supprimée par la commission des 
lois, avait pour objectif de créer un secteur regroupant les quatre premiers 
arrondissements de Paris. 

Les auteurs du présent amendement soutiennent cette mesure qu’ils considèrent 
nécessaire et proposent d’aller plus loin en regroupant certains “petits” arrondissement 
afin d’harmoniser les secteurs qui ne pourraient alors être peuplés de moins de 
100 000 habitants.

17224



SÉNAT – SÉANCE DU 9 NOVEMBRE 2016 

PROJET DE LOI

STATUT DE PARIS ET AMÉNAGEMENT 
MÉTROPOLITAIN

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE)

N° 125

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n°s 83, 82) 4 NOVEMBRE 
2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C
Demande de 
retrait sinon 

avis 
défavorable

G
Retiré

Le Gouvernement 
_________________ 

ARTICLE 20 (SUPPRIMÉ) 

Rétablir cet article dans la rédaction suivante : 

Les articles 17 et 18 de la présente loi entrent en vigueur à compter du prochain 
renouvellement général des conseils municipaux suivant sa promulgation. 

OBJET

Cet amendement vise à rétablir l’article 20 supprimé en commission qui fait entrer en 
vigueur la fusion des quatre premiers arrondissements de Paris en un seul secteur électoral 
prévue par les articles 17 et 18 du présent projet de loi à l’occasion des prochaines 
élections municipales. 
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PROJET DE LOI

STATUT DE PARIS ET AMÉNAGEMENT 
MÉTROPOLITAIN

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE)

N° 25
rect.

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n°s 83, 82) 7 NOVEMBRE 
2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C Demande de 
retrait

G Défavorable

Retiré
MM. POZZO di BORGO et CAPO-CANELLAS, Mme JOUANNO et M. MARSEILLE 

_________________ 

ARTICLE 21 

Rédiger ainsi cet article : 

Le code général des collectivités territoriales est ainsi rédigé : 

1° L’article L. 2512-13 est ainsi rédigé : 

« Art. L. 2512-13. – Dans la Ville de Paris, le maire exerce les pouvoirs de police qui sont 
conférés au maire à l’article L. 2212-2, dans les conditions fixées à l’article L. 2214-3 et 
aux deux premiers alinéas de l’article L. 2214-4. 

« En outre, dans les conditions définies au 3° de l’article L. 2215-1 et aux 
articles L. 3221-4 et L. 3221-5, le maire est chargé de la police de la conservation dans les 
dépendances domaniales incorporées au domaine public de la commune de Paris. 

« Par ailleurs, le maire de Paris assure, dans les conditions définies au présent code, les 
mesures de sûreté sur les monuments funéraires exigées en cas de danger grave ou 
imminent et prescrit, dans les conditions définies à l’article L. 511-4-1 du code de la 
construction et de l’habitation, la réparation ou la démolition des monuments funéraires 
menaçant ruine. 

« Le pouvoir de substitution conféré au représentant de l’État dans le département est 
exercé, à Paris, par le préfet de police. » ; 

2° L’article L. 2512-14 est ainsi modifié : 

a) Le premier alinéa est ainsi rédigé : 

« Dans la commune de Paris, le préfet de police exerce les pouvoirs de police qui sont 
conférés au représentant de l’État dans les communes où la police est étatisée. » ; 

b) Au deuxième alinéa, les mots : « Pour les motifs d’ordre public ou liés à la sécurité des 
personnes et des biens ou » sont supprimés ; 

c) Les troisième et quatrième alinéas sont ainsi rédigés : 
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« Pour l’application du présent article, le contrôle administratif et le pouvoir de 
substitution sont exercés, au nom de l’État, par le préfet de police. 

« En outre, les pouvoirs conférés par le code de la route au représentant de l’État dans le 
département sont exercés à Paris par le préfet de police. » ; 

d) Les cinquième et avant-dernier alinéas sont supprimés ; 

e) Après le mot : « nationale », la fin du dernier alinéa est supprimée.

OBJET

Cet amendement tend à transférer le pouvoir de police générale et plusieurs polices 
spéciales du code général des collectivités territoriales (police du stationnement et de la 
circulation, intégralité de la police funéraire, etc.) du préfet de police vers le maire de 
Paris. 

Il s’agit de la reprise du dispositif de la proposition de loi n° 105 (2014-2015) adoptée par 
le Sénat le 21 mai 2015. 
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PROJET DE LOI

STATUT DE PARIS ET AMÉNAGEMENT 
MÉTROPOLITAIN

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE)

N° 26
rect.

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n°s 83, 82) 7 NOVEMBRE 
2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C Demande de 
retrait

G Défavorable

Retiré
MM. POZZO di BORGO et CAPO-CANELLAS, Mme JOUANNO et M. MARSEILLE 

_________________ 

ARTICLE 21 

I. – Après l’alinéa 1 

Insérer deux alinéas ainsi rédigés : 

…° Le premier alinéa de l’article L. 2512-13 est ainsi rédigé : 

« Dans la ville de Paris, le maire exerce les pouvoirs de police qui sont conférés au maire 
à l’article L. 2212-2, dans les conditions fixées à l’article L. 2214-3 et aux deux premiers 
alinéas de l’article L. 2214-4. » ; 

II. – Alinéa 3 

Remplacer le mot : 

Toutefois 

par les mots : 

En outre  

OBJET

Cet amendement tend à insérer, en plus du transfert au maire de Paris de pouvoirs de 
police spéciale prévues au présent article, le pouvoir de police général. Cette disposition 
figurait au cœur de la proposition de loi n° 105 (2014-2015) adoptée par le Sénat le 21 mai 
2015. La question du transfert des agents en charge de cette mission est par ailleurs prévue 
aux articles 29 et 30 du présent projet de loi. 
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PROJET DE LOI

STATUT DE PARIS ET AMÉNAGEMENT 
MÉTROPOLITAIN

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE)

N° 140

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n°s 83, rapport 82) 7 NOVEMBRE 
2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C Favorable

G Défavorable

Adopté
M. DARNAUD 

au nom de la commission des lois 
_________________ 

ARTICLE 21 

I. – Alinéas 2 à 7 

Remplacer ces alinéas par quatre alinéas ainsi rédigés : 

1° L’article L. 2512-13 du code général des collectivités territoriales est ainsi rédigé : 

« Art. L. 2512-13. – I. – À Paris, le préfet de police exerce les pouvoirs et attributions qui 
lui sont conférés par l’article L. 122-2 du code de la sécurité intérieure et par les articles 
L. 2512-7, L. 2512-13-1, L. 2512-14 et L. 2512-17 du présent code. 

« Sans préjudice des compétences du préfet de police, le maire de Paris exerce les 
pouvoirs de police conférés au maire par l’article L. 2212-2, dans les conditions fixées à 
l’article L. 2214-3 et au premier alinéa de l’article L. 2214-4. 

« II. – En outre, le maire de Paris est chargé de la police municipale en matière : 

II. – Compléter cet article par deux paragraphes ainsi rédigés : 

… – À la première phrase de l’article L. 122-2 du code de la sécurité intérieure, après les 
mots : « l’ordre public », sont insérés les mots : « à Paris et ». 

…. – L’article L. 211-28 du code rural et de la pêche maritime est abrogé. 

OBJET

Le présent amendement reprend les principes de la proposition de loi de MM. Charon, 
Pozzo di Borgo et Dominati adoptée par le Sénat le 21 mai 2015, sur le rapport de M. 
Alain Marc. 

Il vise à concilier deux objectifs : 
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- attribuer de nouvelles compétences de police administrative au maire de Paris pour que 
les agents de surveillance de Paris (ASP) puissent exercer les fonctions d’une véritable 
police municipale ; 

- préserver le rôle du préfet de police concernant le maintien de l’ordre public dans la 
capitale. 

L’amendement s’inspire ainsi du régime applicable dans les départements de la petite 
couronne (article L. 122-2 du code de la sécurité intérieure) et dans les villes à police 
d’État comme Lyon ou Marseille (articles L. 2214-3 et L. 2214-4 du CGCT). 

Le maintien de l’ordre public serait toujours assuré par le préfet de police, ce qui 
permettrait de ne pas déstabiliser le régime de sécurité applicable à Paris. Le préfet de 
police conserverait, en outre, sa compétence de sécurisation des institutions de la 
République, des représentations diplomatiques et des grands rassemblements d’hommes. 
Sa compétence en matière de SDIS et des atteintes à la tranquillité publique (hors bruits 
de voisinage) serait maintenue, tout comme sa mission de gestion des manifestations de 
voie publique itinérantes et revendicatives. 

Le maire de Paris pourrait épauler le préfet de police pour assurer la sécurité et la sûreté 
publiques, les ASP assurant ainsi des fonctions comparables à celles des policiers 
municipaux de la petite couronne. 

Le maire détiendrait, en outre, l’ensemble de la police de la salubrité publique, ce qui 
renforcerait sa responsabilité politique vis-à-vis des parisiens et garantirait l’efficacité de 
l’action publique (les « doublons » entre la mairie de Paris et la préfecture de police étant 
ainsi supprimés). 

Le présent amendement permettrait à la préfecture de police de se concentrer sur les
tâches régaliennes de maintien de l’ordre public, ce qui apparaît nécessaire dans un 
contexte de menaces terroristes. À titre d’exemple, la rédaction retenue permet de confier 
à la mairie de Paris et aux ASP la police des animaux dangereux et errants, la préfecture 
de police devant se consacrer aux missions régaliennes. 

Par coordination, les actuels alinéas 4 à 7 du présent article 21 sont supprimés (ces 
compétences étant incluses dans les compétences générales accordées au maire de Paris 
par le présent amendement). 

Enfin, au regard des évolutions induites par cet amendement, la mise en œuvre de certains 
pouvoirs de police par le maire de Paris serait décalée au 1er janvier 2020 afin de 
permettre une application plus sereine de la réforme (Cf. l’amendement proposé à l’article 
26). 
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PROJET DE LOI

STATUT DE PARIS ET AMÉNAGEMENT 
MÉTROPOLITAIN

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE)

N° 141

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n°s 83, rapport 82) 7 NOVEMBRE 
2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C Favorable

G Favorable

Adopté
M. DARNAUD 

au nom de la commission des lois 
_________________ 

ARTICLE 21 

Alinéa 12 

Supprimer les mots : 

du 7° 

OBJET

Amendement de coordination. 

Le pouvoir de substitution du préfet de police s’applique sur l’ensemble des décisions de 
police du maire de Paris, conformément au droit en vigueur, et pas uniquement aux 
décisions concernant la police des dépendances domaniales. 
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PROJET DE LOI

STATUT DE PARIS ET AMÉNAGEMENT 
MÉTROPOLITAIN

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE)

N° 2 rect.

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n°s 83, 82) 4 NOVEMBRE 
2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C Sagesse du 
Sénat

G Défavorable

Adopté
MM. KAROUTCHI, FRASSA, GUERRIAU, CANTEGRIT, DOLIGÉ, CAMBON et de NICOLAY, 

Mme PRIMAS, MM.  LAMÉNIE, LAUFOAULU et de RAINCOURT, Mmes DEROMEDI et 
DESEYNE, MM. DELATTRE et GILLES, Mme GIUDICELLI et MM.  VASSELLE et DASSAULT 

_________________ 

ARTICLE 21 

Après l’alinéa 18 

Insérer un alinéa ainsi rédigé: 

« Sur les axes permettant d’assurer la continuité des itinéraires principaux dans 
l’agglomération parisienne et la région d’Île-de-France, dont la liste est fixée par décret, 
les règles de circulation et de stationnement sont déterminées par le président du conseil 
régional d’Île-de-France après avis conforme du préfet de police. Lorsque cet avis est 
défavorable, il est motivé au regard des enjeux du projet présenté par le président du 
conseil régional d’Île-de-France. 

OBJET

Sur décision de la mairie de Paris, les quais situés au Nord de la Seine seront fermés à la 
circulation dès cet automne. En lieu et place des voies rapides, se trouveront désormais de 
larges espaces de promenade, des parcs de jeux, des légumes « bio » sur la qualité 
desquels on peut s’interroger en raison des fumées des pots d’échappement provenant des 
quais hauts et même un espace de « coworking » présenté comme devant révéler de 
véritables petits génies de l’innovation française. 

 Les voies sur berges constituent aujourd’hui le principal axe routier traversant la 
capitale d’Est en Ouest et elles sont quotidiennement empruntées par plus de 43 000 
véhicules permettant, pour l’essentiel, à des Franciliens de rejoindre leur lieu de travail. 

En interdisant la circulation sur les voies sur berges, on sacrifie la qualité de vie des 
Franciliens, leur capacité à se déplacer, sans pour autant améliorer la vie des Parisiens. 

Allonger le temps de trajet Est-Ouest, c’est en outre nuire au bassin économique que 
représente l’Ile-de-France. La Chambre des Métiers souligne ainsi les risques que cet 
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allongement du temps de parcours fait peser sur les entreprises artisanales parisiennes. À 
suivre le Medef, il s’agit d’un million d’heures de travail perdues pour l’économie. 

 La bonne gestion des axes routiers qui détermine à la fois la qualité de vie mais 
aussi le développement économique de toute une région ne peut émaner que d’une
instance régionale, représentative des différents intérêts en jeu. 

Le présent amendement entend donc garantir une gestion plus juste et plus efficace des 
axes routiers vitaux pour le développement de la région Ile-de-France. 

Seule une vision globale peut en effet permettre d’aménager efficacement le territoire 
francilien, de désengorger des axes routiers, d’assurer à tous une certaine qualité de vie et 
donc de respecter l’intérêt général.  
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PROJET DE LOI

STATUT DE PARIS ET AMÉNAGEMENT 
MÉTROPOLITAIN

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE)

N° 28

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n°s 83, 82) 3 NOVEMBRE 
2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C Sagesse du 
Sénat

G Défavorable

Retiré
MM.  POZZO di BORGO et MARSEILLE, Mme JOUANNO et MM. CAPO-CANELLAS et 

DELAHAYE 
_________________ 

ARTICLE 21 

Après l’alinéa 18 

Insérer un alinéa ainsi rédigé 

« Sur les axes permettant d’assurer la continuité des itinéraires principaux dans 
l’agglomération parisienne et la région d’Île-de-France, dont la liste est fixée par décret, 
les règles de circulation et de stationnement sont déterminées par le président du conseil 
régional après avis conforme du préfet de police. 

OBJET

La bonne gestion des principaux axes routiers, qui détermine tant la qualité de vie mais 
que le développement économique de toute une région, ne peut émaner que d’une 
instance régionale. 

Ainsi, afin garantir une gestion plus juste et plus efficace des axes routiers, le présent 
amendement vise à la confier au président du conseil régional d’Île-de-France. 
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PROJET DE LOI

STATUT DE PARIS ET AMÉNAGEMENT 
MÉTROPOLITAIN

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE)

N° 73
rect.

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n°s 83, 82) 3 NOVEMBRE 
2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C Défavorable

G Défavorable

Rejeté
MM. P. LAURENT et FAVIER, Mmes ASSASSI, CUKIERMAN 

et les membres du Groupe communiste républicain et citoyen 
_________________ 

ARTICLE ADDITIONNEL APRÈS L’ARTICLE 25

Après l’article 25

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

L’article L. 3132-24 du code du travail est abrogé. 

OBJET

Alors que le droit du maire de Paris sur la compétence en matière d’ouverture des 
commerces le dimanche a été récemment confirmé par le Conseil Constitutionnel, il 
convient de supprimer l’anomalie voulue par la loi dite Macron d’ôter au maire de Paris 
toute compétence en matière d’ouverture le dimanche dans les ZTI. le territoire 
communal est un et il convient donc que le maire de Paris récupère ses prérogatives sur 
l’ensemble du territoire communal. En conséquence la suppression des ZTI serait la fin 
d’une anomalie tant pour Paris que pour les autres communes qui ont des ZTI sur leur 
territoire. 
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PROJET DE LOI

STATUT DE PARIS ET AMÉNAGEMENT 
MÉTROPOLITAIN

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE)

N° 139 
rect.

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n°s 83, rapport 82) 7 NOVEMBRE 
2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C Favorable

G Défavorable

Adopté
M. DARNAUD 

au nom de la commission des lois 
_________________ 

ARTICLE 26 

Rédiger ainsi cet article : 

I. – Le I de l’article L. 2512-13 du code général des collectivités territoriales, dans sa 
rédaction résultant de l’article 21 de la présente loi, entre en vigueur à compter du 
1er janvier 2020. 

II. – Le II de l’article L. 2512-13 et l’article L. 2512-14 du code général des collectivités
territoriales, dans leur rédaction résultant de l’article 21 de la présente loi, ainsi que les II 
et III du même article 21, entrent en vigueur à compter du 1er avril 2017. 

III. – Les articles 23, 24 et 25 entrent en vigueur à compter du 1er avril 2017. 

IV. – L’article 22 entre en vigueur à compter du 1er janvier 2018. 

OBJET

Amendement de conséquence. 

Un amendement à l’article 21 propose d’attribuer davantage de pouvoirs de police au 
maire de Paris en matière de sécurité, de sûreté et de salubrité publiques. 

Le présent amendement prévoit la mise en œuvre de ces nouvelles compétences au 1er

janvier 2020, afin de laisser suffisamment de temps à la mairie de Paris et à la préfecture 
de police pour préparer cette réforme. 

La date des transferts de polices spéciales, de personnels (1er avril 2017) et de la gestion 
des cartes d’identité (1er janvier 2018) demeurerait inchangée.
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PROJET DE LOI

STATUT DE PARIS ET AMÉNAGEMENT 
MÉTROPOLITAIN

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE)

N°
15

rect. 
bis

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n°s 83, 82) 7 NOVEMBRE 
2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C Demande de 
retrait

G Défavorable

Rejeté
Mme DEBRÉ, MM. KAROUTCHI, MARSEILLE et J. GAUTIER, Mme PROCACCIA et 

MM. CAMBON et CAPO-CANELLAS 
_________________ 

ARTICLE ADDITIONNEL APRÈS L’ARTICLE 26

Après l’article 26 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

L’article L. 2521-1 du code général des collectivités territoriales est complété par une 
phrase ainsi rédigée : 

« Toutefois, dans ces départements, les règles de police de la voie publique sur les routes 
à grande circulation, y compris en ce qui concerne la liberté et la sûreté, sont fixées par le 
président du conseil départemental. » 

OBJET

Cet amendement vise à attribuer aux départements et communes de la petite couronne 
parisienne compétence en matière de police de la voie publique sur les routes à grande 
circulation. Cette compétence est actuellement conférée au préfet du département. 

L’article 21 du projet de loi transfère au maire de Paris des pouvoirs de police de droit 
commun en matière d’usage de la voie publique. Le maintien de la compétence 
préfectorale en matière de police de la voirie communale et départementale ne saurait dès
lors se justifier pour ce qui concerne les Hauts-de-Seine, la Seine-Saint-Denis et le 
Val-de-Marne. 
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PROJET DE LOI

STATUT DE PARIS ET AMÉNAGEMENT 
MÉTROPOLITAIN

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE)

N° 69
rect.

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n°s 83, 82) 3 NOVEMBRE 
2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C Sagesse du 
Sénat

G Défavorable

Adopté
Mme GONTHIER-MAURIN, MM. P. LAURENT et FAVIER, Mmes ASSASSI, CUKIERMAN 

et les membres du Groupe communiste républicain et citoyen 
_________________ 

ARTICLE ADDITIONNEL APRÈS L’ARTICLE 26

Après l’article 26

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I.– L’article 44 de la loi n° 89-18 du 13 janvier 1989 portant diverses mesures d’ordre 
social est ainsi rédigé : 

« Art. 44 – L’ensemble mobilier et immobilier dit « Maison de Nanterre », appartenant à 
la Ville de Paris, est cédé gratuitement au centre d’accueil et de soins hospitaliers de 
Nanterre. Cette cession est exonérée de tous droits et taxes. 

« Le centre d’accueil et de soins hospitaliers de Nanterre est pleinement propriétaire de 
cet ensemble immobilier. 

« Toutefois, en cas de disparition ou de désaffection, totale ou partielle, du centre 
d’hébergement et d’assistance aux personnes sans abri installé dans cet ensemble, les 
bâtiments et le terrain d’emprise consacrés à cette activité seront restitués, gratuitement, à 
la Ville de Paris. » 

II.– La perte de recettes résultant pour les collectivités territoriales du I est compensée, à 
due concurrence, par une majoration de la dotation globale de fonctionnement et, 
corrélativement pour l’État, par la création d’une taxe additionnelle aux droits prévus aux 
articles 575 et 575 A du code général des impôts. 

OBJET

En application de l’article 44 de la loi n° 89-18 du 13 janvier 1989 portant diverses 
mesures d’ordre social, du décret du 9 mai 1990 relatif à l’administration et au 
fonctionnement du centre d’accueil et de soins hospitaliers de Nanterre, une convention 
du 26 décembre 1996 a organisé la cession par la ville de Paris au CASH de Nanterre de 
l’ensemble mobilier et immobilier dit « maison de Nanterre ». 
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Le déficit structurel du CASH de Nanterre, établissement médico-social unique en son 
genre, et l’inadaptation de ses bâtiments, construits au début du siècle dernier 
commandent aujourd’hui une profonde réorganisation. En lien avec la ville de Nanterre, 
qui mène dans le quartier du Petit Nanterre un projet ambitieux de rénovation sociale et 
urbaine soutenu par l’Agence Nationale de Rénovation Urbaine, un projet sanitaire, social 
et urbain a été élaboré, qui prévoit de moderniser les installations du CASH en conservant 
toutes les activités hospitalières de proximité, d’inscrire celles-ci dans le cadre d’un 
renforcement des liens ville-hôpital, de regrouper l’ensemble de ses activités pour 
simplifier le travail de ses salariés ainsi que l’accueil des patients et de leurs proches, d’en 
finir avec son image de lieu de relégation en l’insérant mieux dans la ville et de financer 
l’ensemble de ces travaux par des constructions immobilières dans les emprises ainsi 
libérées. 

Pour ce faire, il sera nécessaire de modifier l’affectation d’une partie de terrains du 
CASH, soit pour tracer de nouvelles voies qui permettront son ouverture sur le quartier, 
soit pour construire des logements dans les emprises libérées par le regroupement des 
services. Or, la convention de 1996 prévoit que « toute cessation d’activité totale ou 
partielle, tout changement d’activité du cessionnaire entrainera rétrocession immédiate à 
la ville de Paris de l’intégralité des biens concernés par la cessation ou le changement 
d’activité ». 

Pour la ville de Paris, il s’agit surtout de préserver le Centre d’hébergement et 
d’assistance des personnes sans-abris CHAPSA), qui accueille les personnes sans 
domicile fixe en provenance de Paris, l’alinéa suivant de la convention jugeant utile de 
préciser : « Ainsi la disparition ou la désaffectation, total ou partielle, du Centre 
d’hébergement et d’assistance aux personnes sans-abri, entrainera réintégration 
immédiate des biens concernés dans le patrimoine communal ». 

En limitant au seul CHAPSA le droit de retour que pourrait exiger la ville de Paris en cas 
de changement d’affectation, cet amendement ouvre la porte à la nécessaire 
restructuration du CASH tout en garantissant la pérennité du CHAPSA.
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PROJET DE LOI

STATUT DE PARIS ET AMÉNAGEMENT 
MÉTROPOLITAIN

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE)

N° 70
rect.

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n°s 83, 82) 3 NOVEMBRE 
2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C Sagesse du 
Sénat

G Sagesse du 
Sénat

Adopté
Mme GONTHIER-MAURIN, MM. P. LAURENT et FAVIER, Mmes ASSASSI, CUKIERMAN 

et les membres du Groupe communiste républicain et citoyen 
_________________ 

ARTICLE ADDITIONNEL APRÈS L’ARTICLE 26

Après l’article 26

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Au deuxième alinéa du 3° de l’article L. 6147-2 du code de la santé publique, les mots :
« préfet de police de Paris » sont remplacés par les mots : « maire de Nanterre ». 

OBJET

Dans l’esprit du projet de loi qui vise à rapprocher le régime juridique applicable à Paris 
du droit commun, cet amendement propose de mettre fin au régime unique du centre 
d’accueil et de soins hospitaliers (CASH) de Nanterre. 

Le CASH est un établissement public à caractère social et sanitaire relevant d’un régime 
unique dérogatoire qui, lié à son histoire, ne correspond plus à ses activités.

Cet établissement est le seul à déroger à l’organisation générale des établissements 
publics de santé posée par les lois de 1975 relatives à la séparation : 

-  De la loi du 21 juillet 2009 « hôpital, patients, santé et territoire » 

-  De la loi du 31 juillet 1991 reconnaissant l’unité du système hospitalier. 

Érigé en établissement public à caractère social et sanitaire de la ville de Paris par la loi du 
13 janvier 1989, son conseil d’administration est présidé par le Préfet de police de Paris. 
Cette situation, exceptionnelle, est un produit de l’histoire de cet établissement. 

Le décret du 13 septembre 1887 institue, à l’écart du bourg de Nanterre d’alors, pour Paris 
et le Département de la Seine, un « dépôt de mendicité ». La maison de Nanterre 
s’organisait autour d’un dépôt de mendicité (considéré comme un délit jusqu’en 1975), 
d’un hospice de vieillards, et d’une infirmerie. 
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Progressivement, la « maison départementale » s’est éloignée de sa vocation carcérale et 
a développé sa mission de soins. 

L’établissement rayonne aujourd’hui sur un bassin de vie de plus de 220.000 habitants 
regroupant les populations de Nanterre, Colombes et Bezons. 

Il est organisé autour de 3 secteurs : 

-  le secteur sanitaire avec l’hôpital Max Fourestier 

-  le secteur médico-social avec l’EHPAD 

-  le secteur social. 

Organisé comme tous les autres établissements et assumant les mêmes missions, il n’y a 
plus aucune raison à ce que le préfet de police continue de présider le conseil 
d’administration. 

Comme tous les autres établissements, celui-ci doit être présidé par le maire de la 
commune d’implantation. 
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PROJET DE LOI

STATUT DE PARIS ET AMÉNAGEMENT 
MÉTROPOLITAIN

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE)

N° 39

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n°s 83, 82) 3 NOVEMBRE 
2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C Favorable

G Défavorable

Adopté
M. CAPO-CANELLAS 

_________________ 

ARTICLE 27 

I. – Alinéa 1 

Compléter cet alinéa par les mots : 

, et sur les parties de l’emprise de l’aérodrome de Paris-Orly situées dans le département 
de l’Essonne 

II. – Alinéa 5 

Après le mot : 

Bourget,  

insérer les mots : 

ainsi que sur l’emprise de l’aérodrome de Paris-Orly, 

OBJET

L’article 27 transfère la police des aérodromes de Paris-Charles-de-Gaulle et du Bourget, 
actuellement exercée par le préfet de la Seine-Saint-Denis au profit du préfet de police. Il 
prévoit également, dans le prolongement de la police d’agglomération parisienne, 
l’extension de la compétence du préfet de police pour préserver l’ordre public sur ces 
mêmes emprises aéroportuaires. 

Cette évolution a pour objectif de faire du préfet de police un acteur de la sûreté 
aéroportuaire de Roissy-Charles, ce qui est logique avec le fait qu’il est, depuis septembre 
2009, responsable de la sécurité publique sur l’ensemble de l’agglomération parisienne, la 
plateforme de Roissy-Charles-de-Gaulle étant l’un des principaux points d’entrée et 
constituant un enjeu majeur en termes de contrôle migratoire et de lutte contre le trafic de 
drogue, la criminalité organisée et le terrorisme.  
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Cette réforme nécessaire doit aller au bout de sa logique en prévoyant une architecture 
claire pour la gouvernance des aéroports franciliens, en étendant les compétences du 
préfet de police à la plate-forme aéroportuaire d’Orly. Rien ne justifie en effet de ne pas 
confier, par parallélisme, au préfet de police, responsable de la sécurité publique sur 
l’agglomération parisienne, la police à l’aérodrome de Paris-Orly, qui accueille 30 
millions de voyageurs par an et qui est plus proche de Paris que l’aéroport de 
Roissy-Charles de Gaulle. Cela permettra d’assurer une coordination effective de 
l’ensemble des acteurs impliqués dans la sécurité des aéroports et des territoires 
limitrophes, dans le cadre des missions zonales du préfet de police. C’est donc l’objectif 
de cet amendement d’étendre les prérogatives du préfet de police prévues à l’article 27 à 
la plateforme d’Orly.  

D’ailleurs, il n’existe pas d’argument décisif au fait qu’il n’existe pas un préfet délégué 
pour la sécurité et la sûreté de la plateforme aéroportuaire d’Orly, alors qu’il existe depuis 
de nombreuses années un préfet délégué pour la sécurité et la sûreté des plateformes 
aéroportuaires de Roissy-Charles-de-Gaulle et du Bourget auprès du préfet de la 
Seine-Saint-Denis. 

Estimant que cette situation qui fait du préfet du Val-de-Marne le responsable direct de la 
sécurité et de la sûreté sur la plateforme d’Orly entraîne une moindre réactivité des 
services de l’État, car le préfet du département est accaparé par d’autres tâches, un récent 
rapport d’information de la commission des finances du Sénat sur la sûreté aéroportuaire 
recommande (recommandation n°3) de créer un poste de préfet délégué pour la sécurité et 
la sûreté de la plateforme aéroportuaire d’Orly, placé sous l’autorité du préfet de police, 
pour améliorer la réactivité des services de l’État, et qui permettrait d’harmoniser les 
arrêtés de police, d’uniformiser la politique des habilitations et d’assurer une mise en 
cohérence globale du système de sûreté aéroportuaire de la région capitale. Cette 
réforme est d’ordre règlementaire et donc du ressort de l’exécutif, réforme qu’il faudrait 
engager rapidement. Le présent amendement est une première étape de cette évolution 
nécessaire. 
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PROJET DE LOI

STATUT DE PARIS ET AMÉNAGEMENT 
MÉTROPOLITAIN

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE)

N° 79
rect.

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n°s 83, 82) 7 NOVEMBRE 
2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C Demande de 
retrait

G Défavorable

Retiré
MM. BIZET et ALLIZARD, Mme GRUNY et MM. REVET et VASSELLE 

_________________ 

ARTICLE 28 (SUPPRIMÉ) 

Rétablir cet article dans la rédaction suivante : 

I. – Les articles 47 et 49 de la loi du 30 juin 1923 portant fixation du budget général de 
l’exercice 1923, ainsi que les autres dispositions législatives définissant le régime 
juridique et fiscal des cercles de jeux sont abrogés.

II. –  Un décret en Conseil d’État définit : 

a) Le régime juridique et fiscal permettant l’expérimentation, à Paris, sur une durée de 
cinq ans maximum, d’une nouvelle catégorie d’établissements de jeux sous forme de 
sociétés commerciales visant à substituer aux cercles une offre de jeux ne comportant pas 
de participation à l’exercice d’une mission de service public, présentant les garanties 
nécessaires de préservation de l’ordre public, de prévention du blanchiment des capitaux, 
ainsi que de prévention du jeu excessif ou pathologique ; 

b) Le mode de composition du capital social des futures sociétés commerciales afin que : 

- plus de la moitié du capital social et des droits de vote soient détenus, directement ou par 
l’intermédiaire de sociétés dont le siège social est implanté en France ; 

- les dirigeants et les représentants ainsi que les deux tiers au moins des membres du 
conseil d’administration ou du conseil de surveillance de la société commerciale soient 
des personnes physiques ou morales établies en France ou légalement établie dans un 
autre État membre de l’Union européenne ou partie à l’accord sur l’Espace économique 
européen qui exerce, dans l’un de ces États, une activité soumise à un statut législatif ou 
réglementaire ou subordonnée à la possession d’une qualification nationale ou 
internationale reconnue et dont l’exercice constitue l’objet social de la société 
commerciale ; 

- les actionnaires, les dirigeants et les représentants personnes physiques ou morales de la 
société commerciale répondent de n’avoir jamais été radiés s’agissant d’anciennes 
activités directement ou indirectement liées à la pratique des jeux ; 

17244



SÉNAT – SÉANCE DU 9 NOVEMBRE 2016 

c) Les conditions dans lesquelles il est, le cas échéant, mis un terme à l’activité de ces 
établissements de jeux à l’issue de l’expérimentation ; 

d) Les modalités d’une période transitoire d’une durée de vingt-quatre mois ouverte à 
compter de l’entrée en vigueur du régime mentionné au a ; durant cette période les 
associations des deux cercles de jeux existants pourront se transformer en société 
commerciale de la nouvelle catégorie d’établissements de jeux prévue au a, dans des 
conditions respectant les droits des salariés et des dirigeants actuels des associations et 
selon des modalités assurant la neutralité fiscale de la transformation ; les membres des 
associations de cercles de jeux accéderont de plein droit aux établissements de jeux qui 
leur succéderont ; 

e) Le renforcement du régime de police administrative spéciale applicable aux 
établissements de jeux mentionnés au chapitre I du code de la sécurité intérieure ainsi 
qu’aux dispositions du présent article et d’élargir les moyens d’investigation des services 
d’enquête en matière de lutte contre le jeu clandestin. 

III. – La perte de recettes résultant pour l’État des I et II est compensée, à due 
concurrence, par la création d’une taxe additionnelle aux droits prévus aux articles 575 et 
575 A du code général des impôts. 

OBJET

Le présent amendement vise à réintroduire le droit à l’expérimentation, à Paris, sur une 
durée de 5 ans maximum, d’une nouvelle catégorie d’établissements de jeux sous forme 
de sociétés commerciales visant à substituer aux cercles une offre de jeux ne comportant 
pas de participation à l’exercice d’une mission de service public, présentant les garanties 
nécessaires de préservation de l’ordre public, de prévention du blanchiment des capitaux, 
ainsi que de prévention du jeu excessif ou pathologique. 

Cette disposition expérimentale est issue d’une très large concertation conduite par le 
préfet Jean-Pierre Duport dans le cadre d’un rapport publié en mai 2015. Par ailleurs, 
la  Commission des Affaires européennes de la Haute Assemblée a abordé cette question 
dans le cadre plus large de l’étude de législation comparée qu’elle avait annexée à son 
rapport, publié en février 2016, et qui portait sur les établissements de jeux. 

Cette disposition est encore expliquée dans le dernier rapport de la Cour des Comptes 
d’octobre 2016 relatif à la régulation des jeux d’argent et de hasard, répondant à une 
enquête demandée par le Comité d’évaluation et de contrôle des politiques publiques de 
l’Assemblée nationale. 

La présente proposition vise aussi à apporter les garanties nécessaires et absolues d’un
exercice transparent des futurs clubs de jeux à Paris, en particulier pour la prévention du 
blanchiment des capitaux. 

Elle contribue ainsi à garantir l’existence durable d’une offre légale de jeux. 

Enfin, la présente proposition vise à introduire une période transitoire qui précède la 
phase expérimentale en cas de décision par les cercles de jeux existants de se transformer 
en club. 
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Sans remettre en cause le principe de l’expérimentation, cette période, dont la durée de 24 
mois est à la fois nécessaire pour les associations actuelles et acceptable pour les acteurs 
concernés (ministère de l’intérieur, ministère de l’économie et des finances, ministère des 
affaires sociales, mairie de Paris), est indispensable afin de préparer le nouveau régime 
juridique et fiscal permettant l’expérimentation du nouveau modèle économique, en 
particulier s’agissant du respect des droits des salariés et des dirigeants, et ce dans des 
conditions de neutralité. 

En outre, cette période transitoire permet d’assurer la continuité du service aux membres 
et ainsi de continuer à maintenir l’ordre public et lutter contre les offres clandestines. 

Il est à noter que l’étude d’impact du projet de loi communiquée par le Gouvernement 
précise que « … Afin de permettre aux deux cercles encore autorisés (tous deux parisiens) 
d’effectuer, si leurs responsables le souhaitent, les démarches visant à obtenir une 
autorisation d’exploiter un club selon la nouvelle réglementation, une disposition 
d’entrée en vigueur différée sera prévue pour l’abrogation du régime des cercles de jeux 
(deux ans après la promulgation de la loi)… ».

À défaut d’une telle disposition, la future réglementation ne pourra pas légalement 
organiser la transition. 
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PROJET DE LOI

STATUT DE PARIS ET AMÉNAGEMENT 
MÉTROPOLITAIN

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE)

N° 122

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n°s 83, 82) 4 NOVEMBRE 
2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C Défavorable

G Favorable

Rejeté
Le Gouvernement 

_________________ 

ARTICLE 28 (SUPPRIMÉ) 

Rétablir cet article dans la rédaction suivante : 

Dans les conditions prévues à l’article 38 de la Constitution, le Gouvernement est autorisé 
à prendre par ordonnance, dans un délai de neuf mois à compter de la publication de la 
présente loi, les mesures relevant du domaine de la loi afin : 

1° D’abroger les dispositions des articles 47 et 49 de la loi de finances du 30 juin 1923 
portant fixation du budget général de l’exercice 1923, ainsi que les autres dispositions 
législatives définissant le régime juridique et fiscal des cercles de jeux ; 

2° De définir : 

a) Le régime juridique et fiscal permettant l’expérimentation, à Paris, sur une durée
de cinq ans maximum, d’une nouvelle catégorie d’établissements de jeux sous forme de 
sociétés commerciales visant à substituer aux cercles une offre de jeux ne comportant pas 
de participation à l’exercice d’une mission de service public, présentant les garanties 
nécessaires de préservation de l’ordre public, de prévention du blanchiment des capitaux, 
ainsi que de prévention du jeu excessif ou pathologique ; 

b) Les conditions dans lesquelles il est, le cas échéant, mis un terme à l’activité de ces 
établissements de jeux à l’issue de l’expérimentation ; 

3° De renforcer le régime de police administrative spéciale applicable aux établissements 
de jeux mentionnés au chapitre Ier du titre II du livre III du code de la sécurité intérieure 
ainsi qu’au 2° du présent article et d’élargir les moyens d’investigation des services 
d’enquête en matière de lutte contre le jeu clandestin. 

Le projet de loi portant ratification de cette ordonnance sera déposé devant le Parlement 
au plus tard le dernier jour du troisième mois suivant la publication de l’ordonnance. 
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OBJET

Cet amendement vise à rétablir l’article 28 du projet de loi, supprimé par un amendement 
adopté en commission. 

En effet, la suppression de l’article 28 a principalement pour effet de rejeter l’abrogation 
du statut juridique des cercles de jeux, et donc à laisser perdurer ce régime juridique 
insatisfaisant, peu propice à la bonne transparence des flux financiers. 

Contrairement à ce qu’indique l’exposé des motifs de l’amendement de suppression 
adopté en commission, l’article 28 du projet de loi n’a pas pour objet, ni pour effet, 
d’abroger l’interdiction d’implanter des casinos à Paris. Il permet simplement 
d’expérimenter une nouvelle offre légale de jeux, dans le seul objectif de fournir une 
solution de substitution aux cercles. 

La suppression « sèche » des cercles de jeux ne serait pas une solution pertinente du point 
de vue de l’ordre public. Elle laisserait en effet la place au développement du jeu 
clandestin dans des établissements non-autorisés et non-contrôlés. L’expérimentation 
proposée par l’article 28 permet de répondre à cette réalité. 

A Paris, seuls sont interdits les casinos, les cercles de jeux sont quant à eux autorisés. En 
effet, à la différence des casinos, un cercle peut être exploité dans quelle que commune 
que cela soit à l’exception des communes où un casino est exploité. De nombreux cercles 
de jeux ont été exploités à Paris. Aujourd’hui, seuls deux demeurent en activité en France 
: le Club anglais et le Clichy Montmartre billard club, tous deux parisiens. 

Les casinos et les cercles de jeux relèvent de deux régimes juridiques distincts : 

- Les casinos : exploités par des sociétés et bénéficiant d’une délégation de service public 
afin de participer à l’animation touristique de la commune. Leur réglementation relève du 
code de la sécurité intérieure (codification de la loi du 15 juin 1907 autorisant 
l’exploitation de casinos des stations balnéaires, thermales et climatiques) ainsi que de 
l’article 82 de la loi de finances du 31 juillet 1920 modifié par la loi de finances du 31 
mars 1931 qui interdit l’ouverture de casinos à moins de 100 kilomètres de Paris à 
l’exception d’Enghien-les-Bains (« casinos des stations thermales légalement reconnus 
situés à moins de 100 kilomètres de Paris »).

- Les cercles de jeux : activité accessoire à l’objet social d’une association afin de soutenir 
cet objet social. Leur régime juridique relève de la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat 
d’association. L’article 47 de la loi du 30 juin 1923 portant fixation du budget général de 
l’exercice 1923 les autorise à pratiquer des jeux de hasard. Les modalités d’application 
sont définies par un décret et une instruction de 1947. 

Le régime juridique des cercles de jeux pose des difficultés identifiées de longue date : le 
statut associatif de ces établissements et, surtout, le rôle peu clair du « banquier » chargé 
d’assurer la contrepartie financière des jeux, s’avèrent peu propices à la transparence des 
flux financiers et à une prévention efficace des risques de blanchiment. 

Ainsi que différents rapports le soulignent (Cour des Comptes, La régulation des jeux 
d’argent et de hasard, (2016), Mission de MM DUPORT et FERRI, Propositions pour 
une offre de jeu légale à Paris, (2015),  le régime des cercles de jeux ne permet pas de 
lutter efficacement contre le blanchiment des capitaux. 
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La réforme proposée par l’article 28 du projet de loi constitue donc une nécessité urgente 
d’ordre public. Sa suppression du texte en discussion retarderait durablement une 
clarification très attendue de l’organisation de l’offre de jeux dans la capitale. 
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PROJET DE LOI

STATUT DE PARIS ET AMÉNAGEMENT 
MÉTROPOLITAIN

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE)

N° 71
rect.

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n°s 83, 82) 3 NOVEMBRE 
2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C Défavorable

G Défavorable

Rejeté
MM. P. LAURENT et FAVIER, Mmes ASSASSI, CUKIERMAN 

et les membres du Groupe communiste républicain et citoyen 
_________________ 

ARTICLE 30 

Compléter cet article par un paragraphe ainsi rédigé : 

… – Les agents concernés par le présent article peuvent conserver, à leur demande, leurs 
conditions de travail et de rémunération en cas de modification de leurs missions, à 
l’occasion de leur transfert vers la Ville de Paris.

OBJET

Il est légitime que les agents transférés de la Préfecture vers la Ville de Paris puissent 
conserver leur statut et les conditions de travail qui en dépendent, si ceux-ci le souhaitent. 
Le cas inverse paraîtrait injuste et incompréhensible. 
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PROJET DE LOI

STATUT DE PARIS ET AMÉNAGEMENT 
MÉTROPOLITAIN

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE)

N° 142

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n°s 83, rapport 82) 7 NOVEMBRE 
2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C Favorable

G Favorable

Adopté
M. DARNAUD 

au nom de la commission des lois 
_________________ 

ARTICLE 32 

A. – Alinéa 12 

Supprimer les mots : 

À compter du 1er janvier 2019, 

B. – Compléter cet article par un paragraphe ainsi rédigé : 

… – Le II du présent article s’applique à compter du 1er janvier 2019. 

OBJET

Rédactionnel. 
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PROJET DE LOI

STATUT DE PARIS ET AMÉNAGEMENT 
MÉTROPOLITAIN

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE)

N° 74

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n°s 83, 82) 3 NOVEMBRE 
2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C Défavorable

G Défavorable

Rejeté
MM. FAVIER et P. LAURENT, Mmes ASSASSI, CUKIERMAN 

et les membres du Groupe communiste républicain et citoyen 
_________________ 

ARTICLE ADDITIONNEL AVANT L’ARTICLE 33

Avant l’article 33 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – Les 1°, 2° et 3° du VI de l’article 231 ter du code général des impôts sont remplacés
par quatre alinéas ainsi rédigés : 

« 1° Première circonscription : les communes des Hauts-de-Seine (hors communes 
bénéficiaires du Fonds de solidarité des communes de la région d’Ile-de-France) et dans 
les 1er, 2e, 3e, 4e, 5e, 6e, 7e, 8e, 9e, 15e, 16e, et 17e arrondissements de Paris ; 

« 2° Deuxième circonscription : les 10e, 11e, 12e, 13e, 14e, 18e, 19e et 20e arrondissements 
de Paris ; 

« 3° Troisième circonscription : les communes de l’unité urbaine de Paris telle que 
délimitée par arrêté conjoint des ministres chargés de l’économie et du budget autres que 
Paris et les communes du département des Hauts-de-Seine ; 

« 4° Quatrième circonscription : les autres communes de la région d’Ile-de-France ainsi 
que celles éligibles à la dotation de solidarité urbaine et de cohésion sociale et au  Fonds 
de solidarité des communes de la région d’Ile-de-France. »  

II. – Le code de l’urbanisme est ainsi modifié : 

1°  Au début du II de l’article L. 520-7 sont insérés les mots : « Dans la 3ème et la 4ème 
circonscription, » ; 

2° La seconde ligne du tableau constituant le second alinéa du 1° du II de 
l’article L. 520-8 est ainsi rédigée : 

1500 250 50 0
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III. –  La perte de recettes résultant pour les collectivités territoriales du I est compensée, 
à due concurrence, par une majoration de la dotation globale de fonctionnement et, 
corrélativement pour l’État, par la création d’une taxe additionnelle aux droits prévus aux 
articles 575 et 575 A du code général des impôts.  

OBJET

Depuis plusieurs années, Paris et les Hauts-de-Seine concentrent une part importante de la 
création de bureaux en Ile-de-France jusqu’à représenter en 2016 près de 60% du parc 
francilien (32 millions de m² sur 55 millions de m² au total). Cette situation accentue le 
déséquilibre entre l’est et l’ouest francilien, en contradiction complète avec les objectifs 
affichés par le Schéma Directeur Régional (SDRIF) de « rééquilibrage des pôles tertiaires 
vers l’est et d’effort de construction de logements dans le secteur ouest ». 

Les mécanismes qui ont conduit à une aggravation de ces déséquilibres structurels et 
géographiques entre l’est et l’ouest, ont tendance à s’autoalimenter. Les activités
productives de la zone dense sont, elles-mêmes, repoussées progressivement loin du 
centre de l’agglomération, au gré des dynamiques de renouvellement urbain…

Les évolutions constatées sur les 10 dernières années ne viennent que renforcer cette 
tendance au déséquilibre est-ouest, en particulier du fait d’un très haut niveau de 
construction de bureaux dans les Hauts-de-Seine. De 2007 à 2016, 6,2 millions de m² ont 
été agréés dans les Hauts-de-Seine sur les 15 millions de m² agréés soit 42%. Cette 
proportion est montée à 57% sur le premier semestre 2016. 

Ce « raz de marée de bureaux » dans les Hauts-de-Seine fait que le déséquilibre 
habitat-emploi entre l’est et l’ouest de la région ne s’est jamais autant aggravé que 
maintenant. Cela crée une situation particulièrement difficile du point de vue des temps de 
transport, et pour le fonctionnement d’axes de transport majeurs comme les RER A et 
RER D. L’obsolescence des parcs de bureaux des villes nouvelles comme 
Marne-la-Vallée et Évry fait chuter le taux d’emploi dans ces grands pôles de grande 
couronne, avec pour conséquence de complètement saturer des axes comme la branche 
Marne-la-Vallée du RER A et le sud du RER D (ces deux lignes ont un trafic cumulé 
quotidien de près de 2 millions de personnes). 

Il y a donc urgence à tous points de vue à arrêter cette tendance lourde au déséquilibre, qui 
engendre une accumulation de difficultés économiques et sociales dans les territoires 
sous-dotés en emplois. Pour permettre le rééquilibrage économique au profit des 
territoires en sous-densité d’emplois, il faut encourager fortement les entreprises à 
investir de nouveaux territoires et à y constituer des pôles économiques complémentaires 
à ceux déjà existants. 

Le présent amendement vise donc, dans une première intention, à modifier la composition 
des circonscriptions pour tenir compte des spécificités de chaque territoire. D’autre part, il 
créé un important différentiel de tarifs entre la 1ère circonscription et les trois autres. 
Enfin, il apporte une dernière modification significative pour les territoires les moins 
attractifs : elle retire l’exonération de RCB dans le cadre des m² reconstruits lors 
d’opérations de renouvellement de bureaux dans la 1ère circonscription et la maintient 
dans les deux autres circonscriptions. 
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L’amendement entend ainsi réduire le phénomène d’obsolescence croissant des parcs de 
bureaux de proche et grande couronne et favoriser un rééquilibrage, devenu indispensable 
aujourd’hui, pour la poursuite et le développement de projets urbains porteurs d’une 
réelle mixité fonctionnelle. 
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PROJET DE LOI

STATUT DE PARIS ET AMÉNAGEMENT 
MÉTROPOLITAIN

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE)

N° 76
rect.

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n°s 83, 82) 3 NOVEMBRE 
2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C Défavorable

G Défavorable

Rejeté
MM. P. LAURENT et FAVIER, Mmes ASSASSI, CUKIERMAN 

et les membres du Groupe communiste républicain et citoyen 
_________________ 

ARTICLE ADDITIONNEL AVANT L’ARTICLE 33

Avant l’article 33

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

La seconde ligne du tableau du troisième alinéa du 2 du V de l’article 1599 quater C du 
code général des impôts est ainsi rédigée : 

«

14,81 € 4,84 € 1,22 €

». 

OBJET

En 2015, il a été institué une taxe additionnelle annuelle sur les surfaces de stationnement 
annexées aux locaux à usage de bureaux, aux locaux commerciaux et aux locaux de 
stockage, en vue de financer les dépenses d’investissement de la Région Île-de-France en 
faveur des transports en commun. Le produit de cette taxe est affecté en section 
d’investissement du budget de la Région pour un montant de 60 millions d’euros annuels. 

Pour atteindre les objectifs du Plan de Déplacements Urbains d’Ile-de-France en matière 
de vélo, soit la résorption des 100 principales coupures urbaines d’Ile-de-France et la 
réalisation du réseau cyclable structurant de 4 400 kilomètres, il est nécessaire d’accélérer 
fortement les capacités d’investissements en la matière. 

Actuellement les capacités financières des collectivités ne permettent pas d’assumer les 
niveaux d’investissements nécessaires, et il faut créer une recette spécifique affectée, 
comme cela a été le cas pour les transports collectifs, avec les différentes recettes 
affectées à la SGP et à la Région Ile-de-France. 
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La réalisation d’un tel programme d’investissement, soit un « Grand Paris du Vélo » à 
l’échelle du « Grand Paris Express », permettrait une augmentation très conséquente de la 
part modale du vélo dans les déplacements en Ile-de-France, qui pourrait passer de 2 à 
3 % actuellement jusqu’à 10 % à l’horizon 2025. 

Un tel développement de la pratique du vélo aurait des conséquences extrêmement 
positives pour la réduction du trafic automobile, pour la qualité de l’air et en termes de 
santé publique. Alors que des investissements très conséquents vont être réalisés pour les 
transports publics grâce à des recettes affectées, une mobilisation de ressources moins 
importante pour le vélo aurait une utilité et une efficacité décuplée.

Dès lors, le présent amendement vise à modifier les tarifs des première et deuxième 
circonscriptions afin d’augmenter le produit de la taxe sur les surfaces de stationnement 
afin que l’AFITF ait les moyens d’apporter des financements conséquents pour les 
aménagements cyclables en Ile-de-France. 
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PROJET DE LOI

STATUT DE PARIS ET AMÉNAGEMENT 
MÉTROPOLITAIN

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE)

N° 77
rect.

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n°s 83, 82) 3 NOVEMBRE 
2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C Défavorable

G Défavorable

Rejeté
MM. P. LAURENT et FAVIER, Mmes ASSASSI, CUKIERMAN 

et les membres du Groupe communiste républicain et citoyen 
_________________ 

ARTICLE ADDITIONNEL AVANT L’ARTICLE 33

Avant l’article 33

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – L’article 232 du code général des impôts est complété par un paragraphe ainsi rédigé : 

« ... – Sans préjudice des IV et VIII, les communes visées au I peuvent, par une 
délibération prise dans les conditions prévues à l’article 1639 A bis, majorer les taux 
d’imposition prévus au IV dans la limite de 25 % pour la première année d’imposition et 
dans la limite de 50 % à compter de la deuxième année d’imposition. » 

II. – Par dérogation à l’article 1639 A bis du code général des impôts, les communes 
visées au I de l’article 232 du même code peuvent délibérer jusqu’au 28 février 2017 pour 
moduler à compter de 2017 les taux prévus au IV du même article. 

OBJET

Afin d’inciter à la remise sur le marché locatif de logements habitables dans les zones de 
forte tension entre l’offre et la demande de logements, il est proposé d’instaurer une 
possibilité de modulation à la hausse des taux de la taxe sur les logements vacants prévue 
à l’article 232 du CGI. Les communes visées au I de l’article 232 du CGI pourraient 
décider, par une délibération prise dans les conditions prévues à l’article 1639 A bis, de 
majorer les taux d’imposition prévus au IV de l’article 232. Ces taux pourraient ainsi être 
modulés jusqu’à 25 % la première année d’imposition et 50 % à compter de la deuxième 
année d’imposition. 
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PROJET DE LOI

STATUT DE PARIS ET AMÉNAGEMENT 
MÉTROPOLITAIN

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE)

N° 60

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n°s 83, 82) 3 NOVEMBRE 
2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C Sagesse du 
Sénat

G Demande de 
retrait

Adopté
MM. FAVIER et P. LAURENT, Mmes ASSASSI, CUKIERMAN 

et les membres du Groupe communiste républicain et citoyen 
_________________ 

ARTICLE 35 

Alinéa 4, deuxième phrase 

Rédiger ainsi cette phrase : 

Une convention, approuvée par les conseils d’administration respectifs des 
établissements concernés, détermine les modalités et les conditions financières du recours 
à ces moyens. 

OBJET

Le processus de rapprochement entre Grand Paris Aménagement et l’EPA ORSA a été 
clairement défini au travers des échanges entre l’État et les Collectivités territoriales 
concernées. Contrairement à l’objectif de fusion entre GPA et l’EPA Plaine de France, 
l’État, a plusieurs reprises, a confirmé que les relations entre GPA et EPA ORSA 
devraient s’établir sur le mode fédératif. 

Le titre même de la section 5, dans ce projet de loi, énonce les « dispositions particulières 
à la mutualisation des moyens entre établissements publics ». Le terme même de 
mutualisation implique que soit respecté le principe de réciprocité. La mise en œuvre des 
transferts de moyens préalables à la mise en place des modalités de recours aux 
prestations de l’établissement « fournisseur » passe donc, comme l’indique le projet de 
loi, par une convention, acte bilatéral, approuvé par les CA des deux EPA concernés. 
Laisser la possibilité, pour les « autorités de tutelle », c’est-à-dire l’État, d’en décider 
unilatéralement en cas de désaccord serait sortir clairement du cadre fédératif ou mutuel 
énoncé. 

La mise en place et le financement de l’EPA ORSA se sont effectuées, jusqu’à
aujourd’hui, selon un mode partenarial, dans lequel les collectivités territoriales, 
communes, département et région se sont largement impliquées. Les actifs et savoir-faire 
de l’EPA ORSA constituent ainsi un « bien commun ». Il ne saurait donc être acceptable 
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que ces collectivités se voient imposer des dispositions quant à la détermination des 
valeurs transférées et à la fixation des règles de facturation des services rendus à 
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PROJET DE LOI

STATUT DE PARIS ET AMÉNAGEMENT 
MÉTROPOLITAIN

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE)

N° 63

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n°s 83, 82) 3 NOVEMBRE 
2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C Défavorable

G Demande de 
retrait

Rejeté
MM. FAVIER et P. LAURENT, Mmes ASSASSI, CUKIERMAN 

et les membres du Groupe communiste républicain et citoyen 
_________________ 

ARTICLE 35 

Alinéa 5 

Rédiger ainsi cet alinéa : 

« Les directeurs généraux respectifs de chacun des établissements concernés sont 
nommés et exercent leurs fonctions dans les conditions définies par les lois et règlements 
en vigueur. La convention établie au titre du premier alinéa du présent article définit les 
modalités d’exercice de leur coopération. 

OBJET

L’administration et le fonctionnement d’un Établissement Public d’Aménagement ou 
Foncier font l’objet d’un partage précis entre le conseil d’administration et le directeur 
général. Celui-ci, nommé par l’État, est notamment l’exécuteur des décisions du CA, 
devant lequel il rapporte de la mise en œuvre. 

Le maintien de deux entités juridiques distinctes fera que chacune d’entre elles détiendra 
les titres des opérations de sa compétence, notamment les actes de création et de 
réalisation des opérations d’aménagement, ainsi que les titres de propriété et les actes de 
cession. Le maintien d’un directeur général spécifique à l’établissement « bénéficiaire »,
interlocuteur de plein droit du conseil d’administration est une nécessité : responsable de 
la conduite des opérations, il aura à veiller, face à l’établissement « fournisseur » de 
moyens, aux conditions de réalisation des prestations payées. Cette mission ne pourrait, 
en aucun cas, être assurée dans un cadre de subordination hiérarchique au directeur 
général de l’établissement « fournisseur ». 
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PROJET DE LOI

STATUT DE PARIS ET AMÉNAGEMENT 
MÉTROPOLITAIN

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE)

N° 62
rect.

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n°s 83, 82) 8 NOVEMBRE 
2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C Favorable

G Demande de 
retrait

Adopté
MM. FAVIER et P. LAURENT, Mmes ASSASSI, CUKIERMAN 

et les membres du Groupe communiste républicain et citoyen 
_________________ 

ARTICLE 35 

Alinéa 6, première phrase 

Compléter cette phrase par les mots : 

pris après avis des conseils d’administration des établissements concernés 

OBJET

Le transfert préalable, gratuit et défiscalisé, des moyens d’un établissement vers l’autre 
est un acte d’importance majeure pour chacun d’entre eux. Si le projet de loi a pour but de 
permettre sa réalisation dans des conditions de simplicité et de rapidité nécessaires à la 
mise en place de la mutualisation, il est indispensable, pour les mêmes raisons que celles 
énoncées à propos de l’amendement 1, que les conseils d’administration soient appelés à 
en examiner les modalités et à émettre un avis qui sera partie intégrante du dossier 
transmis au Conseil d’État.

L’obligation de validation ultérieure, par délibération des conseils d’administration, de la 
convention qui mettra en œuvre le décret conférera à ces avis une plus grande portée. 
L’ensemble des décrets relatifs à la mutualisation formant un tout, il apparait nécessaire 
qu’ils soient soumis à la même consultation des collectivités impliquées : le Code de 
l’Urbanisme le prévoyant déjà pour ce qui concerne les décrets portant statut des 
Établissements Publics, le présent amendement a pour but de compléter cette disposition 
en l’étendant au décret organisant le transfert des moyens. 
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PROJET DE LOI

STATUT DE PARIS ET AMÉNAGEMENT 
MÉTROPOLITAIN

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE)

N° 61

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n°s 83, 82) 3 NOVEMBRE 
2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C Demande de 
retrait

G Demande de 
retrait

Retiré
MM. FAVIER et P. LAURENT, Mmes ASSASSI, CUKIERMAN 

et les membres du Groupe communiste républicain et citoyen 
_________________ 

ARTICLE 35 

Alinéa 6, première phrase 

Compléter cette phrase par les mots : 

pris après avis des collectivités territoriales concernées au titre des périmètres respectifs 
des établissements 

OBJET

Le transfert des moyens, personnel, droits et créances revêt une importance toute 
particulière et représente des impacts majeurs sur les projets et actions des collectivités
territorialement impliquées. En outre, celles-ci ont contribué, par leurs apports, 
notamment financiers, à la mise en place, l’entretien et le développement de ces moyens. 
C’est précisément le cas pour l’EPA ORSA, les partenaires ayant contribué, chaque 
année, au financement du fonctionnement de l’établissement et au programme d’études
stratégiques. Il est donc légitime qu’elles puissent se prononcer préalablement à la 
publication du décret qui définit les conditions du transfert des moyens. 
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PROJET DE LOI

STATUT DE PARIS ET AMÉNAGEMENT 
MÉTROPOLITAIN

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE)

N° 145

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n°s 83, 82) 7 NOVEMBRE 
2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C Sagesse du 
Sénat

G Favorable

Adopté
Le Gouvernement 

_________________ 

ARTICLE ADDITIONNEL APRÈS L’ARTICLE 35

Après l’article 35 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – L’établissement public Campus Condorcet est un établissement public national de 
coopération à caractère administratif qui rassemble les établissements d’enseignement 
supérieur et les organismes de recherche, publics et privés, qui ont regroupé tout ou partie 
de leurs activités et de leurs moyens sur le campus de sciences humaines et sociales 
dénommé « Campus Condorcet ». 

L’établissement public Campus Condorcet, placé sous la tutelle conjointe des ministres 
chargés de l’enseignement supérieur et de la recherche a pour mission d’assurer la 
réalisation et le fonctionnement du Campus Condorcet. 

À cette fin, il coordonne la programmation et la réalisation du campus. Il réalise des 
acquisitions et opérations foncières et immobilières. Il assure pour le compte de l’État,
dans le respect des règles de la commande publique, la conception et la réalisation de 
constructions et d’équipements nécessaires à l’exercice de ses missions. Il assure 
l’exploitation, la gestion, la promotion et la valorisation du Campus Condorcet. 

Les articles L. 719-14 et L. 762-2 du code de l’éducation sont applicables à 
l’établissement public Campus Condorcet. 

II. – L’établissement public Campus Condorcet a également pour missions de : 

1° Collecter, enrichir, valoriser, mettre à disposition et conserver des ressources 
documentaires ; 

2° Soutenir et faciliter les activités de recherche et de formation de ses membres, 
notamment à l’échelle européenne et internationale ; soutenir et faciliter d’autres activités
de recherche et de formation ; 

3° Soutenir et faciliter l’innovation, notamment numérique, et la valorisation de la 
recherche ; 
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4° Contribuer à la diffusion des savoirs et de la culture scientifique ; 

5° Soutenir et faciliter la vie étudiante et développer la vie de campus ; 

6° Assurer la mise en œuvre d’activités et de projets qui lui sont confiés par tout ou partie 
de ses membres notamment en matière scientifique ; 

7° Participer à l’élaboration de la stratégie nationale de recherche définie à 
l’article L. 111-6 du code de la recherche et de la stratégie nationale de l’enseignement 
supérieur définie à l’article L. 123-1 du code de l’éducation. 

III. – L’établissement public Campus Condorcet est administré par un conseil 
d’administration, qui détermine sa politique, approuve son budget et en contrôle 
l’exécution. Le conseil d’administration est assisté par un conseil scientifique. 

Le conseil d’administration comprend : 

1° Des représentants en nombre égal des établissements et organismes membres de 
l’établissement ; 

2° Des représentants des collectivités territoriales sur le territoire desquelles est implanté 
l’établissement ; 

3° Des représentants des enseignants-chercheurs, enseignants, chercheurs exerçant leurs 
fonctions dans l’établissement ou dans un l’un des membres de l’établissement ; 

4° Des représentants des autres personnels exerçant leurs fonctions dans l’établissement 
ou dans l’un des membres de l’établissement ; 

5° Des représentants des étudiants qui suivent une formation dans l’un des établissements 
membres ; 

6° Des personnalités qualifiées désignées par le président de l’établissement après avis 
des autres membres du conseil. 

Les membres mentionnés aux 1° , 2° et 6° représentent au moins les deux tiers de 
l’effectif du conseil. 

Le conseil scientifique est composé de représentants des membres de l’établissement et de 
personnalités qualifiées françaises et étrangères. 

L’établissement public Campus Condorcet est dirigé par un président, élu par le conseil 
d’administration parmi les administrateurs, sur proposition des membres de 
l’établissement. Le président préside le conseil d’administration. Il est assisté par un 
bureau qu’il préside et qui est composé des représentants des membres de l’établissement 
siégeant au conseil d’administration. 

IV. – Les ressources de l’établissement public Campus Condorcet comprennent les 
contributions des organismes et des établissements qui en sont membres et toutes les 
recettes autorisées par les lois et règlements. 

L’État lui attribue, pour l’accomplissement de ses missions, des équipements, des 
personnels et des crédits. 
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L’article L. 719-9 du code de l’éducation est applicable à l’établissement public Campus 
Condorcet. 

V. – Un décret détermine la liste initiale de ses membres, les modalités de représentation 
des membres dans les conseils, les modalités de désignation des personnalités qualifiées 
ainsi que les conditions d’organisation et de fonctionnement de l’établissement. Il précise 
les compétences que celui-ci peut exercer par délégation de ses membres. 

VI. – Les biens, droits et obligations de l’établissement public de coopération scientifique 
« Campus Condorcet » sont transférés à l’établissement public Campus Condorcet dès sa 
création. Ce transfert est réalisé à titre gratuit et ne donne lieu au paiement d’aucun droit, 
indemnité, taxe ou contribution prévue à l’article 879 du code général des impôts. 

OBJET

Le présent article additionnel a pour objet de donner un statut pérenne à l’établissement 
public de coopération scientifique (EPCS) Condorcet. En effet l’article 117 de la loi du 22 
juillet 2013 relative à l’enseignement supérieur et à la recherche prévoit que l’EPCS ne 
demeure régi par les dispositions du code de la recherche que pendant 5 ans à compter de 
la promulgation de la loi soit jusqu’au 22 juillet 2018. 

L’EPCS ayant signé le 15 mars 2016 un contrat de partenariat d’une durée de 25 ans il est 
tout particulièrement nécessaire de prévoir la forme que prendra l’établissement qui lui 
succèdera afin de garantir le cocontractant et ses prêteurs. Par ailleurs, afin de crédibiliser 
la réalisation d’une seconde phase du Campus Condorcet sur les fonciers acquis dans le 
nord parisien il est également important de disposer d’un tel opérateur au bénéfice des 
sciences humaines et sociales afin de faire un campus dans la ville, au niveau des 
standards internationaux en la matière. 

Outre ces missions immobilières l’établissement public aura vocation à participer 
directement à la coopération scientifique entre les établissements d’enseignement 
supérieur et de recherche et les organismes de recherche présents sur le Campus qui sera 
créé à Aubervilliers et à Paris. 

Le I du présent article retient le principe de création d’un établissement public 
administratif de coopération regroupant sur le campus de Condorcet tout ou partie des 
compétences et des moyens des établissements membres de l’établissement public 
Condorcet (EHESS, EPHE, CNRS, INED, École des Chartes, Paris 1, Paris 3, Paris 8, 
Paris 13). Il explicite les missions en matière immobilière de l’établissement et 
notamment la faculté pour l’établissement public de bénéficier de la remise en dévolution 
des biens réalisés et de souscrire des contrats d’autorisation du domaine public avec droits 
réels. 

Le II prévoit les missions complémentaires de l’établissement public Condorcet pour lui 
permettre d’assumer pleinement son intervention dans la coopération scientifique entre 
les établissements membres par une politique d’appui et de soutien aux politiques de 
recherche et de formation. 

Le III organise la gouvernance de l’établissement public ainsi créé. 

Le IV précise les dispositions relatives aux recettes de l’établissement. 
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Le V renvoi à des dispositions d’ordre règlementaire relatives notamment à la désignation 
des personnalités qualifiées au sein du conseil d’administration. 

Le VI spécifie la reprise des droits et obligations de l’EPCS par l’Établissement public 
Condorcet dès sa création. Une telle garantie de continuité est essentielle compte tenu du 
contrat de partenariat en cours. 
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PROJET DE LOI

STATUT DE PARIS ET AMÉNAGEMENT 
MÉTROPOLITAIN

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE)

N° 147 
rect.

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n°s 83, 82) 8 NOVEMBRE 
2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C Favorable

G Favorable

Adopté
Le Gouvernement 

_________________ 

ARTICLE ADDITIONNEL APRÈS L’ARTICLE 35 

Après l’article 35 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Après l’article L. 143-2 du code rural et de la pêche maritime, il est inséré un 
article L. 143-2-1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 143-2-1. – À titre expérimental, pendant une durée de trois ans à compter de 
l’entrée en vigueur de la présente loi, la société d’aménagement foncier et d’établissement 
rural d’Île-de-France est autorisée à préempter, en cas d’aliénation à titre onéreux des 
parcelles en nature réelle de bois ou classées en nature de bois et forêt au cadastre, d’une 
superficie totale inférieure à 3 hectares et situées dans les zones délimitées par un 
document d’urbanisme mentionnées au premier alinéa de l’article L. 143-1, lorsque 
l’exercice de ce droit a pour objet la protection et la mise en valeur de la forêt desdites 
parcelles. Ce droit de préemption ne peut primer les droits de préemption et de préférence 
prévus aux articles L. 331-19, L. 331-22 et L. 331-23 du code forestier. 

« La préemption prévue à l’alinéa précédent s’applique également aux aliénations à titre 
gratuit, dans les conditions définies à l’article L. 143-16 du présent code. 

« À l’issue de cette période de trois ans, le Gouvernement adresse un rapport d’évaluation 
au Parlement. » 

OBJET

Le présent amendement a pour objet d’autoriser à titre expérimental pendant trois ans, la 
SAFER à exercer, en Île-de-France, son droit de préemption sur la vente de parcelles 
forestières d’une superficie inférieure à 3 hectares, afin d’améliorer la structure des 
propriétés forestières en les préservant du mitage, de la pression foncière ou de 
l’étalement urbain. 

Il est proposé de donner à ce dispositif un caractère expérimental pour une durée
maximale de trois ans à l’issue de laquelle une évaluation sera réalisée. Cette 
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expérimentation est proposée en région Ile-de-France car elle se caractérise par sa forte 
densité de population et l’importance de la problématique des forêts péri-urbaines. Par 
ailleurs, les espaces boisés privés franciliens souffrent d’un morcellement excessif qui les 
fragilise, empêche leur mise en valeur et les dégrade. 

Ainsi, s’agissant de la vente de petites parcelles boisées, la fixation du seuil d’intervention 
de la SAFER à 3 hectares suffirait à stopper la plupart des mitages issus de mutations 
foncières et constatés en Île-de-France. 

L’article L. 141-1 du Code Rural et de la Pêche Maritime fixe les missions de la société 
d’aménagement foncier et d’établissement rural (SAFER) : œuvrer à la protection des 
espaces agricoles, naturels et forestiers ; acquérir dans le but de les rétrocéder ces mêmes 
biens ; se substituer à un ou plusieurs attributaires. 

Le droit de préemption de la SAFER doit être motivé et répondre pour cela à l’un des 
objectifs décrits à l’article L. 143-2 du CRPM. Le droit de préemption pourrait relever des 
objectifs 5° (lutte contre la spéculation foncière), 7° (mise en valeur et protection de la 
forêt ainsi que l’amélioration des structures sylvicoles dans le cadre de conventions 
passées avec l’État) et 8° (protection de l’environnement …). Toutefois, aucun de ces 
objectifs ne couvre pleinement celui recherché en l’espèce. Il est par conséquent proposé 
d’en mentionner un spécifique consacré à « la mise en valeur et la protection de la forêt ».
La mention des parcelles « en nature réelle de bois » ainsi que celles cadastrées en bois et 
forêt vise à englober l’ensemble du périmètre des parcelles sur lesquelles ce droit de 
préemption spécifique a vocation à s’exercer.

La garantie du maintien des parcelles en forêt, sera assurée par le cahier des charges prévu 
à l’article R. 142-1 alinéas 4 et suivants du CRPM. Son suivi est assuré par la SAFER et il 
est prévu un retour des biens en cas de non-respect. Par ailleurs, dans la mesure où le 
cahier des charges fait l’objet d’une publicité légale en même temps que l’acte de cession, 
le notaire ou la personne chargée d’instrumenter aura connaissance de l’obligation, ce qui 
représente une garantie complémentaire. Enfin, une garantie supplémentaire est liée au 
fait que le défrichement de parcelles forestières est soumis à autorisation au titre du code 
forestier. 

Par ailleurs, pour des motifs de précision il est proposé de mentionner les cessions à titre 
gratuit avec la référence à l’article L. 143-16 récemment introduit dans le CRPM par la loi 
pour la croissance, l’activité et l’égalité des chances économiques. 

Enfin, cet amendement prévoit que ce droit de préemption, dans le cadre de 
l’expérimentation, ne peut l’emporter sur les droits de préemption prévus par les articles 
L.331-22 et L.331-23 du code forestier bénéficiant soit à la commune ou à l’État
lorsqu’ils sont propriétaires d’une forêt contiguë, ni sur les droit de préférence prévu par 
l’article L.331-19 du même code bénéficiant aux propriétaires de terrains boisés contigus. 
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PROJET DE LOI

STATUT DE PARIS ET AMÉNAGEMENT 
MÉTROPOLITAIN

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE)

N° 114

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n°s 83, 82) 3 NOVEMBRE 
2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C Défavorable

G Favorable

Rejeté
Le Gouvernement 

_________________ 

ARTICLE 36 

I. - Alinéa 21 

Rédiger ainsi cet alinéa : 

« Une des collectivités territoriales ou un des groupements de collectivités territoriales 
participant à une société publique locale d’aménagement d’intérêt national détient au 
moins 35 % du capital et des droits de vote de la société. 

II. - Alinéa 22 

Supprimer les mots : 

, dans le cadre d’une opération d’intérêt national telle que définie à la section 3 du 
chapitre II du titre préliminaire du livre Ier. 

II. - Alinéa 23 

Supprimer cet alinéa.

OBJET

L’article 36 du présent projet de loi introduit une nouvelle catégorie de société publique 
locale, qui permettra la coopération entre les collectivités territoriales, leurs groupements, 
l’État et ses établissements publics compétents en matière d’aménagement. Ce nouveau 
type de société, dénommé «société publique locale d’aménagement d’intérêt national» 
(SPLA-IN), rend possible un partage des financements et dès lors un partage des risques 
financiers entre les collectivités et l’État, pour la réalisation d’opérations d’aménagement. 

Les dispositions du présent amendement visent à redonner à cet outil la souplesse que les 
amendements adoptés en commission des lois ont limitée.

Ainsi, le présent amendement rétablit la disposition qui prévoit qu’une collectivité 
territoriale ou un de ses groupements détient au moins 35% du capital et des droits de vote 

17269



SÉNAT – SÉANCE DU 9 NOVEMBRE 2016 

de la SPLA-IN. La commission des lois a en effet supprimé cette disposition. En lieu et 
place, elle a adopté une mesure qui prévoit que les collectivités territoriales et leurs 
groupements doivent détenir la majorité du capital et des droits de vote de la société. Or, 
le  seuil de 35% du capital et des droits de vote initialement retenu par le Gouvernement 
correspond à la minorité de blocage des décisions de la société, en référence aux textes 
relatifs aux sociétés anonymes.  Ce seuil constitue dès lors une garantie suffisante pour la 
préservation des intérêts des collectivités. De plus, limiter la participation de l’État au 
capital d’une SPLA-IN à moins de 50%  limite de fait la contribution financière de l’État
aux opérations d’aménagement qui seront réalisées par ces sociétés.

Le présent amendement vise également à éviter de limiter la coopération entre l’État et les 
collectivités territoriales pour la réalisation d’opérations d’aménagement, en supprimant 
la disposition introduite par la commission des lois qui circonscrit l’intervention des 
SPLA-IN aux projets  situés dans le périmètre des opérations d’intérêt national (OIN). 
Les SPLA-IN ont effet vocation à intervenir  pour tout projet de relative envergure 
revêtant un intérêt dépassant le strict cadre local, que l’opération en question se situe en 
OIN ou hors OIN. 

Enfin, le présent amendement supprime la disposition insérée par la commission des lois, 
qui prévoit que le conseil d’administration ou le conseil de surveillance de la SPLA-IN 
doit être présidé par un représentant d’une des collectivités territoriales ou groupements 
actionnaires. Il appartient en effet aux actionnaires de décider, dans le cadre de l’adoption 
des statuts de la SPLA-IN,  qui doit présider l’organe décisionnaire de la société. 
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PROJET DE LOI

STATUT DE PARIS ET AMÉNAGEMENT 
MÉTROPOLITAIN

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE)

N° 5

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n°s 83, 82) 28 OCTOBRE 
2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C Défavorable

G Défavorable

Adopté
MM. MARSEILLE et J.L. DUPONT 

_________________ 

ARTICLE 36 

Après l’alinéa 21 

Insérer un alinéa ainsi rédigé : 

« L’État ou, au moins, l’un de ses établissements publics mentionnés aux mêmes 
sections 2 et 3 participant à une société publique locale d’aménagement d’intérêt national 
ne peuvent détenir, ensemble ou séparément, plus de 32 % du capital et des droits de vote 
de la société. » 

OBJET

Amendement de précision 

La Spla d’intérêt national (Spla-IN) doit garantir une participation réelle et significative 
des collectivités locales dont l’aménagement est une compétence centrale depuis les lois 
de décentralisation et celles relatives à l’intercommunalité.
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PROJET DE LOI

STATUT DE PARIS ET AMÉNAGEMENT 
MÉTROPOLITAIN

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE)

N° 6

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n°s 83, 82) 28 OCTOBRE 
2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C Défavorable

G Défavorable

Rejeté
MM. MARSEILLE et J.L. DUPONT 

_________________ 

ARTICLE 36 

Après l’alinéa 22 

Insérer un alinéa ainsi rédigé : 

« Nonobstant les dispositions de l’ordonnance n° 2014-948 du 20 août 2014 relative à la 
gouvernance et aux opérations sur le capital des sociétés à participation publique, la 
direction générale ou le directoire de la société sont désignés dans les conditions 
respectivement prévues à l’article L. 225-51-1 et L. 225-57 du code de commerce.» 

OBJET

Amendement de précision 

La Spla d’intérêt national (Spla-IN) relève pour l’essentiel du droit des sociétés
anonymes. Elle doit donc garantir une participation réelle et équitable de ses actionnaires 
à sa gouvernance. 

Son statut de société publique dans laquelle l’État ou l’un au moins de ses établissements 
publics est actionnaire enjoint à préciser de manière explicite les modalités de désignation 
de la direction générale ou du directoire selon que la société sera à conseil 
d’administration ou bien dotée d’un conseil de surveillance ou d’un directoire. 
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PROJET DE LOI

STATUT DE PARIS ET AMÉNAGEMENT 
MÉTROPOLITAIN

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE)

N° 65
rect.

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n°s 83, 82) 3 NOVEMBRE 
2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C Demande de 
retrait

G Demande de 
retrait

Retiré
MM.  FAVIER et P. LAURENT, Mmes GONTHIER-MAURIN, ASSASSI, CUKIERMAN 

et les membres du Groupe communiste républicain et citoyen 
_________________ 

ARTICLE 37 

Rédiger ainsi cet article : 

La section 3 du chapitre Ier du titre II du livre III du code de l’urbanisme est ainsi 
modifiée : 

1° L’intitulé de la sous-section 1 est ainsi rédigé : « Sous-section 1 : Grand Paris 
Aménagement » ; 

2° L’article L. 321-33 est ainsi modifié : 

a) Le 1° est ainsi rédigé : 

« 1° De représentants de la région d’Île-de-France, des départements d’Île-de-France et 
de représentants des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité 
propre de la région d’Île-de-France désignés en application de l’article L. 321-22 ; » 

b) Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 

« En cas de mutualisation mise en œuvre au titre de l’article L. 321-41, le président du 
conseil d’administration de l’établissement mutualisé avec Grand Paris Aménagement est 
membre de droit du conseil d’administration. » 

OBJET

En raison du décret du 31 juillet 2015, le CA de GPA est composé de 12 représentant de 
l’État et 12 représentants des Collectivités territoriales, 4 pour la Région et un pour 
chacun des 8 départements la composant. 

Bien que l’exposé des motifs indique qu’il s’agit d’assurer la représentation de la 
Métropole du Grand Paris, la question se pose pour tous les EPCI à fiscalité propre et, en 
dehors du périmètre de la MGP, ils sont au nombre de 16, selon la Préfecture de Région 
d’Ile de France, le périmètre de GPA s’étendant à l’ensemble de la Région Ile de France. 
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La nouvelle rédaction ne garantit donc plus, comme précédemment, la présence de tous 
les Départements. Or, pour ce qui concerne, notamment, le Val de Marne, en raison du 
projet de mutualisation GPA/ORSA, il serait aberrant et inacceptable que ce département, 
directement concerné par les mesures à prendre, notamment par les transferts de moyens 
et la facturation généralisée de services par Grand Paris Aménagement, ne soit pas présent 
au conseil d’administration de l’établissement « fournisseur ». L’amendement proposé 
rétablit la représentation actuelle de tous les départements et assure ainsi la présence de 
chaque département au conseil d’administration de Grand Paris Aménagement. 
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PROJET DE LOI

STATUT DE PARIS ET AMÉNAGEMENT 
MÉTROPOLITAIN

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE)

N° 129

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n°s 83, 82) 7 NOVEMBRE 
2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C Sagesse du 
Sénat

G Favorable

Adopté
Le Gouvernement 

_________________ 

ARTICLE 37 

I. – Alinéas 3 et 4 

Remplacer ces alinéas par dix alinéas ainsi rédigés : 

2° L’article L. 321-33 est ainsi rédigé : 

« Art. L. 321-33. – I. – Le conseil d’administration du Grand Paris Aménagement est 
composé : 

« 1° De représentants de collectivités territoriales et d’établissements publics de 
coopération intercommunale à fiscalité propre de la région d’Ile-de-France ; 

« 2° De représentants de l’État.

« Il peut être complété par des personnalités qualifiées. 

« Le nombre des représentants désignés au 2° est égal au moins au nombre total des 
représentants désignés au 1° et des personnalités qualifiées. 

« II. – Lorsque, en raison de leur nombre, les établissements publics de coopération 
intercommunale à fiscalité propre ne peuvent être tous représentés directement au conseil 
d’administration, leurs représentants sont désignés indirectement suivant les modalités
fixées aux alinéas suivants. 

« Le ou les représentants des établissements publics de coopération intercommunale à 
fiscalité propre au conseil d’administration sont désignés dans les conditions fixées par le 
décret visé à l’article L. 321-36 par une assemblée composée des présidents de ces 
établissements. 

« Les présidents de ces établissements peuvent se faire représenter par un autre membre 
de leur organe délibérant désigné par celui-ci. 

« Cette assemblée est réunie par l’autorité administrative compétente de l’État qui en fixe 
le règlement. Si l’assemblée ne désigne pas ses représentants au conseil d’administration 
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de l’établissement, cette désignation peut être opérée par cette autorité dans un délai de 
deux mois suivant la réunion de l’assemblée. » 

II. – Compléter cet article par cinq alinéas ainsi rédigés : 

3° L’article L. 321-34 est ainsi rédigé : 

« Art. L. 321-34. – Le directeur général est chargé de l’administration de 
l’établissement. » 

II. – Le décret n° 2015-980 du 31 juillet 2015 relatif à l’établissement public Grand Paris 
Aménagement et abrogeant le décret n° 2002-623 du 25 avril 2002 relatif à l’Agence 
foncière et technique de la région parisienne est modifié dans un délai de quatre mois à 
compter de la publication de la présente loi pour être conforme au chapitre Ier du titre II du 
livre III du code de l’urbanisme dans sa rédaction issue du présent article. 

III. – Le conseil d’administration de l’établissement public Grand Paris Aménagement 
existant à la date de promulgation de la présente loi demeure en fonction jusqu’à la 
première réunion du conseil d’administration constitué dans les conditions prévues à 
l’article L. 321-33 du code de l’urbanisme dans sa rédaction issue du présent article. Cette 
réunion a lieu au plus tard dans un délai de quatre mois à compter de la date de publication 
du décret prévu au II du présent article. 

IV. – Le 3° du I entre en vigueur à compter de la première réunion du conseil 
d’administration nouvellement constitué. Lors de cette réunion, le conseil 
d’administration nouvellement constitué élit un président. 

OBJET

L’établissement public Grand Paris Aménagement (GPA) est issu de la transformation de 
l’Agence foncière et technique de la région parisienne par décret du 31 juillet 2015. 
L’établissement, compétent sur l’ensemble de l’Ile-de-France, a pour mission principale 
de conduire toute action de nature à favoriser l’aménagement, le renouvellement et le 
développement urbains et durables du territoire de la région. 

Dans le cadre de l’évolution des outils d’aménagement de l’État, pour répondre à la 
volonté d’accélérer l’aménagement opérationnel de la région Ile-de-France en général et 
de la construction du Grand Paris en particulier, GPA est un établissement de référence 
pour la mise en œuvre du plan de mobilisation pour l’aménagement et le logement du 
Grand Paris. L’évolution de cet établissement doit se poursuivre en 2017 par une fusion 
avec l’établissement public d’aménagement de la Plaine de France, annoncée par le 
comité interministériel du Grand Paris du 15 octobre 2015 et une fédération avec 
l’établissement public d’aménagement Orly-Rungis-Seine Aval. 

Pour mettre en œuvre ces évolutions, les principes de gouvernance de l’établissement 
définis aux articles L. 321-29 à L. 321-36 du code de l’urbanisme dont les conditions 
d’application sont déterminées par le décret n° 2015-980 du 31 juillet 2015 doivent être 
modifiés, permettant une modernisation de l’établissement. 

La réécriture de l’article L. 321-33 modifie la gouvernance de GPA en faisant le choix de 
dissocier clairement les fonctions exécutives et non exécutives, en séparant les fonctions 
de président du conseil d’administration et de directeur général de l’établissement. 
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Le nouvel organe délibérant de GPA doit également prendre en compte les évolutions 
institutionnelles récentes en modifiant la représentation des collectivités territoriales. Les 
établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) à fiscalité propre ne sont 
pas, à ce jour, représentés. Tel est notamment le cas de la Métropole du Grand Paris 
(MGP). Or, compte tenu de son territoire et de ses compétences, la MGP a vocation à être 
représentée dans l’instance délibérante de GPA. La composition du nouveau conseil de 
surveillance de GPA s’ouvre donc aux EPCI à fiscalité propre. 

Le texte rend possible la mise en place d’un dispositif particulier de désignation des 
représentants des EPCI à fiscalité propre. Ce type de dispositif existe déjà pour les 
établissements publics d’aménagement mais n’existe pas aujourd’hui pour GPA. Il s’agit, 
lorsque le nombre de collectivités ou groupements de collectivités situés dans le territoire 
de compétence de l’établissement ne permet pas qu’ils soient tous représentés au sein de 
l’organe délibérant, de permettre à une assemblée spéciale de désigner ces représentants. 

L’entrée en vigueur de ces mesures se fera par la modification du décret statutaire de GPA 
qui précisera leurs conditions d’application. 
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PROJET DE LOI

STATUT DE PARIS ET AMÉNAGEMENT 
MÉTROPOLITAIN

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE)

N° 151

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n°s 83, 82) 9 NOVEMBRE 
2016

S O U S - A M E N D E M E N T
à l’amendement n° 129 du Gouvernement

présenté par

C Sagesse du 
Sénat

G Favorable

Adopté
MM. FAVIER et P. LAURENT, Mmes ASSASSI, CUKIERMAN 

et les membres du Groupe communiste républicain et citoyen 
_________________ 

ARTICLE 37 

Amendement n° 129, après l’alinéa 6 

Insérer un alinéa ainsi rédigé : 

« En cas de mutualisation, mise en œuvre au titre de l’article L. 321-41 du code de 
l’urbanisme, le président du conseil d’administration de l’établissement mutualisé avec 
Grand Paris Aménagement est membre de droit du conseil d’administration. » 

OBJET

Ce sous-amendement à l’amendement du Gouvernement permet d’assurer la nécessaire 
représentativité du Président du Conseil d’Administration de l’Établissement mutualisé 
avec Grand Paris Aménagement. 

Les auteurs du sous-amendement estiment que cette représentativité est un élément 
indispensable pour assurer dans de bonnes conditions la mutualisation entre les différents 
établissements et pour renforcer la coopération des différents acteurs franciliens de 
l’aménagement. 
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PROJET DE LOI

STATUT DE PARIS ET AMÉNAGEMENT 
MÉTROPOLITAIN

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE)

N° 128 
rect.

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n°s 83, 82) 9 NOVEMBRE 
2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C Favorable

G Favorable

Adopté
Le Gouvernement 

_________________ 

ARTICLE 38 

I. – Alinéa 2 

Après les mots : 

l’État,

insérer les mots : 

le département des Hauts-de-Seine, ainsi que 

II. – Après l’alinéa 2 

Insérer un alinéa ainsi rédigé : 

…° La définition des pouvoirs spécifiques attribués à l’État ; 

III. – Compléter cet article par un paragraphe ainsi rédigé : 

… – Après l’article L. 3421-2 du code général des collectivités territoriales, il est inséré 
un article L. 3421-…ainsi rédigé : 

« Art. L. 3421-…. – Dans les conditions prévues au livre III du code de l’urbanisme, le 
département des Hauts-de-Seine participe au financement des missions de réalisation, de 
renouvellement, de rénovation, d’entretien et de gestion des ouvrages et espaces publics, 
et de promotion ainsi que de gestion des services d’intérêt général situés dans le quartier 
d’affaires de la Défense. » 

OBJET

Dans le cadre de l’habilitation prévue à l’article 38, les articles L. 328-1 à L. 328-10 du 
code de l’urbanisme relatifs à l’établissement public de gestion de La Défense (EPGD) 
seront abrogés et remplacés par de nouveaux articles fixant le régime du nouvel 
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établissement, lequel reprendra également les missions de l’EPADESA. Ce faisant, la 
compétence de gestion que le département exerçait via l’EPGD sera maintenue. 

Mais si ces nouvelles dispositions législatives et la reconduction de cette compétence 
entreront régulièrement en vigueur dès la publication de l’ordonnance, elles ne seront 
véritablement pérennisées et n’acquerront force légale qu’avec la ratification expresse de 
l’ordonnance. Tant que celle-ci ne sera pas intervenue, ces dispositions resteront 
notamment susceptibles de recours devant le juge administratif. 

Pour pallier cette fragilité relative et conférer une valeur légale à cette compétence, dès
l’entrée en vigueur de la loi relative au statut de Paris et à l’aménagement métropolitain, il 
paraît opportun de l’inscrire à l’article 38, en marge de l’habilitation. Cette inscription 
permettra en outre au législateur de préciser le sens qu’il entend donner à l’habilitation 
donnée au Gouvernement et de conforter l’intervention du département des 
Hauts-de-Seine qui a vocation à jouer un rôle essentiel dans le quartier d’affaires de la 
Défense. 

Pour marquer de la façon la plus explicite la vocation du département à participer à la 
gouvernance et au financement du futur établissement public local, laquelle vocation 
ressort de l’étude d’impact qui précise qu’il s’agit de « doter ce nouvel établissement d’un 
conseil d’administration, composé majoritairement de représentants des collectivités
locales (région Ile-de-France, département des Hauts-de-Seine, métropole du Grand 
Paris, ville de Paris, et les communes concernées), il convient de mentionner 
expressément le département comme faisant partie des collectivités territoriales ayant 
vocation à être obligatoirement associé au futur établissement. 

De même, pour donner la possibilité à l’État de disposer de pouvoirs spécifiques 
permettant de garantir ses intérêts fondamentaux, un alinéa le prévoit spécifiquement. 
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PROJET DE LOI

STATUT DE PARIS ET AMÉNAGEMENT 
MÉTROPOLITAIN

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE)

N° 66
rect.

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n°s 83, 82) 3 NOVEMBRE 
2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C Défavorable

G Défavorable

Rejeté
Mme GONTHIER-MAURIN, MM. P. LAURENT et FAVIER, Mmes ASSASSI, CUKIERMAN 

et les membres du Groupe communiste républicain et citoyen 
_________________ 

ARTICLE 38 

I. – Alinéa 2 

Compléter cet alinéa par les mots : 

dans le périmètre historique du quartier d’affaires de La Défense 

II. – Alinéa 3 

Compléter cet alinéa par les mots : 

arrêté en relation avec les collectivités territoriales riveraines 

OBJET

Cet amendement a pour objet de préciser la question du périmètre afin que la loi soit fidèle 
à la volonté exprimée par le Gouvernement de recentrer l’action du nouvel établissement 
public local dans le périmètre historique du quartier d’affaires de La Défense et 
d’indiquer dans la loi que la délimitation géographique de cet établissement se fera 
comme s’y est engagé le Gouvernement en relation avec les collectivités riveraines. 
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PROJET DE LOI

STATUT DE PARIS ET AMÉNAGEMENT 
MÉTROPOLITAIN

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE)

N° 78

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n°s 83, 82) 3 NOVEMBRE 
2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C Défavorable

G Défavorable

Rejeté
M. GATTOLIN 

_________________ 

ARTICLE 38 

Alinéa 3 

Après le mot : 

géographique 

insérer les mots : 

et des compétences 

OBJET

En ajoutant à l’alinéa 2 la notion de compétence du futur l’établissement, le présent 
amendement vise à préciser le champ d’intervention du futur établissement. 
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PROJET DE LOI

STATUT DE PARIS ET AMÉNAGEMENT 
MÉTROPOLITAIN

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE)

N° 95

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n°s 83, 82) 3 NOVEMBRE 
2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C Défavorable

G Défavorable

Rejeté
M. GATTOLIN 

_________________ 

ARTICLE 38 

Après l’alinéa 3 

Insérer un alinéa ainsi rédigé : 

… °La transmission au Parlement de tous les rapports concernant les conditions de 
création de cet établissement ; 

OBJET

Le présent amendement vise à permettre aux parlementaires d’avoir accès à une 
information complète et transparente quant aux conditions de création de cet 
établissement. 
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PROJET DE LOI

STATUT DE PARIS ET AMÉNAGEMENT 
MÉTROPOLITAIN

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE)

N° 99

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n°s 83, 82) 3 NOVEMBRE 
2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C Défavorable

G Défavorable

Rejeté
M. GATTOLIN 

_________________ 

ARTICLE 38 

Après l’alinéa 4 

Insérer un alinéa ainsi rédigé: 

La création de cet établissement prend en compte les objectifs dévolus à la métropole du 
Grand Paris. 

OBJET

Le présent amendement vise à tenir compte des objectifs fixés à la Métropole du Grand 
Paris : « réduire les inégalités entre les territoires qui la composent, de développer un 
modèle urbain, social et économique durable, moyens d’une meilleure attractivité et 
compétitivité au bénéfice de l’ensemble du territoire national ». 
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PROJET DE LOI

STATUT DE PARIS ET AMÉNAGEMENT 
MÉTROPOLITAIN

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE)

N° 113

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n°s 83, 82) 3 NOVEMBRE 
2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C Défavorable

G Favorable

Rejeté
Le Gouvernement 

_________________ 

ARTICLE 38 

Alinéa 5 

Remplacer le mot : 

trois 

par le mot : 

six 

OBJET

Le présent amendement rétablit à 6 mois le délai dont dispose le Gouvernement, pour 
déposer le projet de loi de ratification de l’ordonnance portant création d’un établissement 
public compétent pour l’aménagement, la gestion et la promotion du territoire de 
«Paris-La Défense». 

En vertu de l’article 38 de la constitution, les ordonnances deviennent caduques si le 
projet de loi de ratification n’est pas déposé devant le Parlement, avant la date fixée par la 
loi d’habilitation.

Compte-tenu du calendrier du présent projet de loi, l’ordonnance portant création de 
l’établissement public dont il est question dans l’habilitation sollicitée par le 
Gouvernement va être publiée durant le premier semestre de l’année 2017. Or, cette 
période s’avère peu propice au  dépôt d’un projet de loi, dans la mesure où sont 
programmées au printemps 2017 des élections présidentielles puis législatives. 

Dans ces conditions, il est plus prudent de prévoir un délai de 6 mois pour le dépôt du 
projet de loi de ratification, afin d’éviter au Parlement d’avoir à nouveau se prononcer sur 
le sujet en raison d’une caducité de l’ordonnance. 
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PROJET DE LOI

STATUT DE PARIS ET AMÉNAGEMENT 
MÉTROPOLITAIN

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE)

N°
81

rect. 
bis

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n°s 83, 82) 7 NOVEMBRE 
2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C Défavorable

G Défavorable

Rejeté
MM.  MÉZARD, ARNELL, BERTRAND, CASTELLI, COLLIN, COLLOMBAT, ESNOL, 

FORTASSIN, GUÉRINI et HUE, Mmes JOUVE et LABORDE et MM. REQUIER et VALL 
_________________ 

ARTICLE ADDITIONNEL APRÈS L’ARTICLE 39

Après l’article 39 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Après l’article L. 1211-5 du code des transports est inséré un article L. 1211-... ainsi 
rédigé : 

« Art. L. 1211-….- Une loi de programmation des infrastructures de transport est adoptée
par le Parlement au début de chaque législature. Elle établit : 

« - une liste hiérarchisée des grands projets ; 

« - une programmation financière pluriannuelle sur la base des travaux d’une commission 
permanente composée d’élus nationaux, locaux et d’experts. 

« La commission permanente est chargée d’examiner tous les ans l’avancement des 
projets programmés et de proposer, le cas échéant, des ajustements. Les membres de cette 
commission ne perçoivent ni indemnité ni remboursement de frais. » 

OBJET

Le rapport sur les infrastructures de transport de nos collègues MM. Vincent 
CAPO-CANELLAS, Yvon COLLIN, Mme Marie-Hélène DES ESGAULX, MM. 
Thierry FOUCAUD, Roger KAROUTCHI, Mme Fabienne KELLER, MM. François 
PATRIAT et Daniel RAOUL du 28 septembre 2016, propose d’adopter, au début de 
chaque législature, une loi de programmation des infrastructures de transport. 

Cet amendement, dont le principe avait déjà été formulé il y a plus de dix ans par notre 
ancien collègue Jacques Oudin, a pour objectif d’astreindre à une planification nationale 
rigoureuse la politique des infrastructures transports, associant le parlement et les 
collectivités locales. 
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La politique des transports et ses priorités, et notamment celle du désenclavement, 
seraient ainsi, au travers d’une loi de programmation, soumises à des discussions 
régulières au sein de la représentation nationale. 

Une commission permanente est instituée, chargée de veiller à exercer un suivi de la mise 
en œuvre des propositions formulées et de l’avancement des projets. 
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PROJET DE LOI

STATUT DE PARIS ET AMÉNAGEMENT 
MÉTROPOLITAIN

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE)

N° 146

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n°s 83, 82) 7 NOVEMBRE 
2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C Sagesse du 
Sénat

G Favorable

Adopté
Le Gouvernement 

_________________ 

ARTICLE ADDITIONNEL APRÈS L’ARTICLE 39

Après l’article 39

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Sous réserve des décisions de justice passées en force de chose jugée, sont validées les 
déclarations d’utilité publique des travaux de réalisation du réseau de transport public du 
Grand Paris adoptées avant la date de promulgation de la présente loi, en tant que leur 
légalité serait contestée par le moyen tiré de ce que le projet introduit une rupture de 
charge sur le trajet reliant les plates-formes aéroportuaires et les bassins d’emplois de 
Roissy et du Bourget aux pôles d’activité de La Plaine Saint-Denis et du territoire Nord 
des Hauts-de-Seine ainsi qu’au quartier d’affaires de La Défense et méconnaît ainsi le 
schéma d’ensemble prévu par le II de l’article 2 de la loi n° 2010-597 du 3 juin 2010 
relative au Grand Paris. 

OBJET

L’article 4 de la loi n°2010-597 du 3 juin 2010 relative au Grand Paris dispose que les 
projets qui mettent en œuvre le schéma d’ensemble du Grand Paris sont déclarés d’utilité 
publique par décret en Conseil d’État. Ce schéma, approuvé par le décret n°2011-1011 du 
24 août 2011, précise que le schéma d’exploitation prévisionnel se compose de trois 
lignes, dont celle dite « ligne rouge » qui permet de relier directement les plates-formes 
aéroportuaires et les bassins d’emplois de Roissy et du Bourget aux pôles d’activité de la 
plaine Saint-Denis et du territoire Nord des Hauts-de-Seine ainsi qu’au quartier d’affaires 
de La Défense. Ce schéma précise également que la structure d’exploitation optimale en 
articulation entre le réseau de transport public du Grand Paris (RTPGP) et le réseau 
complémentaire structurant qu’il définit, dénommé « ligne orange » et placé sous la 
maîtrise d’ouvrage du Syndicat des transports d’Ile-de-France, devra être examiné en lien 
entre celui-ci et la Société du Grand Paris. 

Le 6 mars 2013, le Gouvernement a précisé un certain nombre d’orientations qu’il 
entendait donner au RTPGP, dans le respect du schéma d’ensemble approuvé en 2011. 
L’examen susmentionné des conditions dans lesquelles les lignes rouge et orange 
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pouvaient s’articuler l’a conduit à retenir une liaison directe entre la ligne rouge en 
provenance de La Défense et la ligne orange en direction de l’est, soit 75 % du trafic, alors 
que la liaison vers le nord en direction de Roissy ne représente que 25 % du trafic. Ce 
choix technique correspond bien à des conditions d’exploitation optimales, puisqu’il 
privilégie le flux largement majoritaire. La liaison vers Roissy restera malgré tout 
praticable dans de bonnes conditions puisque le temps de correspondance au niveau de la 
gare de Pleyel sera de l’ordre de 3 à 4 minutes.

Même si le schéma d’exploitation est présenté comme étant prévisionnel, il convient de 
sécuriser, d’un point de vue juridique, l’introduction d’une correspondance sur cette 
liaison alors que le schéma d’ensemble mentionne une liaison directe. C’est l’objet du 
présent amendement. 
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PROJET DE LOI

STATUT DE PARIS ET AMÉNAGEMENT 
MÉTROPOLITAIN

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE)

N° 12

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n°s 83, 82) 2 NOVEMBRE 
2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C Favorable

G Sagesse du 
Sénat

Adopté
M. MARSEILLE 

_________________ 

ARTICLE 40 

Alinéa 3 

Remplacer les mots : 

au droit 

par les mots : 

dans l’emprise 

OBJET

Le terme « au droit » peut être entendu comme étant à la fois inclusif et exclusif de 
l’infrastructure, contrairement au terme « dans l’emprise » qui est entendu uniquement 
comme étant inclusif à l’infrastructure. 
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PROJET DE LOI

STATUT DE PARIS ET AMÉNAGEMENT 
MÉTROPOLITAIN

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE)

N°
97

rect. 
bis

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n°s 83, 82) 8 NOVEMBRE 
2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C Favorable

G Favorable

Adopté
M. VINCENT 

_________________ 

ARTICLE ADDITIONNEL AVANT L’ARTICLE 41 (SUPPRIMÉ) 

Avant l’article 41 

Le paragraphe 1 de la sous-section 1 de la section 3 du chapitre Ier du titre Ier du livre II de 
la cinquième partie du code général des collectivités territoriales est ainsi modifié : 

1° À la première phrase du dernier alinéa de l’article L. 5211-6, les mots : « Dans les 
communautés de communes et les communautés d’agglomération, » sont supprimés ; 

2° Au huitième alinéa de l’article L. 5211-6-2, les mots : « Dans les communautés de 
communes et dans les communautés d’agglomération, » sont supprimés.

OBJET

L’objet de cet amendement est d’améliorer la gouvernance des communautés urbaines et 
des métropoles. 

Il permet de donner un conseiller communautaire suppléant à toutes les communes ne 
disposant que d’un siège au conseil communautaire, quelle que soit la forme de l’EPCI 
auquel elles appartiennent. 

L’article L5211-6 du code général des collectivités territoriales prévoit déjà, lorsqu’une 
commune ne dispose que d’un siège au conseil communautaire, que la commune puisse 
disposer d’un conseiller communautaire suppléant. Cette possibilité n’est actuellement 
réservée qu’aux communautés de communes et aux communautés d’agglomération. 

Cet amendement ne bouleverse en rien les équilibres existants au sein des communautés
urbaines et des métropoles, puisque la possibilité de confier un pouvoir existe par ailleurs. 
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PROJET DE LOI

STATUT DE PARIS ET AMÉNAGEMENT 
MÉTROPOLITAIN

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE)

N° 86

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n°s 83, 82) 3 NOVEMBRE 
2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C Défavorable

G Défavorable

Rejeté
Mme RIOCREUX et M. FILLEUL 

_________________ 

ARTICLE 41 (SUPPRIMÉ) 

Rétablir cet article dans la rédaction suivante : 

Le code général des collectivités territoriales est ainsi modifié : 

1° L’article L. 5217-1 est ainsi modifié : 

a) Au 1°, les mots : « et dans le périmètre desquels se trouve le chef-lieu de région » sont 
supprimés ; 

b) Après le 2°, sont insérés deux alinéas ainsi rédigés : 

« …° Les établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre 
centres d’une zone d’emplois comptant plus de 400 000 habitants, telle que définie par 
l’Institut national de la statistique et des études économiques, et dans le périmètre 
desquels se trouve le chef-lieu de région ; 

« …° Les établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre de 
plus de 250 000 habitants, centres de la zone d’emplois, telle que définie par l’Institut 
national de la statistique et des études économiques, la plus peuplée de leur région. » ; 

2° Le IV de l’article L. 5217-2 est ainsi modifié : 

a) Le douzième alinéa est ainsi modifié : 

– À la première phrase, les mots : « 1er janvier 2017 » sont remplacés par les mots :
« 1er janvier de la deuxième année qui suit la création de la métropole » ; 

– À la troisième phrase, les mots : « 1er avril 2017 » sont remplacés par les mots :
« 1er avril de la deuxième année qui suit la création de la métropole » ; 

– À la quatrième phrase, les mots : « 1er mai 2017 » sont remplacés par les mots :
« 1er mai de la deuxième année qui suit la création de la métropole » ; 
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b) À la dernière phrase de l’avant-dernier alinéa, les mots : « 1er janvier 2017 » sont 
remplacés par les mots : « 1er janvier de la deuxième année qui suit la création de la 
métropole ». 

OBJET

Le présent amendement a pour objet de rétablir l’article 41 dans sa rédaction initiale en la 
complétant afin de permettre aux établissements publics de coopération intercommunale 
à fiscalité propre de plus de 250 000 habitants et centres de la zone d’emplois la plus 
peuplée de leur région d’accéder au statut de métropole, permettant ainsi aux 
agglomérations de Dijon, Saint-Etienne, Toulon, Orléans et Tours d’accéder au statut de 
métropole. 

Cet amendement équilibre l’évolution envisagée initialement par le présent projet de loi 
qui prend acte de l’intérêt suscité par le mouvement initié par la loi de modernisation de 
l’action publique territoriale et d’affirmation des métropoles (MAPTAM). 

Cette ouverture doit être cependant maîtrisée, à la fois quantitativement mais aussi 
qualitativement, dans une perspective d’aménagement du territoire qui implique le 
respect des équilibres locaux. Ainsi, dans le cas du Val de Loire, Orléans et Tours 
(dix-huitième unité urbaine, centre d’une zone d’emplois de plus de 500 000 habitants, 
qui s’est doté en 2016 des compétences de la métropole) forment un ensemble original 
qui, sans être à la périphérie, est néanmoins distinct de l’ensemble parisien et doit être, de 
ce fait, renforcé comme le souhaitent leurs représentants de manière transpartisane. 
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PROJET DE LOI

STATUT DE PARIS ET AMÉNAGEMENT 
MÉTROPOLITAIN

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE)

N° 85

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n°s 83, 82) 3 NOVEMBRE 
2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C Défavorable

G Défavorable

Rejeté
Mme M. ANDRÉ, MM.  FRÉCON, MAGNER, MASSERET et NÉRI, Mme RIOCREUX et 

MM. VINCENT et FILLEUL 
_________________ 

ARTICLE 41 (SUPPRIMÉ) 

Rétablir cet article dans la rédaction suivante : 

Le code général des collectivités territoriales est ainsi modifié : 

1° L’article L. 5217-1 est ainsi modifié : 

a) Au 1°, les mots : « et dans le périmètre desquels se trouve le chef-lieu de région » sont 
supprimés ; 

b) Après le 2°, sont insérés deux alinéas ainsi rédigés : 

« …° Les établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre 
centres d’une zone d’emplois comptant plus de 400 000 habitants, telle que définie par 
l’Institut national de la statistique et des études économiques, et dans le périmètre 
desquels se trouve le chef-lieu de région ; 

« …° Les établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre de 
plus de 250 000 habitants ou comptant dans leur périmètre le chef-lieu de région au 
31 décembre 2015, centres d’une zone d’emplois comptant plus de 500 000 habitants, 
telle que définie par l’Institut national de la statistique et des études économiques. » ; 

2° Le IV de l’article L. 5217-2 est ainsi modifié : 

a) Le douzième alinéa du IV de l’article L. 5217-2 est ainsi modifié : 

– À la première phrase, les mots : « 1er janvier 2017 » sont remplacés par les mots :
« 1er janvier de la deuxième année qui suit la création de la métropole » ; 

– À la troisième phrase, les mots : « 1er avril 2017 » sont remplacés par les mots :
« 1er avril de la deuxième année qui suit la création de la métropole » ; 

– À la quatrième phrase, les mots : « 1er mai 2017 » sont remplacés par les mots :
« 1er mai de la deuxième année qui suit la création de la métropole » ; 
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b) À la dernière phrase de l’avant-dernier alinéa, les mots : « 1er janvier 2017 » sont 
remplacés par les mots : « 1er janvier de la deuxième année qui suit la création de la 
métropole ». 

OBJET

Cet article vise à renforcer l’armature métropolitaine française. Les critères de la 
population de l’EPCI supérieure à 400 000 habitants ou chefs-lieux de région au centre 
d’une Zone d’Emploi de plus de 400 000 habitants bénéficieront à Saint-Etienne et 
Toulon d’une part, et Dijon et Orléans d’autre part. 

Dans l’intérêt des équilibres territoriaux et de la redistribution de la richesse sur 
l’ensemble du territoire, il serait judicieux d’introduire une autre option visant les 
agglomérations au centre d’une Zone d’Emploi de plus de 500 000 habitants – niveau de 
rayonnement important que toutes les métropoles au sens de la loi MAPTAM n’atteignent 
pas. 

En cohérence avec les récentes dispositions de la loi NOTRe, modifiant sensiblement les 
conditions d’accès au statut de Communauté Urbaine (EPCI de plus de 250 000 habitants 
OU ancien chef-lieu de région), un critère complémentaire à celui de la population de la 
Zone d’Emploi serait introduit dans le même temps: disposer d’une population supérieure 
à 250 000 habitants ou comprendre dans son périmètre le chef-lieu de région au 31 
décembre 2015. 

Seraient concernées par cette disposition les agglomérations de Clermont-Ferrand, Metz 
et Tours. 

L’acquisition du statut de Métropole représente un enjeu de développement économique 
majeur (pilotage de pôles de compétitivité, aide à l’innovation, installation de la 
Métropole comme partenaire de la région et de l’État). Ces agglomérations sont 
indispensables à l’armature métropolitaine française, soumise à un double impératif : 

- assurer la redistribution des richesses et emplois en direction des territoires moins 
connectés aux échanges mondiaux, 

- assurer la création de richesse et d’emplois en France plutôt qu’au-delà de nos frontières. 
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PROJET DE LOI

STATUT DE PARIS ET AMÉNAGEMENT 
MÉTROPOLITAIN

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE)

N° 109

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n°s 83, 82) 3 NOVEMBRE 
2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C Défavorable

G Favorable

Rejeté
Le Gouvernement 

_________________ 

ARTICLE 41 (SUPPRIMÉ) 

I. – Rétablir cet article dans la rédaction suivante : 

Le code général des collectivités territoriales est ainsi modifié : 

1° L’article L. 5217-1 est ainsi modifié : 

a) Au 1°, les mots : « et dans le périmètre desquels se trouve le chef-lieu de région » sont 
supprimés ; 

b) Après le 2°, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« …° Les établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre 
centres d’une zone d’emplois comptant plus de 400 000 habitants, telle que définie par 
l’Institut national de la statistique et des études économiques, et dans le périmètre 
desquels se trouve le chef-lieu de région ; » 

2° Le IV de l’article L. 5217-2 est ainsi modifié : 

a) Le douzième alinéa est ainsi modifié : 

– À la première phrase, les mots : « 1er janvier 2017 » sont remplacés par les mots :
« 1er janvier de la deuxième année qui suit la création de la métropole » ; 

– À la troisième phrase, les mots : « 1er avril 2017 » sont remplacés par les mots :
« 1er avril de la deuxième année qui suit la création de la métropole » ; 

– À la quatrième phrase, les mots : « 1er mai 2017 » sont remplacés par les mots :
« 1er mai de la deuxième année qui suit la création de la métropole » ; 

b) À la deuxième phrase de l’avant-dernier alinéa, les mots : « 1er janvier 2017 » sont 
remplacés par les mots : « 1er janvier de la deuxième année qui suit la création de la 
métropole » 

II. – En conséquence, chapitre IV 
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Rétablir cette division et son intitulé dans la rédaction suivante : 

Chapitre IV 

Dispositions relatives aux métropoles 

OBJET

Cet amendement vise à rétablir l’article 41 du projet de loi, supprimé par un amendement 
adopté en commission. 

En effet, la suppression de l’article 41 aurait principalement pour effet d’empêcher la 
poursuite de la métropolisation progressive du territoire, par l’assouplissement des 
critères permettant à des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité 
propre de demander le statut de métropole. 

Seules pourraient prétendre à l’obtention de ce statut, d’une part, la communauté 
d’agglomération Orléans Val de Loire et la communauté urbaine du Grand Dijon, qui 
constituent respectivement des EPCI à fiscalité propre centres d’une zone d’emplois de 
plus de 400 000 habitants et comprenant le chef-lieu de région et, d’autre part, la 
communauté urbaine de Saint-Étienne-Métropole et celle de la communauté 
d’agglomération de Toulon-Provence-Méditerranée, qui sont des EPCI à fiscalité propre 
de plus de 400 000 habitants. 

Contrairement à ce qu’indique le rapport fait au nom de la commission des lois, la 
création d’une métropole ne peut avoir pour conséquence de délaisser les territoires 
ruraux qui peuvent lui être limitrophes, dans la mesure où le renforcement de l’attractivité 
d’une agglomération bénéficie à l’ensemble de la région. En effet, l’exercice des 
compétences structurantes par la métropole et son intégration constituent un facteur de 
dynamisme pour l’ensemble du territoire. 

En particulier, la métropole est associée à l’élaboration, la révision, et la modification des 
schémas et documents de planification en matière d’aménagement, de développement 
économique et d’innovation (VI de l’article L. 5217-2 du CGCT). À ce titre, la métropole 
est partie prenante dans l’élaboration du schéma régional d’aménagement, de 
développement durable et d’égalité des territoires (article L. 4251-5 du CGCT) et rend, 
surtout, son action compatible avec celui-ci (article L. 4251-3). 

De plus, en complément des différentes possibilités de convention entre chaque 
métropole et l’État, la région et le département prévues aux II à V et VII de l’article L. 
5217-2 du CGCT, qui ne peuvent intervenir que dans des domaines limitativement 
énumérés, le pacte État-métropoles, signé le 6 juillet 2016 à Lyon avec les présidents des 
15 métropoles françaises, comporte un engagement fort consistant « à favoriser l’alliance 
entre les métropoles et leur environnement pour plus de solidarité territoriale ». Aussi, 
cette contractualisation avec l’État permettra de s’assurer que les métropoles développent 
des synergies avec les territoires qui les entourent. 

Par ailleurs, avec l’appui du Commissariat général à l’égalité des territoires (CGET), ont 
pu être expérimentés des « contrats de réciprocité ville-campagne » qui permettent que la 
métropole mette à disposition d’une communauté de communes rurale son ingénierie 
juridique, d’aménagement, de développement économique. Par exemple, Brest 
Métropole met ainsi à disposition ses services auprès de la communauté de communes du 
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Pays du Centre ouest Bretagne. Ces techniques de mutualisation sont vivement 
encouragées par l’État. 

L’ensemble de ces dispositifs garantit que les métropoles puissent agir au-delà de leur 
propre périmètre, c’est-à-dire dans la totalité de leur sphère d’influence. 

La réforme proposée par l’article 41 constitue ainsi une nécessité, puisqu’il permet 
d’ouvrir les atouts du statut métropolitain à de grandes agglomérations françaises 
susceptibles d’engendrer un développement économique sur leur territoire. 
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PROJET DE LOI

STATUT DE PARIS ET AMÉNAGEMENT 
MÉTROPOLITAIN

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE)

N° 17
rect.

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n°s 83, 82) 9 NOVEMBRE 
2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C Défavorable

G Favorable

Rejeté
MM. SUEUR et VINCENT 

_________________ 

ARTICLE 41 (SUPPRIMÉ) 

I. – Rétablir cet article dans la rédaction suivante : 

Le code général des collectivités territoriales est ainsi modifié : 

1° L’article L. 5217-1 est ainsi modifié : 

a) Au 1°, les mots : « et dans le périmètre desquels se trouve le chef-lieu de région » sont 
supprimés ; 

b) Après le 2°, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« …° Les établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre 
centres d’une zone d’emplois comptant plus de 400 000 habitants, telle que définie par 
l’Institut national de la statistique et des études économiques, et dans le périmètre 
desquels se trouve le chef-lieu de région ; » 

2° Le IV de l’article L. 5217-2 est ainsi modifié : 

a) Le douzième alinéa est ainsi modifié : 

– À la première phrase, les mots : « 1er janvier 2017 » sont remplacés par les mots :
« 1er janvier de la deuxième année qui suit la création de la métropole » ; 

– À la troisième phrase, les mots : « 1er avril 2017 » sont remplacés par les mots :
« 1er avril de la deuxième année qui suit la création de la métropole » ; 

– À la quatrième phrase, les mots : « 1er mai 2017 » sont remplacés par les mots :
« 1er mai de la deuxième année qui suit la création de la métropole » ; 

b) À la deuxième phrase de l’avant-dernier alinéa, les mots : « 1er janvier 2017 » sont 
remplacés par les mots : « 1er janvier de la deuxième année qui suit la création de la 
métropole » 

II. – En conséquence, chapitre IV 
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Rétablir cette division et son intitulé dans la rédaction suivante : 

Chapitre IV 

Dispositions relatives aux métropoles 

OBJET

Cet amendement a pour objet de rétablir l’article 41 du projet de loi dont l’objet est de 
créer une métropole dans chacune des régions françaises et de permettre aux 
agglomérations comptant plus de 400 000 habitants de bénéficier du statut de métropoles 
même si elles ne sont pas chef-lieu de région. 
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PROJET DE LOI

STATUT DE PARIS ET AMÉNAGEMENT 
MÉTROPOLITAIN

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE)

N° 93
rect.

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n°s 83, 82) 9 NOVEMBRE 
2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C Défavorable

G Favorable

Rejeté
Mmes BENBASSA, ARCHIMBAUD, BLANDIN et BOUCHOUX et MM. DANTEC, DESESSARD, 

GATTOLIN, LABBÉ et POHER 
_________________ 

ARTICLE 41 (SUPPRIMÉ) 

I. – Rétablir cet article dans la rédaction suivante : 

Le code général des collectivités territoriales est ainsi modifié : 

1° L’article L. 5217-1 est ainsi modifié : 

a) Au 1°, les mots : « et dans le périmètre desquels se trouve le chef-lieu de région » sont 
supprimés ; 

b) Après le 2°, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« …° Les établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre 
centres d’une zone d’emplois comptant plus de 400 000 habitants, telle que définie par 
l’Institut national de la statistique et des études économiques, et dans le périmètre 
desquels se trouve le chef-lieu de région ; » 

2° Le IV de l’article L. 5217-2 est ainsi modifié : 

a) Le douzième alinéa est ainsi modifié : 

– À la première phrase, les mots : « 1er janvier 2017 » sont remplacés par les mots :
« 1er janvier de la deuxième année qui suit la création de la métropole » ; 

– À la troisième phrase, les mots : « 1er avril 2017 » sont remplacés par les mots :
« 1er avril de la deuxième année qui suit la création de la métropole » ; 

– À la quatrième phrase, les mots : « 1er mai 2017 » sont remplacés par les mots :
« 1er mai de la deuxième année qui suit la création de la métropole » ; 

b) À la deuxième phrase de l’avant-dernier alinéa, les mots : « 1er janvier 2017 » sont 
remplacés par les mots : « 1er janvier de la deuxième année qui suit la création de la 
métropole » 

II. – En conséquence, chapitre IV 
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Rétablir cette division et son intitulé dans la rédaction suivante : 

Chapitre IV 

Dispositions relatives aux métropoles 

OBJET

Le présent amendement a pour objet de rétablir le texte initial de l’article 41 permettant à 
quatre nouveaux établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre 
de se transformer en métropole. 
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PROJET DE LOI

STATUT DE PARIS ET AMÉNAGEMENT 
MÉTROPOLITAIN

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE)

N° 3 rect. 
bis

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n°s 83, 82) 7 NOVEMBRE 
2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C Défavorable

G Défavorable

Rejeté
MM. CARDOUX, DOLIGÉ, MILON et CORNU, Mme DEROMEDI, MM.  LAUFOAULU, VOGEL et 
REVET, Mme DESEYNE, M. POINTEREAU, Mme MÉLOT et MM. HOUEL, BOUCHET, MAYET, 

PILLET, HOUPERT, KENNEL et SAVARY 
_________________ 

ARTICLE 41 (SUPPRIMÉ) 

Rétablir cet article dans la rédaction suivante : 

L’article L. 5217-1 du code général des collectivités territoriales est ainsi modifié : 

1° Au 1°, après les mots : « un ensemble de plus de 400 000 habitants », sont insérés les 
mots : « ou sont centres d’une zone d’emplois comptant plus de 400 000 habitants, telle 
que définie par l’Institut national de la statistique et des études économiques » ; 

2° Le 2° est abrogé. 

OBJET

Le présent amendement a pour objet de permettre aux établissements publics de 
coopération intercommunale (EPCI), centres d’une zone d’emplois de plus de 400 000 
habitants et chef-lieu régional ayant acquis à cette fin les compétences des métropoles, de 
prétendre sur la base du volontariat au statut de métropole au 1er janvier 2017. Ainsi les 
capitales régionales drainant des bassins d’emplois et d’activité de 400.000 personnes et 
ne remplissant pas les seuils d’éligibilité pour obtenir le statut de métropole pourront 
devenir métropole. 

Cette ouverture doit être cependant maîtrisée, à la fois quantitativement mais aussi 
qualitativement, dans une perspective d’aménagement du territoire qui implique le 
respect des équilibres locaux. Ainsi, le présent amendement souhaite restreindre 
l’obtention de ce statut aux seuls chefs-lieux de région et inviter les EPCI qui ne sont pas 
chefs-lieux de régions à opter pour le statut de communauté urbaine ou de communauté 
d’agglomération, qui déclenchera une dotation complémentaire de l’État par habitant. Ce 
n’est pas le cas pour une métropole. 

Une dotation complémentaire est logique pour favoriser le regroupement et la 
mutualisation au sein des communes urbaines. Elle ne doit pas être prélevée sur les 
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dotations destinées aux communes rurales pour lesquelles il est urgent d’accorder des 
moyens supplémentaires pour compenser les réductions drastiques opérées ces dernières 
années. 

Le statut de métropole lié à celui de capitale régionale permet de mettre sur un pied 
d’égalité tous les chefs-lieux de régions issus du nouveau découpage. On perçoit 
l’importance d’une telle démarche depuis l’attribution exclusive de la compétence 
économique aux régions. 

Il serait anormal qu’en matière d’aménagement du territoire et de développement 
économique, toutes les régions de France ne bénéficient pas des mêmes prérogatives de 
dialogue et contractualisation avec les services de l’État.

Si cette position était maintenue ce serait au détriment des régions concernées avec des 
conséquences que chacun peut imaginer pour l’ensemble des EPCI de ces territoires 
qu’ils soient urbains ou ruraux. 

L’adoption de cet amendement permettra de rétablir une certaine équité entre les régions. 
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PROJET DE LOI

STATUT DE PARIS ET AMÉNAGEMENT 
MÉTROPOLITAIN

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE)

N°
18

rect. 
bis

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n°s 83, 82) 3 NOVEMBRE 
2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C Défavorable

G Défavorable

Rejeté
M. SUEUR 

_________________ 

ARTICLE 41 (SUPPRIMÉ) 

Rétablir cet article dans la rédaction suivante : 

L’article L. 5217-1 du code général des collectivités territoriales est ainsi modifié : 

1° Au 1°, après les mots : « un ensemble de plus de 400 000 habitants », sont insérés les 
mots : « ou sont centres d’une zone d’emplois comptant plus de 400 000 habitants, telle 
que définie par l’Institut national de la statistique et des études économiques » ; 

2° Le 2° est abrogé. 

OBJET

Cet amendement a pour objet de faire en sorte qu’il puisse y avoir au moins une métropole 
dans chaque région. Cette disposition s’explique par le fait que, quand les métropoles ont 
été instituées par la loi, les actuelles régions n’étaient pas encore définies. 

Maintenant qu’elles le sont, il apparaît logique qu’il y ait au moins une métropole par 
région. Cette disposition permettra aux chefs-lieux de région de se voir attribuer le statut 
de métropole dès lors que le nombre d’habitants de l’agglomération où ils se trouvent 
répondra aux critères démographiques inscrits dans l’amendement. 
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PROJET DE LOI

STATUT DE PARIS ET AMÉNAGEMENT 
MÉTROPOLITAIN

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE)

N° 96

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n°s 83, 82) 3 NOVEMBRE 
2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C Défavorable

G Défavorable

Rejeté
M. VINCENT 

_________________ 

ARTICLE 41 (SUPPRIMÉ) 

Rétablir cet article dans la rédaction suivante : 

Après l’article 40 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Le code général des collectivités territoriales est ainsi modifié : 

1° Au 1° de l’article L. 5217-1, les mots : « et dans le périmètre desquels se trouve le 
chef-lieu de région » sont supprimés ; 

2° Le IV de l’article L. 5217-2 est ainsi modifié : 

a) Le douzième alinéa est ainsi modifié : 

– À la première phrase, les mots : « 1er janvier 2017 » sont remplacés par les mots :
« 1er janvier de la deuxième année qui suit la création de la métropole » ; 

– À la troisième phrase, les mots : « 1er avril 2017 » sont remplacés par les mots :
« 1er avril de la deuxième année qui suit la création de la métropole » ; 

– À la quatrième phrase, les mots : « 1er mai 2017 » sont remplacés par les mots :
« 1er mai de la deuxième année qui suit la création de la métropole » ; 

b) À la dernière phrase de l’avant-dernier alinéa, les mots : « 1er janvier 2017 » sont 
remplacés par les mots : « 1er janvier de la deuxième année qui suit la création de la 
métropole ». 

OBJET

Le présent amendement a pour objet de clarifier les conditions de création d’une 
métropole, lorsque cette création se fait sur la base du volontarisme local (c’est-à-dire 
sous réserve d’un accord exprimé par deux tiers au moins des conseils municipaux des 
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communes intéressées représentant plus de la moitié de la population totale de celles-ci ou 
par la moitié au moins des conseils municipaux des communes représentant les deux tiers 
de la population). 

Le présent amendement prévoit donc la possibilité pour une agglomération de plus de 
400.000 habitants de devenir une métropole, si les élus locaux le souhaitent. 

Cet amendement, s’il était adopté, permettrait aux agglomérations de Saint-Étienne et 
Toulon de devenir des métropoles, ce qui contribuerait à leur rayonnement, à leur 
développement, et à un maillage urbain cohérent du territoire régional et national. 

Cet amendement, s’il était adopté, permettrait de mettre un terme à l’inégalité de 
traitement constaté entre les grandes agglomérations françaises résultant de la rédaction 
complexe de la loi NOTRe qui, dans les faits, a conduit à accorder le statut de métropole à 
certaines agglomérations peuplées de 200.000 habitants tout en excluant d’autres 
agglomérations telles que Saint-Etienne et Toulon. 

17307



SÉNAT – SÉANCE DU 9 NOVEMBRE 2016 

PROJET DE LOI

STATUT DE PARIS ET AMÉNAGEMENT 
MÉTROPOLITAIN

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE)

N° 87

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n°s 83, 82) 3 NOVEMBRE 
2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C Défavorable

G Défavorable

Rejeté
Mme RIOCREUX et M. FILLEUL 

_________________ 

ARTICLE 41 (SUPPRIMÉ) 

Rétablir cet article dans la rédaction suivante : 

Le code général des collectivités territoriales est ainsi modifié : 

1° Après le 2° de l’article L. 5217-1, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« …° Les établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre de 
plus de 250 000 habitants, centres de la zone d’emplois, telle que définie par l’Institut 
national de la statistique et des études économiques, la plus peuplée de leur région. » ; 

2° Le IV de l’article L. 5217-2 est ainsi modifié : 

a) Le douzième alinéa est ainsi modifié : 

– À la première phrase, les mots : « 1er janvier 2017 » sont remplacés par les mots :
« 1er janvier de la deuxième année qui suit la création de la métropole » ; 

– À la troisième phrase, les mots : « 1er avril 2017 » sont remplacés par les mots :
« 1er avril de la deuxième année qui suit la création de la métropole » ; 

– À la quatrième phrase, les mots : « 1er mai 2017 » sont remplacés par les mots :
« 1er mai de la deuxième année qui suit la création de la métropole » ; 

b) À la dernière phrase de l’avant-dernier alinéa du IV de l’article L. 5217-2, les mots :
« 1er janvier 2017 » sont remplacés par les mots : « 1er janvier de la deuxième année qui 
suit la création de la métropole ». 

OBJET

Le présent amendement a pour objet de reprendre l’ambition du gouvernement d’ouvrir 
l’accès au statut de métropole. Il permet ainsi aux établissements publics de coopération 
intercommunale à fiscalité propre de plus de 250 000 habitants, centres de la zone 
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d’emplois la plus peuplée de leur région d’accéder au statut de métropole, permettant 
ainsi à Tours et à son agglomération d’accéder à ce statut. 

Cette démarche de l’agglomération de Tours est soutenue aussi bien par le président de la 
région Centre – Val de Loire que par le conseil départemental d’Indre-et-Loire qui a voté 
à l’unanimité dans ce sens lors de sa séance du 13 juillet 2016. 

Le dynamisme du développement de l’agglomération tourangelle que Jean Germain avait 
accéléré avec ambition doit se poursuivre avec ses successeurs, comme l’État les y a 
invités, et toujours de manière transpartisane. 

Tours (dix-huitième unité urbaine, centre d’une zone d’emplois de plus de 500 000 
habitants, qui s’est doté en 2016 des compétences de la métropole) a de forts potentiels :
une situation géographique stratégique entre Paris et Bordeaux, trois autoroutes, une ligne 
à grande vitesse, un aéroport, un patrimoine reconnu mondialement, une grande 
université, un centre hospitalier régional universitaire (CHRU), et de l’espace disponible 
pour recevoir des grandes entreprises à la recherche d’une qualité de vie pour ses 
employés.
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PROJET DE LOI

STATUT DE PARIS ET AMÉNAGEMENT 
MÉTROPOLITAIN

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE)

N° 88

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n°s 83, 82) 3 NOVEMBRE 
2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C Défavorable

G Défavorable

Rejeté
Mme RIOCREUX et M. FILLEUL 

_________________ 

ARTICLE 41 (SUPPRIMÉ) 

Rétablir cet article dans la rédaction suivante : 

Le code général des collectivités territoriales est ainsi modifié : 

1° Après le 2° de l’article L. 5217-1, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« …° Les établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre de 
plus de 250 000 habitants, centres de la zone d’emplois, telle que définie par l’Institut 
national de la statistique et des études économiques, la plus peuplée de leur région, et qui 
exercent en lieu et place des communes, conformément au présent code, les compétences 
énumérées au I de l’article L. 5217-2. » ; 

2° Le IV de l’article L. 5217-2 est ainsi modifié : 

a) Le douzième alinéa est ainsi modifié : 

– À la première phrase, les mots : « 1er janvier 2017 » sont remplacés par les mots :
« 1er janvier de la deuxième année qui suit la création de la métropole » ; 

– À la troisième phrase, les mots : « 1er avril 2017 » sont remplacés par les mots :
« 1er avril de la deuxième année qui suit la création de la métropole » ; 

– À la quatrième phrase, les mots : « 1er mai 2017 » sont remplacés par les mots :
« 1er mai de la deuxième année qui suit la création de la métropole » ; 

b) À la dernière phrase de l’avant-dernier alinéa, les mots : « 1er janvier 2017 » sont 
remplacés par les mots : « 1er janvier de la deuxième année qui suit la création de la 
métropole ». 

OBJET

Le présent amendement a pour objet de reprendre l’ambition du gouvernement d’ouvrir 
l’accès au statut de métropole. 
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Il permet ainsi aux établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité 
propre de plus de 250 000 habitants, centres de la zone d’emplois la plus peuplée de leur 
région dès lors qu’elles ont acquis les compétences métropolitaines d’accéder au statut de 
métropole, posant ainsi trois conditions cohérentes : la taille, le rayonnement et 
l’intégration. 

Cette démarche de l’agglomération de Tours est soutenue aussi bien par le président de la 
région Centre – Val de Loire que par le conseil départemental d’Indre-et-Loire qui a voté 
à l’unanimité dans ce sens lors de sa séance du 13 juillet 2016. 

Le dynamisme du développement de l’agglomération tourangelle que Jean Germain avait 
accéléré avec ambition doit se poursuivre avec ses successeurs, comme l’État l’y a invité, 
et toujours de manière transpartisane. 

Tours (dix-huitième unité urbaine, centre d’une zone d’emplois de plus de 500 000 
habitants, qui s’est doté en 2016 des compétences de la métropole) a de forts potentiels :
une situation géographique stratégique entre Paris et Bordeaux, trois autoroutes, une ligne 
à grande vitesse, un aéroport, un patrimoine reconnu mondialement, une grande 
université, un centre hospitalier régional universitaire (CHRU), et de l’espace disponible 
pour recevoir des grandes entreprises à la recherche d’une qualité de vie pour ses 
employés.
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PROJET DE LOI

STATUT DE PARIS ET AMÉNAGEMENT 
MÉTROPOLITAIN

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE)

N° 82
rect.

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n°s 83, 82) 7 NOVEMBRE 
2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C Défavorable

G Défavorable

Rejeté
MM.  MÉZARD, ARNELL, BERTRAND, CASTELLI, COLLIN, COLLOMBAT, ESNOL, 

FORTASSIN et HUE, Mmes JOUVE et LABORDE et MM. REQUIER et VALL 
_________________ 

ARTICLE ADDITIONNEL APRÈS L’ARTICLE 41 (SUPPRIMÉ) 

Après l’article 41 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Toute communauté d’agglomération ou communauté de communes ayant en son sein une 
commune préfecture de département distante de plus de 150 kilomètres ou de 3 heures de 
route d’une métropole peut se voir attribuer le statut de métropole. 

OBJET

Cet amendement a pour objet d’insérer un nouveau critère d’accès au statut de métropole, 
visant en particulier les communautés d’agglomération et les communautés de communes 
les plus enclavées qui ne peuvent bénéficier en l’état actuel du droit des effets positifs du 
rayonnement des métropoles existantes. 
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PROJET DE LOI

STATUT DE PARIS ET AMÉNAGEMENT 
MÉTROPOLITAIN

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE)

N° 83
rect.

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n°s 83, 82) 7 NOVEMBRE 
2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C Défavorable

G Défavorable

Rejeté
MM.  MÉZARD, ARNELL, BERTRAND, CASTELLI, COLLIN, COLLOMBAT, ESNOL, 

FORTASSIN et HUE, Mmes JOUVE et LABORDE et MM. REQUIER et VALL 
_________________ 

ARTICLE ADDITIONNEL APRÈS L’ARTICLE 41 (SUPPRIMÉ) 

Après l’article 41 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Toute communauté d’agglomération ou communauté de communes ayant en son sein une 
commune préfecture de département distante de plus de 150 kilomètres ou de 3 heures de 
route d’une métropole, peut se voir attribuer le statut de communauté urbaine. 

OBJET

Cet amendement de repli a pour objet de permettre aux communautés d’agglomération et 
aux communautés de communes les plus enclavées, qui ne peuvent pas bénéficier du 
rayonnement des métropoles existantes, de pouvoir opter pour le régime de communauté 
urbaine, même si elles n’atteignent pas les seuils démographiques exigés par la loi. 
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PROJET DE LOI

STATUT DE PARIS ET AMÉNAGEMENT 
MÉTROPOLITAIN

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE)

N° 127

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n°s 83, 82) 7 NOVEMBRE 
2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C Défavorable

G Favorable

Rejeté
Le Gouvernement 

_________________ 

ARTICLE ADDITIONNEL APRÈS L’ARTICLE 41 (SUPPRIMÉ) 

Après l’article 41

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Au premier alinéa de l’article 54 de la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l’action publique territoriale et d’affirmation des métropoles, l’année :
« 2017 » est remplacée par l’année : « 2019 ». 

OBJET

Cet amendement gouvernemental vise à repousser de deux années (de 2017 à 2019) la 
date à laquelle la loi fixera les modalités particulières permettant le renouvellement 
général des conseils des métropoles au suffrage universel direct, aux termes des 
dispositions de l’article 54 de la loi 27 janvier 2014 de modernisation de l’action publique 
territoriale et d’affirmation des métropoles (dite loi « MAPTAM »).  

Le Gouvernement a en effet commencé ses travaux sur ce sujet il y a plus d’un an. Il a 
depuis relevé de nombreuses difficultés techniques et juridiques qui s’attachent à ce projet 
et nécessitent une expertise approfondie des différentes solutions pouvant être mises en 
place. Il constate que ces difficultés, perçues également lors des consultations qu’il a déjà 
engagées avec les élus, se traduisent par une absence de consensus sur la méthode à 
privilégier. Au-delà des questions même de principe, qui continuent de susciter le débat 
notamment entre les présidents des 15 métropoles existantes, c’est le choix du mode de 
scrutin précis qui est complexe. 

Enfin, le Gouvernement est d’avis que ce type de réformes, de nature électorale, ne 
sauraient être sereinement portées et finalisées à quelques mois d’échéances électorales 
majeures. Les présidents de métropole, consultés à cet égard, en conviennent. 

Dès lors, en gardant l’objectif de garantir un mode de scrutin qui respecte les principes 
constitutionnels d’égale représentation démographique des conseillers métropolitains et 
d’intelligibilité et qui permette le bon fonctionnement des conseils métropolitains et la 
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représentation de toutes les communes au sein de l’Assemblée, le Gouvernement propose 
au Parlement de repousser de deux ans l’entrée en vigueur de cette réforme. 

Ce délai sera mis à profit afin de construire, dans la consultation et l’échange, les 
conditions dans lesquelles les conseils des métropoles pourront être élus au suffrage 
universel direct lors de leur prochain renouvellement général. Le Gouvernement rappelle 
que la définition du mode de scrutin applicable à la métropole de Lyon a nécessité des 
années de travaux préparatoires : un tel sujet ne saurait s’improviser, notamment lorsqu’il
renvoie à un sujet aussi sensible, qui ne vous laissera, mesdames les sénatrices et 
messieurs les sénateurs, certainement pas indifférent, je pense à la relation unissant 
présidents de métropoles et maires sur le terrain. 

Le Gouvernement souhaite bien entendu poursuivre ses travaux dès à présent : c’est ainsi 
qu’il s’engage à remettre son rapport au Parlement prévu par la loi MAPTAM pour le 1er

janvier prochain. Ce rapport permettra de détailler aux parlementaires les avantages et 
inconvénients comparés des différentes options. 
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PROJET DE LOI

STATUT DE PARIS ET AMÉNAGEMENT 
MÉTROPOLITAIN

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE)

N° 94

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n°s 83, 82) 3 NOVEMBRE 
2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C Défavorable

G Favorable

Rejeté
Mmes BENBASSA, ARCHIMBAUD, BLANDIN et BOUCHOUX et MM. DANTEC, DESESSARD, 

GATTOLIN, LABBÉ et POHER 
_________________ 

ARTICLE ADDITIONNEL APRÈS L’ARTICLE 41 (SUPPRIMÉ) 

Après l’article 41 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

Les membres des conseils des métropoles, créés en application des articles L. 5217-1, 
L. 5218-1 et L. 5219-1 du code général des collectivités territoriales, sont élus au suffrage 
universel direct selon des modalités particulières fixées par la loi avant le 1er janvier 2019.

OBJET

En cohérence avec l’article 54 de la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation 
de l’action publique territoriale et d’affirmation des métropoles, le présent amendement 
prévoit l’élection des conseillers métropolitains au suffrage universel selon des modalités
particulières fixées par la loi avant le 1er janvier 2019. 
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PROJET DE LOI

STATUT DE PARIS ET AMÉNAGEMENT 
MÉTROPOLITAIN

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE)

N° 130 
rect.

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n°s 83, 82) 9 NOVEMBRE 
2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C Favorable

G Favorable

Adopté
Le Gouvernement 

_________________ 

ARTICLE ADDITIONNEL APRÈS L’ARTICLE 41 (SUPPRIMÉ) 

Après l’article 41 

Insérer un article additionnel ainsi rédigé : 

I. – Le code général des collectivités territoriales est ainsi modifié : 

1° L’article L. 2113-2 est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Lorsque les communes incluses dans le périmètre de la commune nouvelle envisagée
appartiennent à des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité 
propre distincts, les délibérations des conseils municipaux précisent l’établissement 
public de coopération intercommunale à fiscalité propre dont elles souhaitent que la 
commune nouvelle soit membre. À défaut, elles sont réputées favorables au rattachement 
de la commune nouvelle à l’établissement public de coopération intercommunale à 
fiscalité propre dont elles sont membres. » ; 

2° Le II de l’article L. 2113-5 est ainsi rédigé : 

« II. – Lorsque la commune nouvelle est issue de communes contiguës membres 
d’établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre distincts, et 
qu’au moins la moitié des conseils municipaux des communes incluses dans le périmètre 
de la commune nouvelle représentant au moins la moitié de sa population ont délibéré en 
faveur de son rattachement à un même établissement public de coopération 
intercommunale à fiscalité propre, le représentant de l’État dans le département saisit 
pour avis l’organe délibérant de l’établissement public de coopération intercommunale à 
fiscalité propre en faveur duquel les communes constitutives de la commune nouvelle ont 
délibéré, ceux des autres établissements publics de coopération intercommunale à 
fiscalité propre dont sont membres les communes constitutives de la commune nouvelle, 
ainsi que les conseils municipaux des communes membres de ces établissements, qui 
disposent d’un délai d’un mois pour se prononcer sur le rattachement envisagé. 

« À défaut d’un souhait de rattachement formé dans les conditions de majorité prévues au 
premier alinéa, ou en cas de désaccord avec le souhait exprimé par les communes 
constitutives de la commune nouvelle, le représentant de l’État dans le département saisit 
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la commission départementale de la coopération intercommunale, dans un délai d’un 
mois à compter de la dernière délibération intervenue en application de l’article L. 2113-2
ou, le cas échéant, de l’expiration du délai de trois mois prévu aux septième et huitième 
alinéas du même article, d’une proposition de rattachement de la commune nouvelle à un 
autre établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre. Cette 
proposition est soumise pour avis par le représentant de l’État dans le département à 
l’organe délibérant de l’établissement auquel le rattachement est envisagé, aux autres 
organes délibérants des établissements dont sont membres les communes constitutives de 
la commune nouvelle, ainsi qu’aux conseils municipaux des communes membres de ces 
établissements, qui disposent d’un délai d’un mois pour se prononcer. 

« En cas de désaccord avec le souhait de rattachement formulé par les conseils 
municipaux des communes constitutives de la commune nouvelle, les établissements 
publics de coopération intercommunale à fiscalité propre concernés ou leurs communes 
membres peuvent également, dans un délai d’un mois à compter de la dernière 
délibération intervenue en application de l’article L. 2113-2 ou, le cas échéant, de 
l’expiration du délai de trois mois prévu aux septième et huitième alinéas du même 
article, saisir la commission départementale de coopération intercommunale. 

« En cas de saisine de la commission départementale de coopération intercommunale 
dans les délais précités, celle-ci dispose d’un délai d’un mois pour se prononcer. 

« Lorsque cette saisine a été effectuée à l’initiative du représentant de l’État dans le 
département et, le cas échéant, des établissements publics de coopération intercommunale 
à fiscalité propre concernés ou de leur communes membres, la commune nouvelle ne 
devient membre de l’établissement proposé par les conseils municipaux des communes 
constitutives de la commune nouvelle que si la commission départementale se prononce 
en ce sens à la majorité des deux tiers de ses membres. À défaut, elle devient membre de 
l’établissement proposé par le représentant de l’État dans le département. 

« Lorsque cette saisine a été effectuée à l’initiative des établissements publics de 
coopération intercommunale à fiscalité propre concernés ou de leur communes membres, 
la commission peut adopter, à la majorité des deux tiers de ses membres, un amendement 
proposant de rattacher la commune nouvelle à un autre établissement public de 
coopération intercommunale à fiscalité propre que celui en faveur duquel ont délibéré ses 
communes constitutives. 

« Cette proposition est soumise pour avis par le représentant de l’État dans le département 
à l’organe délibérant de l’établissement auquel la commission départementale propose 
que la commune nouvelle soit rattachée, aux autres organes délibérants des 
établissements dont sont membres les communes constitutives de la commune nouvelle, 
ainsi qu’aux conseils municipaux des communes membres de ces établissements, qui 
disposent d’un délai d’un mois pour se prononcer. À défaut, elles sont réputées favorables 
à la proposition de rattachement formulée par la commission départementale. 

« La commune nouvelle n’est rattachée à l’établissement proposé par la commission 
départementale que si l’établissement concerné et au moins la moitié de ses communes 
membres, représentant la moitié de sa population, ont délibéré en faveur de ce 
rattachement. 

« À défaut d’amendement adopté par la commission départementale à la majorité des 
deux tiers de ses membres, ou à défaut d’accord de l’établissement concerné et de la 
moitié de ses communes membres représentant la moitié de sa population, la commune 
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nouvelle devient membre de l’établissement public de coopération intercommunale à 
fiscalité propre proposé par les conseils municipaux des communes constitutives de la 
commune nouvelle. 

« L’arrêté de création de la commune nouvelle mentionne l’établissement public de 
coopération intercommunale à fiscalité propre dont elle est membre. Le retrait du ou des 
autres établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre s’effectue 
dans les conditions prévues à l’article L. 5211-25-1. Il vaut réduction du périmètre des 
syndicats mixtes dont le ou les établissements publics précités sont membres, dans les 
conditions fixées au troisième alinéa de l’article L. 5211-19.

II. – Par dérogation aux articles L. 2113-2 et L. 2113-5 du code général des collectivités
territoriales, lorsqu’une commune nouvelle est issue de communes appartenant à des 
établissements publics de coopération intercommunale distincts, qu’elle a été créée avant 
la publication de la présente loi et qu’elle n’a pas encore été rattachée à un seul et même 
établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre, le conseil 
municipal de la commune nouvelle délibère dans un délai d’un mois à compter de la 
publication de la présente loi sur l’établissement public de coopération intercommunale à 
fiscalité propre auquel il souhaite que la commune nouvelle soit rattachée.

En cas de désaccord avec le souhait de rattachement de la commune nouvelle, le 
représentant de l’État dans le département saisit la commission départementale de 
coopération intercommunale, dans un délai d’un mois à compter de la délibération de la 
commune nouvelle, d’un projet de rattachement à un autre établissement public de 
coopération intercommunale à fiscalité propre. 

Le projet de rattachement émis par la commune nouvelle et celui proposé par le 
représentant de l’État dans le département sont transmis pour avis par le représentant de 
l’État aux organes délibérants des établissements publics de coopération intercommunale 
à fiscalité propre concernés ainsi qu’aux conseils municipaux de leurs communes 
membres, qui disposent d’un délai d’un mois pour se prononcer. 

En cas de désaccord avec le souhait de rattachement formulé par la commune nouvelle, 
les établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre concernés ou 
leurs communes membres peuvent également, dans un délai d’un mois à compter de la 
délibération de la commune nouvelle, saisir pour avis la commission départementale de 
coopération intercommunale. 

En l’absence de saisine de la commission départementale de coopération intercommunale 
dans un délai d’un mois à compter de la délibération de la commune nouvelle sur son 
souhait de rattachement, le représentant de l’État prononce le rattachement de la 
commune nouvelle à l’établissement public de coopération intercommunale à fiscalité 
propre en faveur duquel son conseil municipal a délibéré. En cas de saisine dans les délais 
précités, la commission départementale de coopération intercommunale dispose d’un 
délai d’un mois pour se prononcer. 

En cas de saisine de la commission départementale de coopération intercommunale à 
l’initiative du représentant de l’État dans le département, la commune nouvelle ne devient 
membre de l’établissement en faveur duquel elle a délibéré que si la commission 
départementale se prononce en ce sens à la majorité des deux tiers de ses membres. À 
défaut, elle devient membre de l’établissement proposé par le représentant de l’État. 
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Un arrêté du représentant de l’État dans le département prononce le rattachement de la 
commune nouvelle à un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité 
propre. Jusqu’à l’entrée en vigueur de cet arrêté, par dérogation à l’article L. 5210-2, la 
commune nouvelle reste membre de chacun des établissements publics auxquels les 
communes appartenaient dans la limite du territoire de celles-ci, et les taux de fiscalité 
votés par les établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre 
auxquels les anciennes communes appartenaient continuent de s’appliquer sur le territoire 
de celles-ci. 

Le retrait du ou des autres établissements publics de coopération intercommunale à 
fiscalité propre s’effectue dans les conditions prévues à l’article L. 5211-25-1. Il vaut 
réduction du périmètre des syndicats mixtes dont le ou les établissements publics précités
sont membres, dans les conditions fixées au troisième alinéa de l’article L. 5211-19.

OBJET

Le présent dispositif a été adopté par votre assemblée en 1ère lecture dans le cadre de la 
PPL tendant à faciliter la mise en place et le fonctionnement des intercommunalités.

Toutefois, compte tenu des délais d’adoption de cette PPL, il paraît utile de prévoir ce 
dispositif dans le présent projet de loi, pour lequel la procédure accélérée a été engagée.

La loi n° 2015-292 du 16 mars 2015 relative à l’amélioration du régime de la commune 
nouvelle, pour des communes fortes et vivantes a permis au cours des derniers mois un 
essor sans précédent du nombre de créations de communes nouvelles dans notre pays :
ainsi, 317 communes nouvelles ont été créées au 1er janvier 2016 à partir de la fusion de
1090 communes, et ce mouvement se poursuit, avec plus de 150 arrêtés de création d’ores 
et déjà pris depuis le début de l’année 2016. 

Le Gouvernement soutient pleinement le mouvement de création de communes 
nouvelles, qui contribue à la rationalisation de l’action publique locale, en parallèle de la 
refonte de la carte intercommunale menée dans le cadre des nouveaux schémas 
départementaux de coopération intercommunale. Il s’attache tout particulièrement à lever 
tous les obstacles potentiels à la création de communes nouvelles, afin de conforter le 
mouvement déjà engagé dans les territoires. 

Or, le Gouvernement a eu l’occasion de constater, en début d’année 2016, que les 
dispositions applicables en matière de rattachement à un nouvel établissement public de 
coopération intercommunale (EPCI) à fiscalité propre des communes nouvelles issues 
d’anciennes communes appartenant à des EPCI à fiscalité propre différents ne donnait pas 
entière satisfaction. Parmi les communes nouvelles créées au 1er janvier 2016, 30 étaient 
dans ce cas, et une quinzaine de communes nouvelles créées au 1er janvier 2017 seraient 
également dans cette situation. 

Or, les dispositions en vigueur jusqu’à présent, codifiées au II de l’article L. 2113-5 du 
code général des collectivités territoriales, prévoient que c’est le conseil municipal de la 
commune nouvelle qui délibère en faveur de son établissement de rattachement, tout en 
réservant au représentant de l’État dans le département la possibilité de proposer un 
rattachement alternatif, la commission départementale de coopération intercommunale 
(CDCI) étant in fine chargée de trancher entre les deux propositions. 
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Cette procédure, qui peut s’échelonner sur un période pouvant compter plusieurs mois, 
implique que jusqu’au choix de l’EPCI à fiscalité propre de rattachement définitif, la 
commune nouvelle continue d’appartenir à plusieurs EPCI à fiscalité propre en même 
temps, ce qui ne va pas sans poser d’importantes difficultés juridiques, financières et 
pratiques. 

La nécessité de modifier cette procédure a été rendue encore plus nécessaire par une 
décision rendue par le conseil constitutionnel le 21 octobre 2016 (décision QPC 
n°2016-588). Dans cette décision, le Conseil constitutionnel, tout en reconnaissant 
l’intérêt général qui s’attache à permettre au représentant de l’État de s’opposer au souhait 
de rattachement de la commune nouvelle pour garantir la cohérence de la carte 
intercommunale, a censuré les dispositions du II de l’article L. 2113-5 du code général des 
collectivités territoriales, au motif qu’elles ne prévoyaient pas la consultation des 
établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre concernés et de 
leurs communes membres, alors même que le choix de rattachement de la commune 
nouvelle avait également des conséquences pour eux. Le Conseil constitutionnel a 
également considéré que les EPCI à fiscalité propre et leurs communes membres devaient 
pouvoir saisir la commission départementale de coopération intercommunale (CDCI) en 
cas de désaccord avec le choix de rattachement de la commune nouvelle. 

Le Gouvernement propose par conséquent de remplacer cette procédure par un dispositif 
dans lequel ce sont les conseils municipaux des anciennes communes qui constituent la 
commune nouvelles qui se prononcent sur l’EPCI à fiscalité propre de rattachement, et 
non le conseil municipal de la commune nouvelle. Ce faisant, l’EPCI de coopération 
intercommunale à fiscalité propre dont est membre la commune nouvelle est connu dès sa 
création, et non plusieurs mois après.

Tout en conservant la possibilité pour le représentant de l’État de s’opposer au souhait de 
rattachement formulé par les communes, avec une décision finale rendue par la CDCI, il 
est proposé d’introduire dans la loi une obligation de consultation des communes et EPCI 
à fiscalité propre concernés, afin de permettre à la fois au représentant de l’État dans le 
département et à la CDCI de disposer de davantage d’informations, et d’éclairer leur 
décision. 

La possibilité de saisir la CDCI, jusqu’alors limitée au préfet, est également étendue aux 
EPCI à fiscalité propre concernés et à leurs communes membres. En cas de saisine par un 
EPCI à fiscalité propre ou une commune, la CDCI pourra, à la majorité des deux tiers de 
ses membres, proposer un EPCI de rattachement différent de celui souhaité par la 
commune nouvelle. Ce projet de rattachement alternatif proposé par la CDCI sera soumis 
à la consultation des EPCI et communes concernés, et ne pourra être mis en œuvre par le 
préfet que si l’EPCI auquel le rattachement est proposé et au moins la moitié de ses 
communes membres, représentant la moitié de sa population, s’y sont déclarés favorables 
dans un délai d’un mois à compter de leur saisine. A défaut, la commune nouvelle sera 
rattachée à l’établissement souhaité par ses communes constitutives. 

Enfin, au côté d’un dispositif pérenne qui a vocation à s’appliquer pour l’avenir, le présent 
amendement introduit également un dispositif transitoire, non codifié, visant à régler la 
situation des communes nouvelles déjà créées à la date de publication de la présente loi. 
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PROJET DE LOI

STATUT DE PARIS ET AMÉNAGEMENT 
MÉTROPOLITAIN

(PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE)

N° 150

DIRECTION

DE LA SÉANCE

(n°s 83, rapport 82) 9 NOVEMBRE 
2016

A M E N D E M E N T

présenté par

C Favorable

G Défavorable

Adopté
M. DARNAUD 

au nom de la commission des lois 
_________________ 

ARTICLE 10 

Alinéas 2 et 3 

Supprimer ces alinéas. 

OBJET

Amendement de conséquence de la suppression de l’article 4 visant à instituer une 
commission permanente. 
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